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CENTRE HOSPITALIER UNIVERSITAIRE DE TOULOUSE

AVIS DE CONCOURS INTERNE SUR EPREUVES D’AGENT DE MAITRISE 

STERILISATION

Un concours  INTERNE sur  épreuves  d’agent  de  maîtrise  aura  lieu,  au  Centre  Hospitalier  Universitaire  de 

Toulouse , afin de pourvoir 1 poste dans la spécialité STERILISATION.

Peuvent faire acte de candidature :

- Les maîtres ouvriers, les conducteurs ambulanciers de 1ère  catégorie ;

- Les  ouvriers  professionnels  qualifiés,  les  conducteurs  ambulanciers  de  2ème catégorie,  les  aides  de 

laboratoire  de  classe  supérieure,  les  aides  d’électroradiologie  de  classe  supérieure  et  les  aides  de 

pharmacie de classe supérieure régis par le décret n° 89-613 du 1er septembre 1989 modifié portant 

statuts particuliers des personnels médico-techniques de la fonction publique hospitalière justifiant de 

7 ans d’ancienneté dans leur grade ;

- Les agents d’entretien qualifiés comptant au moins 3 ans de services effectifs dans leurs corps (services 

effectués en qualité de stagiaire ou de titulaire).

La  durée  des  services  exigée  est  appréciée  au  31  décembre  de  l’année  précédent  le  concours  (soit  au 

31/12/2009).

Déroulement des épreuves :

Epreuves d’admissibilité :

1°)  Une épreuve écrite  permettant  d’apprécier  les  connaissances  générales  des  candidats  (durée :  1  h  00  – 

coefficient 1)

2°) Une épreuve écrite de technologie correspondant à la spécialité (durée : 1 h 30 – coefficient 2).

Chaque note est multipliée par le coefficient prévu. Les candidats ayant obtenu pour les 2 épreuves écrites un 

total  de  points  fixé  par  le  jury  et  qui  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  inférieur  à  30  participent  à  l’épreuve 

d’admission. Ne peuvent être déclarés admissibles, les candidats ayant obtenu une note inférieure à 5 à l’une des 

épreuves.

Epreuve d’admission :

Un  entretien  oral  permettant  d’apprécier  l’aptitude  des  candidats  à  occuper  le  poste  (durée :  15  minutes 

maximum – coefficient 2).

Les candidats ayant obtenu pour l’ensemble des épreuves un total de points fixé par le jury et qui ne pourra être 

inférieur à 50 pourront seuls être déclarés admis. Ne peuvent être déclarés admis les candidats ayant obtenu une 

note inférieure à 5 à l’épreuve d’admission.

Procédure : Les lettres de candidature accompagnées d’un curriculum vitae et de la copie recto verso de la carte 

d’identité doivent préciser l’intitulé du concours (Agent de Maîtrise STERILISATION) et être adressées au :

CHU de Toulouse – Direction de la Formation – Service Gestion des Concours – Référence : Agent de Maîtrise 

Stérilisation - HOTEL-DIEU – TSA 80035 – 31059 TOULOUSE CEDEX 9 au plus tard le 16 MAI  2010 

délai de rigueur (le cachet de la poste faisant foi).
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CENTRE HOSPITALIER UNIVERSITAIRE DE 

TOULOUSE

AVIS DE CONCOURS SUR TITRES D’OUVRIER PROFESSIONNEL QUALIFIE

ADDITIF

L’avis de  concours  relatif  à  l’ouverture  de  28  postes  vacants  d’ouvrier  professionnel 

qualifié au Centre Hospitalier Universitaire de Toulouse dans les spécialités : Hôtellerie, 

Logistique, Sécurité et Pharmacie est complété et modifié comme suit : 

Le concours  externe  sur  titres  d’Ouvrier  Professionnel  Qualifié  sera  ouvert,  outre  les 

spécialités Hôtellerie,  Logistique et  Sécurité,  dans la spécialité PHARMACIE, dans les 

branches indiquées ci-dessous :

- Logipharma : 2 postes

- Stérilisation : 3 postes.

Il est précisé que le poste ouvert dans la spécialité Pharmacie et indiqué dans le précédent 

avis de concours est annulé.

Peuvent faire acte de candidature, en application de l’article 13-II du décret n° 2007-1185 

du 3 août 2007 modifiant le décret n° 91-45 du 14 janvier 1991 portant statuts particuliers 

des personnels ouvriers, des conducteurs d’automobiles, des conducteurs ambulanciers et 

des personnels d’entretien et de salubrité de la fonction publique hospitalière les candidats 

titulaires soit :

- d’un diplôme de niveau V ou d’une qualification reconnue équivalente ;

- d’une certification inscrite au répertoire national des certifications professionnelles 

délivrées dans une ou plusieurs spécialités ;

- d’une équivalence délivrée par la commission instituée par le décret n° 2007-196 

du 13 février 2007 relatif aux équivalences de diplômes requises pour se présenter 

aux concours d’accès aux corps et cadres d’emplois de la fonction publique ;

- d’un diplôme figurant sur une liste arrêtée par le ministre chargé de la santé. 

Procédure : 

La lettre de candidature indiquant la branche choisie (Logipharma  ou Stérilisation) doit 

être accompagnée d’une photocopie de la carte nationale d’identité,  une photocopie du 

diplôme et d’un curriculum vitae détaillé.

Le dossier d’inscription (uniquement pour la spécialité PHARMACIE) doit être adressé 

par lettre recommandée, le cachet de la poste faisant foi, au C.H.U. de Toulouse, Direction 

de la Formation, service Gestion des Concours, Hôtel-Dieu, 2 rue Viguerie, TSA 80035, 

31059 Toulouse Cédex 9, au plus tard le 16 mai 2010.
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CENTRE HOSPITALIER UNIVERSITAIRE DE TOULOUSE

AVIS DE CONCOURS SUR TITRES : MANIPULATEUR D’ELECTRORADIOLOGIE MEDICALE

Un concours sur titres de manipulateur d’électroradiologie médicale de classe normale destiné à pourvoir 6 postes vacants, 

aura lieu au Centre Hospitalier Universitaire de Toulouse.

Peuvent faire acte de candidature, les personnes titulaires du diplôme d’Etat de manipulateur d’électroradiologie, ou du 

Brevet de Technicien Supérieur d’électroradiologie médicale ou du diplôme de technicien supérieur en imagerie médicale et 

radiologie thérapeutique (article 19 du décret n° 89.613 du 1er septembre 1989 modifié) ou d’une autorisation d’exercice 

délivrée en application de l’article L. 4351-4 du code de la Santé Publique.

Procédure : la lettre de candidature indiquant le titre du concours devra être accompagnée 

- de la copie recto/verso de la carte nationale d’identité ou copie du passeport,

- de la copie du diplôme,

- d’un curriculum vitae détaillé,

- d’une enveloppe timbrée comprenant le nom, prénom et adresse personnelle du candidat,

et devra être adressée ou déposée au C.H.U. de Toulouse – HOTEL-DIEU Saint Jacques Direction de la Formation – Service 

Gestion des Concours – Bureau 407 / Référence Manip. Radio – TSA 80035 – 2 rue Viguerie – 31059 TOULOUSE Cedex 9, 

au plus tard le 31 mai 2010, le cachet de la poste faisant foi.
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ARRETE N° 
PORTANT REJET DE LA DEMANDE 
D’EXTENSION DE CAPACITE DU SERVICE DE 
SOINS INFIRMIERS A DOMICILE « MAGNOAC 
SANTE » (CASTELNAU MAGNOAC, 65) 

 
 
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Région Midi-Pyrénées 

 
 
 
 
VU le Code de la Santé Publique, 
 
VU le Code de la Sécurité Sociale, 
 
VU le Code de l’Action Sociale et des Familles, notamment ses articles L. 313-1 à L. 313-4, 
L.314-3 et L.314-3-1, ainsi que l’article R. 313-1 
 
VU la loi n°2001-647 du 20 juillet 2001 relative à la prise en charge de la perte d’autonomie 
des personnes âgées et à l’allocation personnalisée d’autonomie, 
 
VU la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réform e de l’hôpital et relative aux patients à la 
santé et aux territoires, et notamment l’article 131, 
 
VU la loi n° 2009-1446 du 24 décembre 2009 de financem ent de la Sécurité Sociale pour 
2010, 
 
VU l’ordonnance n°2010-177 du 23 février 2010 de coord ination avec la loi n°2009-1446 
« H.P.S.T. » susvisée, 
 
VU le décret n°2004-613 du 25 juin 2004 relatif aux co nditions techniques d’organisation et 
de fonctionnement des services de soins infirmiers à domicile, 
 
VU l’arrêté préfectoral en date du 22 avril 1985 autorisant la création d’un Service de Soins 
Infirmiers à domicile dénommé SSIAD MAGNOAC SANTE sis route de Toulouse 65230 
CASTELNAU MAGNOAC et géré par l’association MAGNOAC-SANTE, 
 
VU l’arrêté préfectoral n° 2009-093-07 du 3 avril 2009  portant régularisation et extension de 
capacité de 36 à 40 places du SSIAD « Magnoac Santé », 
 
VU l’arrêté préfectoral, n° 2009-086-05 du 27 mars 20 09 , de classement prioritaire des 
demandes de places en attente de financement des SSIAD du département des Hautes-
Pyrénées, 
 
VU l’instruction  de la CNSA du 13 février 2009 fixant les dotations régionales et les dotations 
départementales indicatives pour 2009, et fixant les dotations régionales anticipées pour 
2010 et 2011, 

… / … 



VU la note de la Caisse Nationale de la Solidarité pour l’Autonomie en date du 18 décembre 
2009 relative à la mise en œuvre de l’article L-314-3 du code de l’Action Sociale et des 
Familles 
 
VU la demande en date du 30 octobre 2009 présentée par l’association Magnoac-Santé 
visant à étendre la capacité du service de soins infirmiers à domicile de 25 places, 
 
VU l’avis favorable du Comité Régional de l’Organisation Sociale et Médico-Sociale en sa 
séance du 9 mars 2010, 
 
CONSIDERANT que la demande d’extension de l’établissement à 25 places 
supplémentaires au regard de la capacité totale autorisée du service de soins infirmiers à 
domicile au moment de la demande relève au regard de la date de dépôt de la demande, de 
la procédure d’autorisation mentionnée à l’article L.313-2 susvisé ; 
 
CONSIDERANT que le financement de vingt-cinq places de services et de soins infirmiers à 
domicile présente pour l’exercice 2010 un coût de fonctionnement en année pleine non 
compatible avec les objectifs de dépenses des organismes de sécurité sociale et les 
dotations régionales limitatives visées à l’article L.314-3, 
 
 

 

A r r ê t e 
 

 
 
ARTICLE 1er  : La demande présentée par l’association « Magnoac-Santé » visant à étendre la 
capacité du service de soins infirmiers à domicile est rejetée, 
 
ARTICLE 2ème : Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le Tribunal 
administratif de PAU, dans le délai de 2 mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 
auxquelles il sera notifié, à compter de sa notification. 
 
ARTICLE 3ème : Monsieur le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé et Madame la 
Déléguée Territoriale des Hautes-Pyrénées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil administratif des de la Préfecture des 
Hautes-Pyrénées. 
 
 
 

Fait à Toulouse, le 
 
 
Pour le directeur général de l’Agence Régionale 
de Santé de Midi-Pyrénées et par délégation, 

Le Directeur Général Adjoint, 
 

Jean-Luc LEBEUF 
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ARRETE N° 
PORTANT REJET DE LA DEMANDE 
D’EXTENSION DE CAPACITE DU SERVICE DE 
SOINS INFIRMIERS A DOMICILE « CURIE 
SEMBRES » (RABASTENS DE BIGORRE,65) 

 
 
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Région Midi-Pyrénées 

 
 
 
 
VU le Code de la Santé Publique, 
 
VU le Code de la Sécurité Sociale, 
 
VU le Code de l’Action Sociale et des Familles, notamment ses articles L. 313-1 à L. 313-4, 
L.314-3 et L.314-3-1, ainsi que les articles R. 313- 1 et suivants, 
 
VU la loi n°2001-647 du 20 juillet 2001 relative à la prise en charge de la perte d’autonomie 
des personnes âgées et à l’allocation personnalisée d’autonomie, 
 
VU la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réform e de l’hôpital et relative aux patients à la 
santé et aux territoires, et notamment l’article 131, 
 
VU la loi n° 2009-1446 du 24 décembre 2009 de financem ent de la Sécurité Sociale pour 
2010, 
 
VU l’ordonnance n°2010-177 du 23 février 2010 de coord ination avec la loi n°2009-1446 
« H.P.S.T. » susvisée, 
 
VU le décret n°2004-613 du 25 juin 2004 relatif aux co nditions techniques d’organisation et 
de fonctionnement des services de soins infirmiers à domicile, 
 
VU l’arrêté préfectoral n°2005-59-8 en date du 28 févr ier 2008 autorisant la création d’un 
Service de Soins Infirmiers à domicile de 30 places dénommé « Curie Sembres » sis 15 rue 
des Bourdalats 65 140 RABASTENS DE BIGORRE et géré par l’Etablissement Public 
Autonome EHPAD « Curie Sembres », 
 
VU l’arrêté préfectoral, n° 2009-086-05 du 27 mars 200 9 , de classement prioritaire des 
demandes de places en attente de financement des SSIAD du département des Hautes-
Pyrénées, 
 
VU l’instruction  de la CNSA du 13 février 2009 fixant les dotations régionales et les dotations 
départementales indicatives pour 2009, et fixant les dotations régionales anticipées pour 
2010 et 2011, 
 
VU la note de la Caisse Nationale de la Solidarité pour l’Autonomie en date du 18 décembre 
2009 relative à la mise en œuvre de l’article L-314-3 du code de l’Action Sociale et des 
Familles 

… / … 



VU la demande en date du 26 octobre 2009 présentée par l’Etablissement Public Autonome 
« E.H.P.A.D. S.S.I.A.D. Curie Sembres » visant à étendre la capacité du service de soins 
infirmiers à domicile de 6 places, 
 
CONSIDERANT que la demande d’extension de l’établissement à 6 places supplémentaires 
au regard de la capacité totale autorisée du service de soins infirmiers à domicile au moment 
de la demande, et compte tenu de la date de dépôt de la demande, relève d’une procédure 
de faible extension au sens de l’article R.313-1 susvisé ; 
 
CONSIDERANT que le financement de six places de services et de soins infirmiers à 
domicile présente pour l’exercice 2010 un coût de fonctionnement en année pleine non 
compatible avec les objectifs de dépenses des organismes de sécurité sociale et les 
dotations régionales limitatives visées à l’article L.314-3, 
 
SUR proposition de Madame la Déléguée Territoriale des Hautes-Pyrénées, 
 

 

A r r ê t e 
 

 
 
ARTICLE 1er  : La demande présentée par l’établissement public autonome EHPAD-SSIAD 
« Curie Sembres » visant à étendre la capacité du service de soins infirmiers à domicile est 
rejetée, 
 
ARTICLE 2ème : Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le Tribunal 
administratif de PAU, dans le délai de 2 mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 
auxquelles il sera notifié, à compter de sa notification. 
 
ARTICLE 3ème : Monsieur le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé et Madame la 
Déléguée Territoriale des Hautes-Pyrénées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil administratif des de la Préfecture des 
Hautes-Pyrénées. 
 
 
 

Fait à Toulouse, le 
 
 
Pour le directeur général de l’Agence Régionale 
de Santé de Midi-Pyrénées et par délégation, 

Le Directeur Général Adjoint, 
 

Jean-Luc LEBEUF 
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PREFECTURE DES HAUTES-PYRENEES 
 

 
 
DIRECTION DE LA STRATEGIE ET DES MOYENS 
 
SERVICE DU DEVELOPPEMENT TERRITORIAL 
 
Bureau de l'aménagement durable 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

ARRETE N°: 
modifiant l'arrêté préfectoral 

n°2009198-18 du 17 juillet 2009 
portant autorisation de prélèvement 

et d’utilisation d’eau pour la 
consommation humaine et déclarant 

d’utilité publique la dérivation des 
eaux des sources des Chalets Saint-

Nérée, commune de Ferrère et 
l’instauration des servitudes de 

protection réglementaires au profit 
du Syndicat des Eaux Barousse-

Comminges-Save 
 
 

 
 

Le Préfet des Hautes-Pyrénées 
 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L5212-1 et L 5212-
2,  
 
Vu le Code de l’Environnement, notamment le Titre 1er du Livre II, 
 
Vu les articles L 1321-2 et L 1321-3 et R 1321-6 à R 1321-14 du Code de la Santé Publique, 
 
Vu les articles L 11-1 à L 11-9 et R 11-1 à R 11-30 du Code de l’Expropriation, 
 
Vu le Code de l’Urbanisme, et notamment les articles L 126-1,R 123-22 et R 126-1 à R 126-3, 
 
Vu la loi n° 64.1245 du 16 décembre 1964 relative au régime et à la répartition des eaux et à 
la lutte contre leur pollution, 
 
Vu le décret modifié n° 55.22 du 4 janvier 1955 porta nt réforme de la publicité foncière et le 
décret d’application modifié n° 55.1350 du 14 octob re 1955, 
 
Vu le décret modifié n° 2004-374 du 29 avril 2004 rel atif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu les arrêtés du 31 août 1993, du 5 octobre 2005 et du 30 avril 2008 relatifs aux modalités 
de désignation, de rémunération et de consultation des hydrogéologues agréés en matière 
d’hygiène publique, 
 
Vu l’arrêté du 20 juin 2007 relatif à la constitution du dossier de la demande d'autorisation 
d'utilisation d'eau destinée à la consommation humaine mentionnée aux articles R 1321-6 à R 
1321-12 et R 1321-42 du code de la Santé Publique, 
 
 
Vu le Règlement Sanitaire Départemental, 
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Vu l'arrêté préfectoral n°2009198 -18 du 17 juillet 20 09 portant autorisation de prélèvement et 
d'utilisation d'eau pour la consommation humaine déclarant d'utilité publique la dérivation des 
eaux des sources des Chalets Saint Nérée et l'instauration des servitudes de protection 
réglementaires au profit du Syndicat des Eaux Barousse-Comminges-Save, 
 
Considérant la vacance momentanée du poste de Préfet et que l'intérim est exercé de droit 
par le secrétaire général de la préfecture 

 
   

 
 

ARRETE 
 
 
Article 1 :  
La mention "Parcelle n°76, section D, lieu dit Lanè re" citée dans l'article 8, paragraphe Emprise, de 
l'arrêté préfectoral n° 2009198 – 18 est modifiée c omme suit : "parcelle n°76, section AB, lieu dit 
Lanère". 
 
Article 2 : 
Cet arrêté sera affiché à la mairie de Ferrère pendant une durée minimale de deux mois. 
Une mention de cet affichage est insérée en caractères apparents dans deux journaux locaux. 
 
Le présent arrêté sera notifié individuellement au propriétaire de la parcelle concernée. 
 
Le Président du Syndicat est chargé d’effectuer ces formalités. 
 
Article 3 : 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau dans un 
délai de 2 mois à compter de sa notification au propriétaire de la parcelle concernée. 
 
Article 4 : 
Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture, Madame la Sous-Préfète de l’arrondissement 
de Bagnères de Bigorre, Monsieur le Directeur Départemental des Territoires, Monsieur le 
Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé de Midi-Pyrénées, Monsieur le Maire de 
Ferrère, Monsieur le Président du Syndicat des Eaux Barousse-Comminges-Save sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont une mention sera publiée 
au recueil des actes administratifs de la Préfecture des Hautes-Pyrénées. 
 
 
      Tarbes, le 6 avril 2010 
 

  Le Secrétaire Général, 
                 Chargé de l'administration de l'état  
      dans le département 
 
 
 

    Christophe MERLIN 
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PREFECTURE DES HAUTES-PYRENEES 
 

Direction Départementale de la Cohésion Sociale    
et de la Protection des Populations des Hautes-Pyrénées   
  
Service Solidarité et Lutte contre les Discriminations  
   
       Le Préfet des Hautes-Pyrénées, 
 
 
 
 
VU le Code de l’action sociale et des familles, et notamment les articles L. 264-1 et suivants et 
 D. 264-1 et suivants ; 
 
VU l’arrêté du 31 décembre 2007 fixant le modèle du formulaire « Attestation d’élection de 
domicile » délivré aux personnes sans domicile stable ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral 2009055-02 du 24 février 2009 portant fixation du cahier des charges relatif 
à l’activité de domiciliation des personnes sans domicile stable ; 
 
VU la circulaire DGAS/MAS/2008/70 du 25 février 2008 relative à la domiciliation des personnes 
sans domicile stable ; 
 
VU la demande du Directeur Général du Secours Populaire Français ; 
 
Considérant que le Secours Populaire Français justifie pouvoir assurer cette mission dans les 
conditions fixées par le cahier des charges précité ; 
 
 SUR PROPOSITION de Monsieur le Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la 
Protection des Populations des Hautes-Pyrénées ; 
 
 

ARRETE : 
 
 
Article 1er : Le Secours Populaire est agréé aux fins de recevoir les déclarations d’élection de 
domicile déposées par les personnes sans domicile fixe sur le département des Hautes-Pyrénées. 
 
Article 2 : Conformément au cahier des charges fixé par l’arrêté préfectoral sus visé, l’association 
s’engage à : 
 
-effectuer un entretien avec la personne lors de son inscription. 
-utiliser l’attestation d’élection de domicile unique cerfa. 
-suivre et tenir un registre des personnes qu’elle domicilie.  
-enregistrer les visites des personnes domiciliées.       
-notifier par écrit, dans la mesure du possible, toute décision de fin d’élection de domicile (décision 
motivée et voies de recours indiquées). 
-transmettre au représentant de l’Etat, un rapport annuel sur son activité de domiciliation. 
-adresser mensuellement, au représentant de l’Etat, une copie anonyme du registre des 
personnes domiciliées. 
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arrêté portant agrément du Secours Populaire             
pour son activité domiciliation des personnes sans 

domicile stable  

n°  



 
 
- communiquer aux organismes de sécurité sociale du département (CPAM / CAF / MSA) ainsi 
qu’au Conseil Général une copie des attestations d’élection de domicile délivrées ainsi que la liste 
des personnes radiées, dès lors que les intéressés ont donné leur accord en ce sens. Il appartient 
à l’association de convenir des modalités de transmission avec les organismes précités. 
 
 
Article 3 : Le présent agrément est accordé pour une durée de trois ans renouvelable. 
 
 
Article 4  : Le Secrétaire Général de la préfecture et le Directeur Départemental de la Cohésion 
Sociale et de la Protection des Populations des Hautes-Pyrénées sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de 
la préfecture des Hautes-Pyrénées. 

 
 
 

  Tarbes, le 5 mai 2010 
 
 
       P/Le Préfet, 
       et par délégation, 
       Le Directeur Départemental de la Cohésion  
       Sociale et de la Protection des Populations, 
 
 
 
 
 
       Franck HOURMAT  
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PRÉFET DES HAUTES-PYRÉNÉES

DIRECTION DEPARTEMENTALE
DE LA COHESION SOCIALE ET 
DE LA PROTECTION DES POPULATIONS
Secrétariat Général

Arrêté n° 2010-
portant application de l’arrêté n° 2010-109-06 

donnant délégation de signature à 
M. Franck  HOURMAT,

 directeur  départemental de la cohésion 
sociale et de la protection des populations 

des Hautes-Pyrénées

Le directeur départemental
 de la cohésion sociale et de la protection des populations 

des Hautes-Pyrénées
Vu le code rural ;
Vu le code de commerce ;
Vu   le code de la consommation ;
Vu le code de la santé publique ;
Vu le code de la construction et de l’habitation ;
Vu le code de l’environnement ;
Vu le code de l’action sociale et des familles ;
Vu le code du sport ;
Vu  les  règlements (CE) n° 178/2002,1774/2002, 852/2004, 853/2004, 854/2004 et 882/2004,
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des 

départements et des régions ;
Vu la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la  

répartition des compétences entre les communes, les départements, les régions et l'Etat ;
Vu la  loi  n°  84-610  du  16  juillet  1984  relative  à  la  promotion  des  activités  physiques  et 

sportives ;
Vu la loi n° 2001-624 du 17 juillet 2001 portant diverses dispositions d’ordre social, éducatif et 

culturel ;
Vu la loi n°2004-806 du 9 août 2004 relative à la politique de santé publique ;
Vu la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 modifiée relative aux libertés et aux responsabilités 

locales ;

Vu le décret n° 92-604 du 1er juillet 1992 portant charte de déconcentration ;
Vu le décret n° 94-169 du 25 février 1994 relatif à l'organisation des services déconcentrés et 

des établissements publics relevant du ministère chargé de la jeunesse et des sports ;
Vu le décret n° 94-1046 du 6 décembre 1994 relatif aux missions et attributions des directions 

régionales et départementales des affaires sanitaires et sociales ;
Vu le  décret  n°  97-34  du  15  janvier  1997  relatif  à  la  déconcentration  des  décisions 

administratives individuelles ;
Vu le décret  n° 2002-235 du 20 février  2002 relatif  à l'organisation  et  aux attributions des 

directions départementales des services vétérinaires ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 

l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ;
Vu Vu le  décret  n°  2009-1484  du  3  décembre  2009  portant  création  des  directions 

départementales de la cohésion sociale et de la protection des populations ;
Vu le  décret  du  1er  avril  2010  portant  nomination  de  M.  rené  BIDAL  Préfet  des  Hautes-

Pyrénées ;
Vu l’arrêté du Premier Ministre du 1er janvier 2010, nommant M. Franck HOURMAT directeur 

départemental  de la  cohésion sociale  et  de la  protection  des populations  des Hautes-
Pyrénées ;

Vu l’arrêté du Premier Ministre du 24 février 2010, nommant M. Pierre BONTOUR directeur 
départemental adjoint de la cohésion sociale et de la protection des populations des 
Hautes-Pyrénées ;
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Vu l’arrêté préfectoral n° 2010-004-07 du 4 janvier 2010 portant organisation de la direction 
départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations des Hautes-
Pyrénées ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2010-109-06 du 19 avril 2010 portant délégation de signature à M. 
Franck HOURMAT, directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection 
des populations des Hautes-Pyrénées ;

Vu l'avis,  publié  au journal  officiel  du 15 août  2006, approuvant les conventions portant 
application de l'article 9 du décret n° 2006-248 du 2 mars 2006, entre le ministre de la 
jeunesse et des sports et le centre national pour le développement du sport ;

ARRETE

Article 1  er   :

Délégation de signature est donnée à M. Pierre BONTOUR, directeur départemental adjoint de la 
cohésion sociale et de la protection des populations, pour signer, en cas d’absence ou d’empêche-
ment de M. Franck HOURMAT, directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection 
des populations, tous actes, décisions ou correspondances définis par l’arrêté préfectoral n° 2010-
109-06 du 19 avril 2010 susvisé. 

En cas d’absence ou d’empêchement de M. HOURMAT et de M. BONTOUR, délégation de signa-
ture est donnée à Mme Laurence VITU, attaché administratif de l’éducation nationale et de l’ensei-
gnement supérieur, pour signer tous actes, décisions ou correspondances définis par l’arrêté pré-
fectoral n° 2010-109-06 du 19 avril 2010 susvisé.

Article 2 :

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Franck HOURMAT, directeur départemental de la co-
hésion sociale et de la protection des populations, et de M. Pierre BONTOUR, directeur départe-
mental adjoint, délégation de signature est donnée pour le service qui le concerne à :

- Mme Isabelle COSTES, Déléguée aux droits des femmes et à l’égalité ;

- Mme Christine DARROUY PAU, Ingénieur de l’agriculture et de l’environnement ;

- Mme Marie-Laure DOUSTE – BACQUÉ, Inspecteur de l’action sanitaire et sociale ;

- Mme  Isabelle  LOUBRADOU,  Conseiller  technique  de  service  social  des 
administrations de l’Etat ; 

- Mme Claudie ROZÉ – MADRACH, Inspecteur de la jeunesse et des sports ;

- M. Philippe BARRET, Inspecteur de la santé publique vétérinaire ;

- M. Eric DUFAURE, Inspecteur de la santé publique vétérinaire ;

- M. Michel HOURNÉ, Inspecteur de la concurrence, de la consommation et de la 
répression des fraudes.

Article 3 : 

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Franck HOURMAT, directeur départemental de la 
cohésion  sociale  et  de  la  protection  des  populations,  et  de  M.  Pierre  BONTOUR,  directeur 
départemental adjoint, délégation de signature est donnée à Mme Pascaline ZELLER, Inspecteur 
de la santé publique vétérinaire, pour tout acte et courrier relatif :

-  à  la  gestion  des  mesures  de  police  sanitaire  des  maladies  réglementées  des  animaux  à 
caractère d'urgence ;
- aux mesures visant à réduire au maximum la souffrance des animaux trouvés gravement ma-
lades ou blessés et éventuellement à ordonner leur abattage ou leur mise à mort sur place, à la 
charge du propriétaire ;
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- aux conditions sanitaires d’élimination des cadavres d’animaux hors abattoirs ;
- à la protection des animaux détenus et transportés par l’homme ;
- à la gestion des alertes et des toxi-infections alimentaires collectives dans le domaine de la sé-
curité sanitaire des aliments ;

Article  4 : 

Délégation de signature est donnée à Mme Véronique NABONNE, Mme Céline COLOMES, M. 
Pierre SAURA et M. Claude HUBERDEAU, techniciens, pour signer les actes suivants :
- les certificats pour les expositions, les salons, les concours et foires agricoles ;
- les attestations de provenance ;
- les autorisations de transhumance ;
- les attestations sanitaires de qualifications de cheptels ou à l'animal ;
- les attestations de présence de plus de 6 mois dans un cheptel ;
- les déclarations d'emplacement et de déplacement de ruchers ;
- les cartes pastorales d'apiculteur.

Article 5     :

Délégation de signature est donnée à Mme Geneviève DE LIGONDES, secrétaire administratif, à 
l'effet de signer les décisions attributives de la carte européenne de stationnement pour les per-
sonnes handicapées.

Article 6 :

Toutes dispositions antérieures au présent arrêté sont abrogées.

Article 7      :

Le directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations des Hautes-
Pyrénées est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes adminis-
tratifs de la Préfecture des Hautes-Pyrénées.

Tarbes, le 5 mai 2010

Pour le Préfet et par délégation,
Le directeur départemental de la cohésion 
sociale et de la protection des populations 

Franck HOURMAT
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Arrêté n°2010118-02

Certificat de capacité relatif à l'exercice des activités liées aux animaux de compagnie
d'espèces domestiques

Numéro interne : 65082
Administration : DDCSPP
Auteur : josette CUILHÉ
Signataire : directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations
Date de signature : 28 Avril 2010
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PRÉFET DES HAUTES-PYRÉNÉES

Direction Départementale 
de la Cohésion Sociale 
et de la Protection des 
Populations

Service Santé et Protection Animales

ARRETE PREFECTORAL N° 2010
délivrant le certificat de capacité pour l’exercice d’activités

 liées aux animaux de compagnie d’espèces domestiques enregistré sous le n° 65082

Le Secrétaire Général de la Préfecture des Hautes Pyrénées,

VU les titres II des livres II  du Code Rural (parties législative et réglementaire) et notamment les 
articles L. 214-6, L. 215-9 et L. 215-10 ;

VU  l’arrêté ministériel  du  1er février  2001,  relatif  aux modalités de demande et  de délivrance du 
certificat de capacité destiné à l’exercice des activités liées aux animaux de compagnie d’espèces 
domestiques ;

VU l’  arrêté  préfectoral  n°  2010-092-03   portant  application  de  l'arrêté  n°  2010-091-08  donnant 
délégation de signature à M. Franck HOURMAT Directeur départemental de la cohésion sociale et de 
la protection des populations des Hautes-Pyrénées ;

CONSIDERANT,  le  dossier  de Madame  Céline  Blondet  domiciliée  11,  rue  des  Pyrénées  à 
AURENSAN 65390,   et  déposé le  16 avril  2010,  à  la  Direction  Départementale  de la  Cohésion 
Sociale  et  de  la  Protection  des  Populations,  sollicitant  le  certificat  de  capacité  pour  l'exercice 
d'activités liées aux animaux de compagnie d'espèces domestiques ;

Sur proposition du Directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des 
populations,



DECIDE ,

Article 1er :  Le certificat de capacité est délivré à   Madame Céline Blondet, née le 23/04/1976 à 
Paris 13e,  pour exercer des activités liées aux animaux de compagnie d’espèces domestiques.

Article 2 :  Ce certificat de capacité est valable dans tous les départements français pour l’exercice 
des activités liées aux animaux de compagnie d’espèces domestiques, telles que mentionnées au 
chapitre IV, paragraphe 3 de l’article L. 214-6 du code rural. Il pourra être retiré ou suspendu dans les 
conditions déterminées par l’article R. 214-27 du code rural.

La  titulaire  est  tenue  d’informer  la  Direction  Départementale  de  la  Cohésion  Sociale  et  de  la 
Protection des Populations des Hautes- Pyrénées,  Service Santé et  Protection Animales,  de tout 
changement de lieu d’exercice de son activité ou de la cessation de son activité.

Article 3 : Cette décision peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de PAU, dans 
un délai de 2 mois, à compter de la date de notification.

Article 4 : Cette décision sera affichée par l’intéressé, à l’entrée de l’établissement où il exerce ses 
activités liées aux animaux de compagnie d’espèces domestiques.

Article 5 : Le Secrétaire Général de la Préfecture des Hautes-Pyrénées, le Directeur Départemental 
de la  Cohésion  Sociale  et  de la  Protection  des Populations,  sont  chargés,  chacun en ce qui  le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs. 

Fait à TARBES, le 28 avril 2010

Pour le Préfet et par subdélégation 
du directeur départemental,

La Chef du Service Santé et protection Animales,

Ch. DARROUY-PAU.



Arrêté n°2010103-05

Arrêté portant agrément au titre du volontariat associatif

Administration : DDJS
Auteur :  Administrateur DDJS
Signataire : directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations
Date de signature : 13 Avril 2010
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PREFECTURE DES HAUTES-PYRÉNÉES 
 

DIRECTION DEPARTEMENTALE 

DE LA COHESION SOCIALE ET DE LA 

PROTECTION DES POPULATIONS    

ARRETE  N°  
portant agrément de l’association  

Calandreta de Banheras 
pour participer aux missions 

de volontariat associatif 
 

Le Préfet du département des Hautes-Pyrénées, 
 
Vu la loi n° 2006-586 du 23 mai 2006 relative au vo lontariat associatif et à l’engagement 
éducatif ; 
Vu le décret n° 2006-1205 du 29 septembre 2006 pris  pour l’application de la loi n° 2006-
586 du 23 mai 2006 et relatif au volontariat associatif ; 
Vu l’arrêté du 30 septembre 2006 pris pour l’application du décret n° 2006-1205 du 29 
septembre 2006 pris pour l’application de la loi n° 2006-586 du 23 mai 2006 et relatif au 
volontariat associatif ; 
 
Vu la demande d’agrément en date du 29 mars 2010 déposée par Monsieur Jean-Marc 
DABAT en qualité de Président, ayant qualité pour représenter l’association dénommée 
Calandreta de Banheras, dont le siège social est situé à Bagnères de Bigorre (65200) 
N° SIRET 408 744 134 00 17,  
 

Arrête : 
 
Art. 1er. − L’association Calandreta de Banheras est agréée pour une durée de six mois, 
avec effet rétroactif au 1er janvier 2010 jusqu’au 30 juin 2010, afin de participer aux 
missions de volontariat associatif selon le type de missions définies ci-dessous : 
 
 
Thèmes des missions Secteur 

géographique 
 

Types de missions 

Culturel et éducatif Commune de 
Bagnères de Bigorre 

 
- Promotion des langues et cultures du 
monde 
- Animation interculturelle 
- Médiation parents/enfants 
 

 
 
 
Art. 2. − L’association est autorisée à conclure des contrats de volontariat dans les 
conditions suivantes 
 
 
Nombre d’engagements cumulés 
autorisés par année civile 

Nombre de volontaires 
correspondants  

Année N Année N+1 Année N Année N+1 
0.5  1  

 



 2 / 2 

 
 
Art. 3. − Au terme de chaque année civile, et au plus tard avant le 31 janvier de l’année 
suivante, l’association adresse :  
- le compte rendu annuel prévu par l’article 8 du décret n° 2006-1205 du 29 septembre 
2006 susvisé au directeur départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection des 
Populations des Hautes-Pyrénées ainsi que, 
- la déclaration annuelle obligatoire des données sociales des volontaires au Haut 
Commissaire à la jeunesse (Direction de la jeunesse, de l’éducation populaire et de la vie 
associative). 
 
 
Art. 4. − L’agrément accordé par le présent arrêté peut être retiré dans les cas prévus par 
l’article 10 du décret n° 2006-1205 du 29 septembre  2006 susvisé. 
 
 
Art. 5. − L’association Calandreta de Banheras s’engage à notifier, sans délai, au Préfet 
(directeur départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations), 
toute modification des statuts postérieure à la délivrance de l'agrément ou des conditions 
d'accueil des volontaires déclarées en vue de la délivrance de l’agrément. 
 
 
Art. 6. − L’association tient à la disposition du Préfet (directeur départemental de la 
Cohésion Sociale et de la Protection des Populations) tous les documents probants ou les 
pièces justificatives nécessaires au contrôle des conditions d’exercice de la mission de 
volontariat conformément à l’article 9 du décret n° 2006-1205 du 29 septembre 2006 
susvisé. 
 
 
Art. 7. − Le directeur départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection des 
Populations des Hautes-Pyrénées est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 
 

 
Fait à TARBES, le 13 avril 2010  

 
 
 

Par délégation, 
Le Directeur Départemental de la Cohésion 
Sociale et de la Protection des Populations, 
 
 
 
 
 
 
 
Franck HOURMAT 

 
 













Arrêté n°2010092-07

arrêté portant application de l'arrêté 2010091-15 relatif à la délégation de signature
de Frédéric DUPIN - Directeur départemental des territoires (ordonnancement
secondaire)

Administration : DDT
Auteur : Philippe DEBERNARDI
Signataire : directeur départemental des territoires
Date de signature : 02 Avril 2010
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arrêté portant application de l'arrêté 2010 109-02 portant délégation de signature à
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Auteur : Philippe DEBERNARDI
Signataire : directeur départemental des territoires
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arrêté portant application de l'arrêté 2010 109-03 portant délégation de signature à
Monsieur Frédéric Dupin (ordonnancement secondaire)

Administration : DDT
Auteur : Philippe DEBERNARDI
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Arrêté préfectoral fixant le montant des indemnités compensatories de handicaps au
titre de la campagne 2010 dans le département des Hautes-Pyrénées

Administration : DDT
Auteur : Patrick GARRASSIEU
Signataire : directeur départemental des territoires
Date de signature : 23 Avril 2010
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PREFECTURE des HAUTES-PYRENEES 

 

 
        

Direction 
Départementale 
Des territoires                   
��������	
����� 

                                                N° d’ordre :  
 
 

Arrêté préfectoral fixant le montant des Indemnités 
Compensatoires de Handicaps Naturels au titre de la campagne 2010 

dans le département des HAUTES-PYRENEES 
 
 
 
 
Le PREFET des Hautes-Pyrénées, 
 
Vu le Règlement (CE) N° 1698/2005 du Conseil du 20 Se ptembre 2005 concernant le soutien au développement rural 
par le Fond européen agricole pour le développement rural (Feader) ; 
Vu le Règlement (CE) N° 1974/2006 de la Commission du  15 Décembre 2006 portant modalités d’application du 
règlement (CE) N° 1698/2005 du Conseil concernant l e soutien au développement rural par le Fond européen agricole 
pour le développement rural (Feader) ; 
Vu le Règlement (CE) N° 1975/2006 de la Commission du  7 Décembre 2006 portant modalités d’application du règlement 
(CE) N° 1698/2005 du Conseil en ce qui concerne l’a pplication des mesures de contrôle et de conditionnalité pour les 
mesures de soutien au développement rural ; 
Vu les articles D 113-8 à D 113-26 du code rural fixant les conditions d’attribution des indemnités compensatoires de 
handicaps naturels ; 
Vu l’article R 725-2 du code rural pris pour l’application de l’article L 725-2 du code rural relatif aux avantages d’ordre 
économique accordés aux agriculteurs ; 
Vu l’Arrêté interministériel du 28 juillet 2004  reprenant le classement en zones défavorisées depuis 2001  ; 
Vu le décret n°2007-1334 et l’arrêté correspondant du  11 septembre 2007 fixant les conditions d’attribution des 
indemnités compensatoires de handicaps naturels et modifiant le code rural ; 
Vu le décret n°2008-852 et l’arrêté correspondant du 26 août 2008 fixant les conditions d’attribution des indemnités 
compensatoires de handicaps naturels et modifiant le code rural ; 
Vu l’arrêté du 24 juillet 2009 modifiant l’arrêté du 11 septembre 2007 susvisé ; 
Vu les arrêtés des 28 avril 1977, 3 novembre 1977, 29 janvier 1982, 20 septembre 1983, 14 décembre 1984 portant 
délimitation des zones agricoles défavorisées, 
Vu les arrêtés des 20 février 1974, 28 avril 1976, 18 janvier 1977, 28 mai 1977,13 novembre 1978 du 28 mai 1997 et 
du 8 juillet 2002 portant délimitation des zones de montagne, 
Vu les arrêtés préfectoraux des 7 septembre 1979, 5 mai 1986 , du 18 juillet 2001 et du 12 juin 2006 portant 
classement des communes en zone de haute-montagne, 
Vu l’arrêté préfectoral du 20 mars 1997 délimitant la zone de piémont, 
Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires, 
Sur proposition de M. le Secrétaire Général de la Préfecture des Hautes-Pyrénées, 
 
 

ARRETE 
 
 

ARTICLE 1:  Dans chacune des zones et sous-zones visées dans l’arrêté préfectoral de classement est fixée une 
plage optimale de chargement correspondant à une exploitation optimale du potentiel fourrager dans le respect de la 
conditionnalité. De la même manière, sont définies des plages non optimales de chargement. 
L’ensemble de ces plages est précisé à l’annexe 1 du présent arrêté. 
 

 



ARTICLE 2 : Pour chacune des plages de chargement définies à l'article 1, le montant des Indemnités 
Compensatoires de Handicaps Naturels rapporté à l'hectare de surface fourragère est fixé. 
 
Ces montants sont précisés à l'annexe 1 du présent arrêté. 
 
Ils seront modifiés en fonction d’un taux qu’il conviendra d’appliquer sur le montant total de la prime attribuée à chaque 
bénéficiaire du département afin de respecter la notification du droit à engager ( crédits affectés au département ). Ce 
taux fera l’objet d’un arrêté préfectoral complémentaire. 
 
 
ARTICLE 3: Les surfaces fourragères sont les surfaces définies dans les arrêtés préfectoraux fixant les normes 
usuelles et les bonnes conditions agroenvironnementales pour le département des hautes-pyrénées. 
 
 
ARTICLE 4 : Le Directeur Départemental des Territoires, M. le Délégué Régional de l’Agence de Services et de 
Paiement, M. le Secrétaire Général de la Préfecture sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de l'État dans le département. 
  

 

 

        

                      Tarbes, le  23 avril 2010 
 
 

Pour le Préfet et par Délégation, 
Le Directeur Départemental  

Des Territoires  
 
 
 

Frédéric DUPIN
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Plages non optimale avec modulation Plage optimale Plages non optimale avec modulation 

Modulation 80 % Modulation 90 % Taux plein Modulation 90 % Modulation 80 % Modulation 70 % Modulation 60 % 

Zones défavorisées 

C
h
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g

em
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t 
 

Montant/H
a 

C
h

ar
g

em
en

t 
 

Montant/Ha 

C
h
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g
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t 
 

Montant/Ha 

C
h
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g
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t 
 

Montant/Ha 

C
h
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t 
 

Montant/H
a 

C
h
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Montant/H
a 

C
h

ar
g

em
en

t 
 

Montant/H
a 

39,20 € 44,10 € 49,00 € 44,10 € 39,20 €    
Défavorisée  
Simple - 11 

limite chargement 
(0,35 - 2,50) 

0,35 à 
< 0,60 

 

0,60 à 
< 0,90 

 

0,90 à 
 < 2 

 

2 à  
<  2,30 

 

2,30 à 
 2,50 

 

  

 

  

44,00 € 49,50 € 55,00 € 49,50 € 44,00 € 38,50 €  Piedmont - 21 
limite chargement 

(0,35 -2,50) 

0,35 à 
< 0,60 

 

0,60 à     
< 0,90 

 

0,90 à  
< 1,80 

 

1,80 à  
<  2,10 

 

2,10 à  
< 2,40 

 

2,40 à  
 2,50 

 

  

Montagne 1- 32 
limite chargement 

(0,25 - 2,50) 

0,25 à  
< 0,35 108,80 € 

0,35 à  
< 0,60 122,40 € 

0,60 à  
< 1,60 136,00 € 

1,60 à  
< 1,80 122,40 € 

1,80 à  
< 2,00 108,80 € 

2,00 à  
2,50 95,20 €    



              

108,80 € 122,40 € 136,00 € 122,40 € 108,80 € 95,20 €  Montagne 2 - 31 
limite chargement 

(0,25 - 2,50) 

0,25 à 
 < 0,35 

 

0,35 à  
< 0,60 

 

0,60 à 
 < 1,60 

 

1,60 à  
< 1,80 

 

1,80 à  
 2,00 

 

2,00 à  
 2,50 

 

  

176,80 € 198,90 € 221,00 € 198,90 € 176,80 € 154,70 € 132,60 € Haute-Montagne - 41 
limite chargement 

(0,15 - 2,50) 

0,15 à  
< 0,35 

 

0,35 à 
< 0,50 

 

0,50 à  
< 1,20 

1,20 à  
< 1,50 

 

1,50 à  
< 1,80 

 

1,80 à 
 < 2,10 

 

2,10 à  
2,50 

 



Arrêté n°2010104-04

Arrêté fixant les prescriptions complémentaires devant être respectées pour la
création et l'exploitation des ouvrages d'assainissement de l'agglomération de
MAZERES DE NESTE

Administration : DDT
Auteur : benoit LISCH
Signataire : directeur départemental des territoires
Date de signature : 14 Avril 2010
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Arrêté n°2010104-05

Arrêté fixant les prescriptions complémentaires devant être respectées pour la
création et l'exploitation des ouvrages d'assainissement de l'agglomération de
CANTAOUS

Administration : DDT
Auteur : benoit LISCH
Signataire : directeur départemental des territoires
Date de signature : 14 Avril 2010
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Arrêté n°2010116-02

Commune de GENOS

Autorisation de construction d'un abri pastoral

Administration : DDT
Signataire : Secrétaire Général
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PREFET DES HAUTES-PYRENEES 

 
 
 
Direction départementale des Territoires 
Service environnement, risques, eau et forêt 
Bureau biodiversité 
 

 

 

 
ARRETE N° :  

portant autorisation de construction d’un abri 
pastoral 
 
Commune de GENOS 

 
 

 

 
Le Préfet des Hautes-Pyrénées, 

 

 
 

Vu la loi n° 85-30 du 9 janvier 1985 relative au dévelo ppement et à la protection de la montagne ; 

Vu le Code général des impôts ; 

Vu l'article L 145-3 du Code de l'urbanisme ; 

Vu la demande d'autorisation, présentée par le Président de l’association foncière pastorale des 
IV Véziaux, afin de construire un abri pastoral situé sur le territoire de la commune de Génos, lieu-
dit « Tramadits » ; 

Vu l'avis favorable émis par la commission départementale de la nature, des paysages et des sites 
- formation spécialisée sites et paysages, le 25 mars 2010 ; 
 
Sur proposition de M. le Directeur départemental des Territoires des Hautes-Pyrénées ; 
 

A R R E T E 
 
 

Article 1 : La construction d’un abri pastoral situé sur le territoire de la commune de Génos, lieu-dit 
« Tramadits », est autorisée conformément au projet architectural présenté par l’association 
foncière pastorale des IV Véziaux. 
 
Article 2 : La présente autorisation ne confère pas à l'immeuble considéré, après aménagement, la 
qualité d'habitation et les droits y attachés. 
 
Article � : Cette autorisation est délivrée au seul titre de l'article L 145-3 du Code de l'urbanisme 
et ne dispense pas du dépôt d'une demande préalable d'autorisation au titre de l'article L. 421-1 et 
suivants du Code de l'urbanisme, avant tout commencement de travaux. 
 
 

…/… 
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Article � : M. le Directeur départemental des Territoires des Hautes-Pyrénées ; 
- la Sous-Préfète de Bagnères-de-Bigorre ; 
- le Maire de Génos ; 
- le Directeur départemental des Finances Publiques ; 
 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la préfecture, 

et dont copie sera adressée : 
 
pour notification à : 
- M. le Président de l’association foncière pastorale des IV Véziaux, pétitionnaire ; 
 
pour information au : 
- Chef du service départemental de l'architecture et du patrimoine ; 
 

 
 

 
Fait à TARBES, le 26 avril 2010 

 
Le Préfet, 

Pour le Préfet par délégation, 
Le Secrétaire général, 

 
 
 
 

Signé : Christophe MERLIN 
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PREFET DES HAUTES-PYRENEES 

 
 
 
Direction départementale des Territoires 
Service environnement, risques, eau et forêt 
Bureau biodiversité 
 

 

 

 
ARRETE N° :  

portant autorisation de restauration d’un abri 
pastoral  
 
Commune de SAINT-LARY-SOULAN 

 
 

 

 
Le Préfet des Hautes-Pyrénées, 

 

 
 

Vu la loi n° 85-30 du 9 janvier 1985 relative au dévelo ppement et à la protection de la montagne ; 

Vu le Code général des impôts ; 

Vu l'article L 145-3 du Code de l'urbanisme ; 

Vu la demande d'autorisation, présentée par le Maire de la commune de Bourisp, afin de restaurer 
l‘abri pastoral situé sur le territoire de la commune de Saint-Lary-Soulan, lieu-dit « l’hôpital » ; 

Vu l'avis favorable émis par la commission départementale de la nature, des paysages et des sites 
- formation spécialisée sites et paysages, le 25 mars 2010 ; 
 
Sur proposition de M. le Directeur départemental des Territoires des Hautes-Pyrénées ; 
 

A R R E T E 
 
 

Article 1 : La restauration de l‘abri pastoral situé sur le territoire de la commune de Saint-Lary-
Soulan, lieu-dit « l’hôpital », est autorisée conformément au projet architectural présenté par la 
commune de Bourisp. 

 
Article 2 : La présente autorisation ne confère pas à l'immeuble considéré, après aménagement, la 
qualité d'habitation et les droits y attachés. 
 
Article � : Cette autorisation est délivrée au seul titre de l'article L 145-3 du Code de l'urbanisme 
et ne dispense pas du dépôt d'une demande préalable d'autorisation au titre de l'article L. 421-1 et 
suivants du Code de l'urbanisme, avant tout commencement de travaux. 
 
 

…/… 
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Article � : M. le Directeur départemental des Territoires des Hautes-Pyrénées ; 
- la Sous-Préfète de Bagnères-de-Bigorre ; 
- le Maire de Saint-Lary-Soulan ; 
- le Directeur départemental des Finances Publiques ; 
 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la préfecture, 

et dont copie sera adressée : 
 
pour notification à : 
- M. le Maire de Bourisp, pétitionnaire ; 
 
pour information au : 
- Chef du service départemental de l'architecture et du patrimoine ; 
 

 
 

 
Fait à TARBES, le 26 avril 2010 

 
Le Préfet, 

Pour le Préfet par délégation, 
Le Secrétaire général, 

 
 
 
 

Signé : Christophe MERLIN 
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PREFET DES HAUTES-PYRENEES 

 
 
 
Direction départementale des Territoires 
Service environnement, risques, eau et forêt 
Bureau biodiversité 
 

 

 

 
ARRETE N° :  

portant autorisation d’aménagement de 
grange foraine 
 
Commune de BUN 

 
 

 

 
Le Préfet des Hautes-Pyrénées, 

 
 
 

Vu la loi n° 85-30 du 9 janvier 1985 relative au dévelo ppement et à la protection de la montagne ; 

Vu le Code général des impôts ; 

Vu l'article L 145-3 du Code de l'urbanisme ; 

Vu la demande d'autorisation présentée par M. et Mme Jean-Pierre BRACCINI afin d'aménager un 
immeuble à usage de grange foraine situé sur le territoire de la commune de Bun, parcelle cadastrée section 
A n° 148 ; 

Vu l'avis favorable émis par l’architecte des bâtiments de France le 17 mars 2010 et l’avis favorable assorti 
de réserves émis par la commission départementale de la nature, des paysages et des sites - formation 
spécialisée sites et paysages, le 25 mars 2010 ; 
 
Sur proposition de M. le Directeur départemental des Territoires des Hautes-Pyrénées ; 
 

A R R E T E 
 
 

Article 1 : Les travaux d'aménagement d'un immeuble à usage de grange foraine situé sur le territoire de la 
commune de Bun, parcelle cadastrée section A n° 148 , sont autorisés sous réserve que les menuiseries 
soient réalisées en bois avec des volets intérieurs et que le cabanon soit démoli. 
 
Article 2 : La présente autorisation ne confère pas à l'immeuble considéré, après aménagement, la qualité 
d'habitation et les droits y attachés. 
 
Article 3 : Cette autorisation est délivrée au seul titre de l'article L 145-3 du Code de l'urbanisme et ne 
dispense pas du dépôt d'une demande préalable d'autorisation au titre de l'article L. 421-1 et suivants du 
Code de l'urbanisme, avant tout commencement de travaux. 
 
 

…/… 
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Article 4 : M. le Directeur départemental des Territoires des Hautes-Pyrénées ; 
- le Sous-Préfet d'Argelès-Gazost ; 
- le Maire de Bun ; 
- le Directeur départemental des Territoires ; 
- le Directeur départemental des Finances Publiques; 
 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 
actes administratifs de la préfecture, 

et dont copie sera adressée : 
 
pour notification à : 
- M. et Mme Jean-Pierre BRACCINI, pétitionnaires ; 
 
pour information au : 
- Chef du service départemental de l'architecture et du patrimoine ; 
 

 
 

 
Fait à TARBES, le 5 mai 2010 

 
 

Le Préfet, 
Pour le Préfet et par délégation, 

Le Secrétaire général, 
 
 
 

Signé : Christophe MERLIN 
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ANNEXE I à l’Arrêté Préfectoral N° 2010 -  
 

Autorisation temporaire de prélèvement d’eau en zone de répartition des eaux 
Campagne 2010 

 
Bassin de l’Adour non réalimenté (hors les sous-bassins réalimentés de l’Arros, de 

l'Estéous amont et du Louet amont) 
 

LISTE DES COMMUNES CONCERNEES PAR LES PRELEVEMENTS 
 
Allier Andrest Ansost 
Antist Arcizac-Adour Artagnan 
Aureilhan Aurensan Auriébat 
Azereix Bagnères-de-Bigorre Barbachen 
Barbazan-Debat Barry Bazet 
Bazillac Bernac-Debat Bernac-Dessus 
Bordères-sur-l'Échez Bours Caixon 
Camalès Castelnau-Rivière-Basse Castéra-Lou 
Caussade-Rivière Chis Dours 
Escondeaux Escoubès-Pouts Estirac 
Gayan Gensac Hagedet 
Hères Hiis Horgues 
Ibos Juillan Labatut-Rivière 
Lacassagne Lafitole Lagarde 
Laloubère Lamarque-Pontacq Lanne 
Larreule Lascazères Lescurry 
Liac Louey Marsac 
Maubourguet Momères Monfaucon 
Montgaillard Nouilhan Odos 
Ordizan Orincles Orleix 
Oroix Oursbelille Pouzac 
Pujo Rabastens-de-Bigorre Saint-Lanne 
Saint-Lézer Saint-Martin Salles-Adour 
Sanous Sarniguet Sarriac-Bigorre 
Sauveterre Ségalas Séméac 
Siarrouy Sombrun Soublecause 
Soues Talazac Tarasteix 
Tarbes Tostat Trébons 
Ugnouas Vic-en-Bigorre Vielle-Adour 
Villefranque Villenave-près-Marsac  
 
Suit liste des pétitionnaires avec les caractéristiques principales des autorisations accordées. 
 

…/… 
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ANNEXE II à l’Arrêté Préfectoral N° 2010 -  
 

Autorisation temporaire de prélèvement d’eau en zone de répartition des eaux. 
Campagne 2010 

 
Bassin de l’Adour non réalimenté (hors les sous-bassins réalimentés de l’Arros, de l'Estéous amont et du Louet amont) 

Souscription en « hectares irrigués » - Volume souscrit de « 2000 m3/ha » 
 

LISTE DES PETITIONNAIRE 
 

Nom Prénom 
Représentée 

par 
Commune Adresse Commune(s) de prélèvement

Sous-bassins de 
prélèvement 

Autori-
sation 
(ha) 

Volume 
global 
(m3) 

ABADIE Pierre  MONFAUCON Monfaucon, Sauveterre ADOUR, alaric, d'(canal) 52,00 104000 

ABADIE Joël  MONFAUCON Monfaucon, Ségalas ADOUR, estéous, 
l'(rivière) 

13,29 26580 

ABADIE Fabienne  ALLIER Allier ADOUR 1,18 2360 
ABADIE Eric  MAUBOURGUET Maubourguet ADOUR 3,78 7560 

ABADIE Françoise  TOSTAT Aurensan, Bazillac, Sarniguet, Tostat, 
Ugnouas 

ADOUR, Nappe Adour, 
Système adour 

29,32 58640 

ABADIE Audrey  TOSTAT Ugnouas Nappe Adour 13,08 26160 
ABBADIE Patrick  VIELLE ADOUR Allier, Barbazan-Debat, Salles-Adour alaric, l'(ruisseau) 5,66 11320 
ABEILHE Arlette  SEMEAC Aureilhan, Bours ADOUR, alaric, d'(canal) 1,26 2520 

ANDRIEUX Sylvain  ODOS Barbazan-Debat, Horgues, Laloubère, 
Odos, Soues 

ADOUR, Systeme Adour 20,92 41840 

ANSO Robert  JUILLAN Ibos, Juillan, Odos ADOUR 3,22 6440 
ANTOINE Céline  SALLES ADOUR Allier, Salles-Adour ADOUR 1,88 3760 
ARBOIX BRAAT Jacqueline  ESCONDEAUX Bazillac, Dours, Escondeaux, Tostat ADOUR 21,93 43860 
ARNAUNE Daniel  VIELLE ADOUR Vielle-Adour ADOUR 0,70 1400 
ARRICAU Josette  CAUSSADE RIVIERE Caussade-Rivière ADOUR 3,60 7200 
ASA D'AZEREIX   AZEREIX Azereix, Juillan ADOUR, Nappe Adour 144,00 288000 

ASA DE LA DOUE   CASTELNAU RIVIERE 
BASSE 

Castelnau-Rivière-Basse ADOUR 168,00 336000 

ASA DE L'ADOUR 
VIEILLE 

  LABATUT RIVIERE Caussade-Rivière, Labatut-Rivière Nappe Adour 93,12 186240 

ASA DE L'AYGUEVIVE   SARRIAC BIGORRE Rabastens-de-Bigorre Systeme Adour 88,20 176400 

ASA DE SOMBRUN   SOMBRUN Sombrun Nappe  Adour, Nappe 
Adour 

183,51 367020 

ASA DE TIESTE 
URAGNOUX 

  TIESTE URAGNOUX Labatut-Rivière ADOUR 218,67 437340 

ASSOCIATION GOLF 
AVENIR 

  LALOUBERE Laloubère Adour 0,65 1300 
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Nom Prénom 
Représentée 

par 
Commune Adresse Commune(s) de prélèvement

Sous-bassins de 
prélèvement 

Autori-
sation 
(ha) 

Volume 
global 
(m3) 

ASSOCIATION VILLAGE 
ACCUEILLANT 

  LALOUBERE Maubourguet nappe adour 3,00 6000 

ASTE Marie  LABATUT FIGUIERES Caixon Adour 1,00 2000 

AUGE Christian  CASTELNAU RIVIERE 
BASSE 

Castelnau-Rivière-Basse, Hères layza, de (ruisseau), 
louet, le (ruisseau) 

12,15 24300 

AUGUSTIN Jean Claude  LARREULE Larreule ADOUR 34,54 69080 
BACQUE Colette  SANOUS Caixon ADOUR 2,00 4000 
BACQUE Jean-Philippe  ANDREST Andrest, Siarrouy ADOUR, Systeme Adour 1,40 2800 
BADIE Michèle  SIARROUY Siarrouy, Talazac ADOUR 1,41 2820 
BAGET Gilbert  BERNAC DEBAT Allier, Bernac-Debat ADOUR 2,56 5120 

BAGET Georges Henri  RABASTENS DE 
BIGORRE 

Auriébat, Ségalas ADOUR 12,98 25960 

BARBE Philippe  IBOS Azereix, Ibos ADOUR, Nappe Adour 18,25 36500 
BARRERE Thierry  MONTGAILLARD Hiis, Montgaillard, Vielle-Adour ADOUR 15,19 30380 
BARRERE Josiane  HORGUES Horgues ADOUR 17,68 35360 

BARTHE Jean  GAYAN Andrest, Gayan, Lagarde, Orleix, 
Oursbelille, Pujo, Siarrouy 

ADOUR, Nappe Adour 29,21 58420 

BARTHE Monique  ST MARTIN Arcizac-Adour, Saint-Martin, Soues ADOUR 7,06 14120 
BARTHE Pierre  GAYAN Gayan ADOUR 1,28 2560 
BAYAC Denise  ANDREST Andrest, Sarniguet Nappe Adour 3,10 6200 
BAYAC Suzanne  ANDREST Ugnouas Nappe Adour 3,60 7200 

BAYAC Gustave  ANDREST Andrest, Sarniguet, Siarrouy, Tostat, 
Ugnouas 

ADOUR, Nappe Adour, 
Système Adour 

45,52 91040 

BAYAC Jean-Benoit 
Georges 

 RABASTENS DE 
BIGORRE 

Rabastens-de-Bigorre, Sarriac-Bigorre, 
Ségalas 

ADOUR 15,05 30100 

BEAUXIS Laurent  JUILLAN Ibos, Juillan ADOUR, Nappe Adour 20,60 41200 
BEGUE Jean Claude  ODOS Barbazan-Debat, Horgues, Odos, Soues ADOUR 1,22 2440 
BEHEREGARAY Danielle  VIC EN BIGORRE Caixon, Vic-en-Bigorre ADOUR, Nappe Adour 22,05 44100 
BELIN Louis  TOSTAT Bazillac, Tostat, Ugnouas ADOUR 3,31 6620 
BELIT-CABIDOCHE Monique  ANDREST Andrest, Aurensan, Sarniguet Nappe Adour 3,70 7400 
BENI Marie  CAMALES Camalès Nappe Adour 4,66 9320 
BERDOU Raymond  LARREULE Larreule ADOUR 3,46 6920 

BERDOU Anne  LASCAZERES Caussade-Rivière, Hagedet ADOUR, louet, le 
(ruisseau), Nappe Adour 

31,54 63080 

BERDOU Michel  LARREULE Caixon, Larreule, Nouilhan ADOUR 38,41 76820 
BERECQ Guy Fernand  VIC EN BIGORRE Saint-Lézer ADOUR 8,00 16000 
BERTINI Nadine  LABATUT RIVIERE Labatut-Rivière ADOUR 36,33 72660 
BERTRANNE Christiane  VIC EN BIGORRE Vic-en-Bigorre ADOUR 1,22 2440 
BERTREX Georgette  HAGET Ségalas ADOUR 2,94 5880 
BETES Elise  VIC EN BIGORRE Vic-en-Bigorre ADOUR 1,10 2200 
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Nom Prénom 
Représentée 

par 
Commune Adresse Commune(s) de prélèvement

Sous-bassins de 
prélèvement 

Autori-
sation 
(ha) 

Volume 
global 
(m3) 

BETILLOU Marcelle  VIC EN BIGORRE Vic-en-Bigorre ADOUR 3,79 7580 
BETTONI Jacques  GENSAC Artagnan, Gensac, Liac ADOUR, Nappe Adour 47,28 94560 
BETTONI Isabelle  ARTAGNAN Artagnan, Gensac, Liac, Ségalas ADOUR, Nappe Adour 40,00 80000 
BIROU Jean Raymond  LAFITOLE Caixon, Lafitole, Vic-en-Bigorre ADOUR 35,61 71220 

BLANDIN Jean Claude  LABATUT RIVIERE Auriébat, Estirac, Labatut-Rivière, 
Maubourguet 

ADOUR 43,35 86700 

BLOUSSON Gilbert  CAUSSADE RIVIERE Caussade-Rivière ADOUR 49,96 99920 
BOIRIE Gaston  ANSOST Gensac Adour 2,30 4600 

BOIRIE Arlette  ANSOST Ansost, Artagnan, Barbachen, Gensac, 
Lafitole, Liac 

ADOUR 21,82 43640 

BONNECARRERE Denis  LESCURRY Escondeaux ADOUR 10,28 20560 
BONNET Regine  SOUBLECAUSE Hères ADOUR 6,93 13860 
BORDENAVE Marc  ANDOINS Maubourguet ADOUR, Nappe Adour 25,09 50180 
BORDERES Jean  VIC EN BIGORRE Pujo, Vic-en-Bigorre ADOUR, Nappe Adour 48,06 96120 

BORDES Denis  LALOUBERE Barbazan-Debat, Horgues, Laloubère, 
Odos, Soues 

ADOUR, Systeme Adour 35,20 70400 

BOUHABEN Georges  AURIEBAT Auriébat ADOUR 14,76 29520 
BOULANGE Didier  TARASTEIX Talazac, Tarasteix lys, le (ruisseau) 5,11 10220 
BOURIE HABAILLOU Catherine  LABATUT RIVIERE Labatut-Rivière ADOUR 10,17 20340 
BOURNAZEL Gilles  LABATUT RIVIERE Caussade-Rivière, Labatut-Rivière ADOUR, Nappe Adour 29,29 58580 
BROCA Josephine  IBOS Ibos ADOUR 11,92 23840 
BROSSIER Sébastien  SEGALAS Ségalas Nappe Adour 1,40 2800 
CACHOU Eric  SARRIAC BIGORRE Bazillac ADOUR 45,00 90000 

CADREY Marcelle  CASTELNAU RIVIERE 
BASSE 

Castelnau-Rivière-Basse ADOUR 7,20 14400 

CAILLAU Joseph  SEMEAC Séméac ADOUR 2,12 4240 
CAMBLAT Jacques  LARREULE Larreule ADOUR, Nappe Adour 12,90 25800 
CAMES Marcel  LAFITOLE Gensac, Lafitole ADOUR 17,33 34660 
CAMES Jean Michel  AUREILHAN Aureilhan ADOUR 5,59 11180 
CAMES Lina  AUREILHAN Aureilhan ADOUR 1,19 2380 
CAMY Jean  LARREULE Larreule ADOUR 3,42 6840 
CANDIAN Jeanine  UGNOUAS Ugnouas ADOUR, Nappe Adour 2,89 5780 

CANERIE Jean  POUZAC Allier, Arcizac-Adour, Bernac-Debat, 
Bernac-Dessus 

ADOUR 20,83 41660 

CANTIER Gabriel  SARRIAC BIGORRE Bazillac, Sarriac-Bigorre ADOUR, Nappe Adour 41,70 83400 
CAPDEBOSCQ Jeanne  LASCAZERES Caussade-Rivière ADOUR 5,66 11320 

CAPDEBOSCQ Marquerite-
Hélène 

 HAGEDET Caussade-Rivière ADOUR 8,90 17800 

CAPDEGELLE Joel  AURIEBAT Sauveterre ADOUR 20,80 41600 
CARIMATI Dominique  AUREILHAN Aureilhan ADOUR, Nappe Adour 5,19 10380 
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Nom Prénom 
Représentée 

par 
Commune Adresse Commune(s) de prélèvement

Sous-bassins de 
prélèvement 

Autori-
sation 
(ha) 

Volume 
global 
(m3) 

CARMOUZE Jean Henri  BARBAZAN DEBAT Barbazan-Debat ADOUR 2,45 4900 
CARMOUZE Gerard  BERNAC DESSUS Bernac-Dessus, Vielle-Adour ADOUR 6,01 12020 
CARMOUZE Madeleine  BERNAC DESSUS Bernac-Dessus ADOUR 0,75 1500 
CARPY Jeanne  TARASTEIX Siarrouy, Tarasteix ADOUR 3,09 6180 
CARPY Gilberte  TALAZAC Sauveterre lauzue, de (ruisseau) 10,00 20000 
CARRERE Josette  ANDREST Gayan ADOUR 3,22 6440 
CARRERE Marie Claude  SARRIAC BIGORRE Sarriac-Bigorre ADOUR 21,19 42380 
CASAGRANDE Gilles  LAFITOLE Lafitole, Maubourguet ADOUR 59,59 119180 

CASENY Jean  TALAZAC Saint-Lézer, Siarrouy, Talazac 
géline, la (ruisseau), 
moulin de saint-lézer, du 
(canal) 

7,98 15960 

CASSAGNERE Jean Claude  CASTEIDE DOAT Caixon, Saint-Lézer, Sanous, Vic-en-
Bigorre 

ADOUR, luzerte, de 
(canal) 

23,37 46740 

CASSAGNERE Yvonne  CASTEIDE DOAT Vic-en-Bigorre échez, l'(rivière) 2,52 5040 
CASSAGNERE 
BONNEFOY 

Elisée  CAIXON Caixon, Vic-en-Bigorre ADOUR 7,63 15260 

CASSAGNET Yves  IBOS Bordères-sur-l'Échez, Ibos, Tarbes ADOUR 21,00 42000 
CASSOU Bernard  ORINCLES Escoubès-Pouts, Orincles ADOUR 14,91 29820 

CASTARRAINGTS Didier  RABASTENS DE 
BIGORRE 

Rabastens-de-Bigorre, Sarriac-Bigorre, 
Ségalas 

ADOUR 2,58 5160 

CASTILLO Gilles  SAUVAGNON Caixon, Larreule, Nouilhan Nappe Adour, Système 
Adour 

11,30 22600 

CASTRO FERREIRA Yannick  LABATUT RIVIERE Labatut-Rivière ADOUR 2,49 4980 
CAUHAPE Xavière  LAFITOLE Artagnan, Lafitole, Maubourguet ADOUR 1,04 2080 
CAU-MIL Thierry  AYDIE Caussade-Rivière, Labatut-Rivière ADOUR, Système Adour 25,75 51500 

CAYROLLE Jean- Louis  BARBAZAN DEBAT Allier, Barbazan-Debat, Salles-Adour, 
Soues 

ADOUR 20,54 41080 

CAYROLLE Jean Lucien  BARBAZAN DEBAT Allier, Barbazan-Debat, Salles-Adour, 
Soues 

ADOUR 13,22 26440 

CAYROLLE Odile  BARBAZAN DEBAT Estirac, Lafitole, Maubourguet, Saint-
Lézer, Sombrun 

ADOUR, Nappe Adour 102,46 204920 

CAYROLLE Maxime  BARBAZAN DEBAT Barbazan-Debat, Maubourguet, Salles-
Adour 

ADOUR, Nappe Adour 40,27 80540 

CAZABAN Stephane  RABASTENS DE 
BIGORRE 

Ségalas Adour 19,00 38000 

CAZABAT Daniel  LAFITOLE Gensac, Lafitole, Liac, Maubourguet ADOUR, Systeme Adour 28,49 56980 

CAZABAT Nicole  CASTELNAU RIVIERE 
BASSE 

Castelnau-Rivière-Basse ADOUR 0,82 1640 

CAZAJOUS Bernadettte  BETPOUY Chis, Orleix ADOUR 9,85 19700 
CAZANAVE Brigitte  SENAC Ségalas Nappe Adour 7,00 14000 
CAZANAVE Ludovic  SENAC Ségalas Nappe Adour 16,00 32000 



Page 8 sur 28 

Nom Prénom 
Représentée 

par 
Commune Adresse Commune(s) de prélèvement

Sous-bassins de 
prélèvement 

Autori-
sation 
(ha) 

Volume 
global 
(m3) 

CAZENAVE Marc  AURIEBAT Auriébat, Labatut-Rivière ADOUR, layza, de 
(ruisseau) 

30,27 60540 

CAZENAVE Jean Paul  BAZILLAC Bazillac ADOUR, Nappe Adour 31,23 62460 
CAZENAVE Michel  AURENSAN Aurensan ADOUR 1,70 3400 
CAZENAVE Jean Marc  LABATUT Caixon, Larreule ADOUR 8,27 16540 
CAZENAVETTE Laurent  NOUILHAN Auriébat, Sauveterre ADOUR 33,42 66840 
CAZENAVETTE Christiane  AURIEBAT Auriébat, Sauveterre ADOUR 40,98 81960 
CAZENTRE Roland  LESCURRY Escondeaux, Lescurry ADOUR 23,34 46680 
CAZERES Michel Desire  JUILLAN Juillan Systeme Adour 0,74 1480 
CAZES Josiane  LAMEAC Rabastens-de-Bigorre ADOUR 7,27 14540 
CHALAN LATOU Aline  ESTIRAC Estirac Nappe Adour 0,73 1460 
CHAPPOUX Guy  TOSTAT Marsac, Sarniguet, Tostat, Ugnouas ADOUR 2,10 4200 

CHATELLIER Jean Marie  CAMALES Camalès, Vic-en-Bigorre ADOUR, camalès, de 
(canal) 

31,22 62440 

CHAUMES Bernard  ARTAGNAN Artagnan ADOUR 0,20 400 
CHEOUX Françoise  HAGET Ségalas ADOUR 2,98 5960 
CHEOUX Serge  HAGET Ségalas ADOUR 2,22 4440 
CHEOUX DAMAS Christiane  VILLEFRANQUE Villefranque ADOUR 1,13 2260 
CHISNE Jean-Christophe  LAHITTE TOUPIERE Larreule ADOUR, Nappe Adour 36,43 72860 
CLAVERIE Jean-Claude  ST LEZER Caixon, Saint-Lézer, Vic-en-Bigorre ADOUR 43,64 87280 
CLAVERIE Renée  SIARROUY Siarrouy, Talazac ADOUR 2,26 4520 

CLAVERIE Roland  SIARROUY Siarrouy, Talazac, Vic-en-Bigorre géline, la (ruisseau), 
Système Adour 

15,99 31980 

CLERCQ Bruno  LAFITOLE Gensac, Lafitole, Maubourguet ADOUR 24,09 48180 

CLOS Jean Luc  ST LEZER Saint-Lézer, Tarbes 

ADOUR, barmale, la 
(ruisseau), moulin de 
saint-lézer, du (canal), 
ECHEZ 

51,78 103560 

CLOS Paul  VIC EN BIGORRE Vic-en-Bigorre ADOUR 9,90 19800 
CLOS Didier  ST LEZER Saint-Lézer Nappe Adour 13,54 27080 
COCQ Eliane  SEMEAC Séméac ADOUR 1,44 2880 

COIGT Serge  ESTIRAC Caussade-Rivière, Estirac, Sombrun, 
Villefranque 

ADOUR, Nappe Adour, 
Systeme Adour 

61,53 123060 

COMMUNE DE JUILLAN   JUILLAN Juillan ECHEZ 1,50 3000 
COMMUNE DE 
MAUBOURGUET 

  MAUBOURGUET Maubourguet  2,2 4400 

COMMUNE D'ODOS   ODOS Odos gespe, la (ruisseau) 0,80 1600 

CONDOU Thierry  HORGUES Barbazan-Debat, Bernac-Dessus, 
Horgues, Salles-Adour, Soues 

ADOUR, Système Adour 34,29 68580 

COSSOU Claude  SIARROUY Siarrouy, Talazac ADOUR 11,66 23320 



Page 9 sur 28 

Nom Prénom 
Représentée 

par 
Commune Adresse Commune(s) de prélèvement

Sous-bassins de 
prélèvement 

Autori-
sation 
(ha) 

Volume 
global 
(m3) 

COSSOU Cédric  SEGALAS Artagnan, Liac, Sarriac-Bigorre, Ségalas ADOUR, Nappe Adour 26,78 53560 
COUCALON Odile  VIC EN BIGORRE Artagnan, Vic-en-Bigorre ADOUR 0,59 1180 

COUDOUGNES Patrick  SARRIAC BIGORRE Bazillac, Rabastens-de-Bigorre, Sarriac-
Bigorre 

ADOUR, estéous, 
l'(rivière), Nappe Adour 

60,19 120380 

COULOM Francis  CAUSSADE RIVIERE Caussade-Rivière ADOUR, Nappe Adour 67,80 135600 

COURREGES Francis  AURENSAN Aurensan, Sarniguet Adour, Nappe Adour, 
Systeme Adour 

11,53 23060 

COURREGES Odette  ANDREST Andrest, Aurensan, Gayan ADOUR 1,02 2040 

COURREGES Andre Paul  ANDREST Andrest, Aurensan, Gayan ADOUR, lascrabères, de 
(ruisseau) 

15,03 30060 

COURREGES Jacques Philippe  UGNOUAS Andrest, Aurensan, Pujo, Ugnouas ADOUR 8,30 16600 
COURT Michel  VIC EN BIGORRE Vic-en-Bigorre ADOUR, Nappe Adour 36,84 73680 

COURTADE Gerard  BERNAC DESSUS Allier, Arcizac-Adour, Bernac-Dessus, 
Vielle-Adour 

ADOUR 5,51 11020 

COUSTE Jean-Michel  TARBES Bordères-sur-l'Échez, Tarbes Nappe Adour 5,67 11340 
CROUZET Richard Jean  MADIRAN Castelnau-Rivière-Basse ADOUR 29,35 58700 
CUMA DE DOURS   DOURS Dours alaric, d'(canal) 59,00 118000 
CUMA DE HERES   HERES Hères ADOUR 26,50 53000 

CUMA D'IRRIG DE 
BOURS   BOURS Bazet, Bordères-sur-l'Échez, Bours 

Canal ASA de l'Ailhet, 
Canal de l'ASA de l'Ailhet, 
Canal de Saint Pé, layet, 
de (ruisseau), Nappe 
Adour 

102,59 205180 

CUMA D'OURSBELILLE   OURSBELILLE Oursbelille ADOUR, échez, l'(rivière), 
Nappe Adour 

154,48 308960 

CUMA IRRIGATION DE 
GAYAN 

  LAGARDE Gayan, Lagarde, Oursbelille ADOUR, souy, le 
(ruisseau) 

125,11 250220 

DABAT Eliane  LAFITOLE Gensac, Lafitole, Maubourguet ADOUR, Systeme Adour 27,16 54320 
DAI PRA Michel  MONTGAILLARD Montgaillard, Ordizan, Trébons ADOUR 2,39 4780 
DAI PRA Jean Jacques  ORLEIX Bours, Orleix ADOUR 13,57 27140 

DAI-PRA Serge  ANSOST Ansost, Barbachen, Gensac, Lafitole, 
Maubourguet, Monfaucon 

ADOUR, alaric, d'(canal), 
Nappe Adour 

84,11 168220 

DALAT Xavier  CHIS Chis, Tostat ADOUR, Nappe Adour 51,68 103360 

DANBAKLI Bernadette  BORDERES SUR L 
ECHEZ 

Andrest, Aurensan, Sarniguet ADOUR, Nappe Adour 7,68 15360 

DANGAIX Michel  HERES Castelnau-Rivière-Basse, Estirac, Hères, 
Labatut-Rivière, Maubourguet 

ADOUR, layza, de 
(ruisseau), Nappe Adour 

58,23 116460 

DANGUIN Jean Luc  BUZON Rabastens-de-Bigorre ayguevive, l'(ruisseau) 12,13 24260 
DANOS Jean Jacques  VIELLE ADOUR Vielle-Adour ADOUR 3,77 7540 

DANTIN Jean Marc  OURSBELILLE Aurensan, Bordères-sur-l'Échez, Gayan, 
Oursbelille 

ADOUR, Nappe Adour 18,71 37420 
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DANTIN Joseph Jp  LAGARDE Gayan, Lagarde ADOUR 1,09 2180 

DANTIN Yves  LACASSAGNE Bazillac, Escondeaux, Lacassagne, 
Rabastens-de-Bigorre 

ADOUR 46,32 92640 

DANTIN Patrick  LACASSAGNE Escondeaux, Lacassagne alaric, d'(canal) 18,53 37060 
DANTIN Henriette  MONTANER Vic-en-Bigorre ADOUR 2,90 5800 
DARBUS Arlette  LIAC Gensac, Liac, Ségalas ADOUR 15,54 31080 
DARBUS Cédric  LIAC Liac Nappe Adour 13,94 27880 
DARRE Michel  MOMERES Horgues, Momères, Odos, Saint-Martin ADOUR 0,77 1540 
DASSIEU Monique  MAUBOURGUET Estirac, Larreule, Maubourguet, Sombrun ADOUR, Nappe Adour 24,19 48380 

DASSIEU Yves  SARRIAC BIGORRE Sarriac-Bigorre Adour, aule, l'(ruisseau), 
Nappe Adour 

53,06 106120 

DAUBA Nicole  MAUBOURGUET Maubourguet échez, l'(rivière), Nappe 
Adour 

17,15 34300 

DAUNINE Celestin  ARTAGNAN Artagnan ADOUR 4,21 8420 

DAVERAN Jean Paul  LAFITOLE Caixon, Lafitole, Nouilhan ADOUR, Nappe Adour, 
Systeme Adour 

73,88 147760 

DAVEZAC Patrick  LADEVEZE VILLE Auriébat, Labatut-Rivière ADOUR 15,55 31100 

DE NABIAS Armand  ESTIRAC Estirac 
ADOUR, estéous, 
l'(rivière), vieil-adour, du 
(ruisseau) 

39,45 78900 

DEBAT Max  SARRIAC BIGORRE Sarriac-Bigorre ADOUR 30,00 60000 
DEILHOU Christian  VIC EN BIGORRE Saint-Lézer, Vic-en-Bigorre ADOUR, Nappe Adour 34,17 68340 
DEILHOU Jean Jacques  IBOS Ibos ADOUR 11,31 22620 
DENHAM Philippe  VIC EN BIGORRE Artagnan, Vic-en-Bigorre ADOUR, Nappe Adour 30,94 61880 
DERIGON Christian  AUREILHAN Pujo, Sarniguet, Tostat ADOUR 2,35 4700 
DESBARATS Sebastien  SOUBLECAUSE Hères, Labatut-Rivière, Soublecause ADOUR, Nappe Adour 17,22 34440 

DESPAUX Roland  SARRIAC BIGORRE Bazillac, Monfaucon, Rabastens-de-
Bigorre, Sarriac-Bigorre, Ségalas 

aule, l'(ruisseau), Nappe 
Adour 

78,77 157540 

DESPAUX Paulette  ANDREST Andrest, Sarniguet, Siarrouy ADOUR 5,17 10340 
DESPOUY Jérôme  AURIEBAT Caussade-Rivière ADOUR 3,85 7700 
DHOM Georges  ORINCLES Orincles ADOUR, échez, l'(rivière) 6,36 12720 
DIDIER Jean  AUREILHAN Aureilhan ADOUR 0,40 800 
DIDIER Alain  AUREILHAN Aureilhan, Bours ADOUR, alaric, d'(canal) 19,20 38400 
DIEUZEIDE Paul  TARBES Caussade-Rivière, Labatut-Rivière ADOUR, alaric, d'(canal) 18,75 37500 

DIEUZEIDE Charline Danielle  SOMBRUN Auriébat, Maubourguet, Sombrun, 
Villefranque 

ADOUR, Nappe Adour 47,08 94160 

DIMBARBE Francis  LALOUBERE Horgues, Laloubère, Soues ADOUR 4,20 8400 
DINGUIRARD Jean  VIC EN BIGORRE Vic-en-Bigorre ADOUR 7,04 14080 
DOURS Jérôme  ST JUSTIN Labatut-Rivière ADOUR 52,00 104000 
DUBARRY Andre  ST MARTIN Arcizac-Adour, Saint-Martin ADOUR 7,26 14520 
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DUBARRY Bernard  AUREILHAN Aureilhan ADOUR, Nappe Adour 17,77 35540 
DUBARRY Alexis  HIIS Arcizac-Adour, Hiis, Montgaillard ADOUR 26,54 53080 
DUBARRY Claudine  BAGNERES DE BIGORRE Bagnères-de-Bigorre ADOUR 3,10 6200 
DUBARRY Michel  BERNAC DEBAT Bernac-Debat alaric, l'(ruisseau) 2,70 5400 
DUBARRY Jean Bernard  TARBES Ibos, Tarbes ADOUR, Nappe Adour 27,00 54000 

DUBAU Marcel  BERNAC DEBAT Bernac-Debat, Bernac-Dessus, Salles-
Adour 

ADOUR 4,75 9500 

DUBERTRAND Roland  MONFAUCON Bazillac, Escondeaux, Lacassagne, 
Rabastens-de-Bigorre 

aule, l'(ruisseau) 2,23 4460 

DUBERTRAND Henri  SEGALAS Liac, Sarriac-Bigorre, Ségalas dibès, de (ruisseau), 
Nappe Adour 

37,92 75840 

DUBERTRAND Maryse  LAFITOLE Gensac, Lafitole, Monfaucon ADOUR, Systeme Adour, 
Système Adour 

24,12 48240 

DUBERTRAND Jean Claude  SEGALAS Liac, Sarriac-Bigorre ADOUR, Nappe Adour 45,79 91580 
DUCLOS Jean-Pierre  SEMEAC Aurensan ADOUR 0,65 1300 
DUCLOS Robert  AURENSAN Sarniguet ADOUR 1,63 3260 
DUCLOS Alain  AURENSAN Aurensan ADOUR 1,41 2820 
DUCLOS Alain  ORLEIX Bours, Orleix ADOUR 4,54 9080 
DUCO Robert  ARCIZAC ADOUR Arcizac-Adour, Saint-Martin ADOUR 18,13 36260 

DUCOS Regis  ESTIRAC Caussade-Rivière, Estirac, Labatut-
Rivière, Maubourguet 

ADOUR, Nappe Adour 69,27 138540 

DUCOUSSO Gisèle  ESTIRAC Caussade-Rivière, Estirac, Sombrun, 
Villefranque 

ADOUR, Systeme Adour 29,11 58220 

DUFAU Michel  HAGEDET Caussade-Rivière, Hagedet, Villefranque ADOUR, paparen, de 
(ruisseau) 

15,68 31360 

DUFFAU Jean Francois  TALAZAC Saint-Lézer, Siarrouy, Talazac ADOUR, géline, la 
(ruisseau) 

9,94 19880 

DULAC Michel  TARBES Ibos, Tarbes ADOUR 40,79 81580 

DULOR Rose Marie  TOSTAT Sarniguet, Tostat, Ugnouas, Villenave-
près-Marsac 

ADOUR, Nappe Adour, 
Systeme Adour 

46,95 93900 

DULOUT Francis  ODOS Horgues, Odos ADOUR 3,17 6340 
DUMESTRE Frederic  CHIS Chis, Dours Systeme Adour 8,78 17560 
DUMESTRE Bernard  VIC EN BIGORRE Vic-en-Bigorre Nappe Adour 10,35 20700 
DUPEYRON Odile  LABATUT RIVIERE Labatut-Rivière ADOUR 3,70 7400 
DUPEYRON Paul  LABATUT RIVIERE Labatut-Rivière ADOUR 4,00 8000 
DUPEYRON Laetitia  CAUSSADE RIVIERE Caussade-Rivière ADOUR 3,26 6520 
DUPONT Nicolas  MARCIAC Auriébat ADOUR, Systeme Adour 57,04 114080 

DURAC Fabien  AURENSAN Aurensan, Marsac, Villenave-près-Marsac
ADOUR, Nappe Adour, 
Systeme Adour, Système 
Adour 

74,03 148060 
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DUSSAC Louis  TOSTAT Tostat, Ugnouas ADOUR 13,26 26520 

DUSSAC Marcelle  MARSAC Marsac, Pujo, Sarniguet, Villenave-près-
Marsac 

ADOUR 10,18 20360 

EARL ABADIE 
MANAUTHON LA 
FERMETT 

 M. Daniel ABADIE ST LEZER 
Andrest, Saint-Lézer, Siarrouy, Vic-en-
Bigorre 

ADOUR, Nappe Adour, 
Systeme Adour 75,25 150500 

EARL ALBAN LABAN   SEDZE MAUBECQ Castelnau-Rivière-Basse ADOUR 20,00 40000 
EARL BAJARD   DIUSSE Hagedet ADOUR 31,00 62000 

EARL BELIN  M. Francis BELIN OURSBELILLE Bordères-sur-l'Échez, Oursbelille ADOUR, souy, le 
(ruisseau) 

53,60 107200 

EARL BONGIOVANNI  M. Jean-Luc 
BONGIOVANNI 

SARRIAC BIGORRE Bazillac, Sarriac-Bigorre ADOUR, aule, 
l'(ruisseau), Nappe Adour

77,80 155600 

EARL BONNAVENTURE  M. Jean Jacques 
BONNAVENTURE 

LAFITOLE Lafitole, Maubourguet, Sauveterre ADOUR 50,25 100500 

EARL BORDENAVE   ANDOINS Maubourguet ADOUR, Nappe Adour 32,02 64040 

EARL BRIMACOET  M. René Pierre 
DUPIERRIS 

CAIXON Caixon, Nouilhan, Vic-en-Bigorre ADOUR, Nappe Adour, 
Systeme Adour 

52,33 104660 

EARL CANARDS 
LAQUAY 

 M. Bernard 
LAQUAY 

AURIEBAT Auriébat ADOUR, Nappe Adour 48,58 97160 

EARL CAPDEVILLE  M. Alain Bernard 
CAPDEVILLE 

BAZILLAC Bazillac, Sarriac-Bigorre, Ugnouas ADOUR, Nappe Adour, 
Systeme Adour 

87,35 174700 

EARL CARPY  
M. Jean Michel 
CARPY TALAZAC 

Aurensan, Saint-Lézer, Sarniguet, 
Siarrouy, Talazac 

ADOUR, Nappe Adour, 
poutge, de la (ruisseau), 
Systeme Adour 

72,49 144980 

EARL CARRERE  M. Jacques 
CARRERE 

ANDREST Andrest, Gayan, Pujo, Siarrouy ADOUR, géline, la 
(ruisseau), Nappe Adour 

97,37 194740 

EARL CARRERE  M. Jean-Michel 
CARRERE 

LACASSAGNE Bazillac, Escondeaux, Lacassagne, 
Rabastens-de-Bigorre 

ADOUR, aule, l'(ruisseau) 32,93 65860 

EARL CASTAGNEDE  M. Lilian 
LASSERRE 

LARREULE Caixon, Larreule, Maubourguet Adour, Nappe Adour, 
Système Adour 

136,55 273100 

EARL CAZALOUS   CASTEIDE DOAT Caixon, Saint-Lézer, Sanous, Vic-en-
Bigorre 

ADOUR, luzerte, de 
(canal) 

30,87 61740 

EARL COULOUME   CASTEIDE DOAT Caixon, Vic-en-Bigorre ADOUR 6,71 13420 
EARL DABADIE ET FILS   MONSEGUR Larreule ADOUR 14,00 28000 

EARL DANJEAU  
M. Jean-Michel 
DANJEAU SEGALAS 

Artagnan, Barbachen, Camalès, Sarriac-
Bigorre, Ségalas, Vic-en-Bigorre 

ADOUR, alaric, d'(canal), 
garnère, de la (ruisseau), 
Nappe ADOUR 

97,39 194780 

EARL DE BORDUN  M. Rene FRECHOU LAFITOLE Gensac, Lafitole, Maubourguet, 
Monfaucon, Vic-en-Bigorre 

ADOUR, Nappe Adour, 
Systeme Adour 

154,48 308960 

EARL DE CHAMPAGNE  Mlle Patricia 
CLARAC 

LABATUT RIVIERE Estirac, Labatut-Rivière, Lafitole ADOUR, Nappe Adour 75,64 151280 
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EARL DE LA GESPE  M. Jacques 
FOURCADE 

ST MARTIN Saint-Martin Nappe Adour 14,00 28000 

EARL DE LA 
HOUSSETTE 

 M. Bernard 
SILVANI 

LABATUT RIVIERE Hères, Labatut-Rivière ADOUR, layza, de 
(ruisseau), Nappe Adour 

71,79 143580 

EARL DE LA JULIE  Mlle Angélique 
CONTE 

AURIEBAT Auriébat, Maubourguet ADOUR 38,76 77520 

EARL DE LA ROUTE DE 
L'ORMEAU 

 M. Camille 
COMBESSIES 

ARTAGNAN Artagnan, Liac, Sarriac-Bigorre, Vic-en-
Bigorre 

Nappe Adour, Systeme 
Adour 

60,48 120960 

EARL DE LACOGE  M. Michel COSSOU SEGALAS Artagnan, Liac, Sarriac-Bigorre, Ségalas ADOUR, Nappe Adour 83,92 167840 

EARL DE L'ANENOS  M. Gilles 
CARRILLON 

PEYRUN Bazillac, Escondeaux, Lacassagne, 
Rabastens-de-Bigorre 

ADOUR, alaric, d'(canal) 20,33 40660 

EARL DE LAPEYRE  M. Jean Jacques 
VERDOUX 

VIC EN BIGORRE Artagnan, Vic-en-Bigorre ADOUR, Nappe Adour, 
Système Adour 

85,06 170120 

EARL DE LAS BIRADES  M. Roger LAMERE SARRIAC BIGORRE Sarriac-Bigorre ADOUR, Nappe Adour 65,00 130000 

EARL DE L'AYZA  M. Francis 
DUPEYRON 

HERES Castelnau-Rivière-Basse, Hères, Labatut-
Rivière 

ADOUR, Nappe Adour 70,15 140300 

EARL DE L'ECHEZ  M. Bernard 
JUSFORGUES 

LAGARDE Andrest, Gayan, Lagarde, Oursbelille, 
Sarniguet, Siarrouy 

ADOUR, échez, l'(rivière), 
Nappe Adour 

14,02 28040 

EARL DE L'ICHEOU  M. Didier 
PARTIMBENE 

SARRIAC BIGORRE Camalès, Sarriac-Bigorre, Vic-en-Bigorre ADOUR 60,04 120080 

EARL DE L'ORMEAU  M. Marc ABADIE MONFAUCON Maubourguet, Monfaucon, Sauveterre ADOUR 93,88 187760 

EARL DE LUDREY  M. Michel 
PARTIMBENE 

SARRIAC BIGORRE Escondeaux, Sarriac-Bigorre nappe adour 62,85 125700 

EARL DE MONSEIGNE  M. Alain IMBERTI ANSOST Gensac, Liac, Monfaucon ADOUR, Nappe Adour 49,43 98860 
EARL DE SAINT PIERRE   JU BELLOC Castelnau-Rivière-Basse adour - louet, louet 10,03 20060 
EARL DELLE VEDOVE   MAUMUSSON LAGUIAN Castelnau-Rivière-Basse ADOUR 16,09 32180 

EARL DES 2 L  Mlle Patricia 
LARCADE 

BAZILLAC Bazillac, Sarriac-Bigorre ADOUR, Nappe Adour 22,72 45440 

EARL DES 2 PINS   ARMENTIEUX Monfaucon ADOUR, alaric, d'(canal) 49,53 99060 

EARL DES 3 J   OURSBELILLE Bordères-sur-l'Échez, Gayan, Oursbelille ADOUR, Nappe Adour, 
souy, le (ruisseau) 

74,10 148200 

EARL DES CEDRES  M. Marc 
LABEDENS 

PUJO Pujo, Saint-Lézer ADOUR, Nappe Adour, 
Systeme Adour 

45,33 90660 

EARL DU BERNES  M. Patrick 
LAMOTHE 

MAUBOURGUET Auriébat, Maubourguet ADOUR, Nappe Adour 108,42 216840 

EARL DU CHATEAU 
D'EAU 

 M. Frédéric 
PEYRAS 

LAMARQUE PONTACQ Lamarque-Pontacq ousse, de l'(ruisseau) 10,65 21300 

EARL DU LOUET   MADIRAN Castelnau-Rivière-Basse, Hères ADOUR 40,05 80100 

EARL DU MANOIR  M. Jean Dominique 
SOUQUET 

LABATUT RIVIERE Labatut-Rivière ADOUR 44,97 89940 

EARL DUFFAU  M. Pascal DUFFAU OURSBELILLE Oursbelille ADOUR, Nappe Adour, 66,49 132980 
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EARL DUFFAU SERGE   LADEVEZE RIVIERE Larreule ADOUR 4,61 9220 

EARL DURROUX  M. Thierry 
DOUBRERE 

SAUVETERRE Hères, Labatut-Rivière ADOUR, louet, le 
(ruisseau), Nappe Adour 

26,11 52220 

EARL DUZER  M. Jean Francois 
DUZER 

BOURS Aurensan, Bours ADOUR, Nappe Adour 73,41 146820 

EARL ESCOULA  
M. Roland 
ESCOULA SOMBRUN Maubourguet, Sombrun 

ADOUR, Nappe Adour, 
Plaine Adour, Systeme 
Adour 

122,00 244000 

EARL ESTANGOY  M. Philippe 
ESTANGOY 

MAUBOURGUET Maubourguet ADOUR 72,65 145300 

EARL FORTUNA  
M. Jean Pierre 
FORTUNA OURSBELILLE 

Bazet, Bordères-sur-l'Échez, Gayan, 
Oursbelille 

ADOUR, échez, l'(rivière), 
Nappe Adour, Systeme 
Adour 

151,45 302900 

EARL FRECHOU-
LABARTHE 

 M. Jean Marc 
FRECHOU 

BORDERES SUR L 
ECHEZ 

Bordères-sur-l'Échez ADOUR, Nappe Adour 70,70 141400 

EARL GIRAL   BARBACHEN Barbachen, Ségalas alaric, d'(canal), Nappe 
Adour 

66,87 133740 

EARL IMBERTI  M. Jean Luc 
IMBERTI 

VILLEFRANQUE Caussade-Rivière, Estirac, Maubourguet, 
Sombrun, Villefranque 

ADOUR, Nappe Adour 76,34 152680 

EARL LA CAMPAGNE  M. Henri Paul 
NOUVELLON 

MAUBOURGUET Maubourguet ADOUR 38,00 76000 

EARL LAPORTE  M. Christophe 
LAPORTE 

MOMERES Allier, Bernac-Debat, Horgues, Momères, 
Saint-Martin, Soues 

ADOUR 37,13 74260 

EARL LARROUYAT   CASTEIDE DOAT Vic-en-Bigorre ADOUR 0,90 1800 
EARL LEBBE   VILLEFRANQUE Caussade-Rivière, Villefranque Nappe Adour 21,56 43120 

EARL LUCANTIS  
M. Bernard 
LUCANTIS ANSOST 

Ansost, Barbachen, Gensac, Lafitole, 
Maubourguet 

ADOUR, alaric, d'(canal), 
Nappe Adour, Système 
Adour 

59,88 119760 

EARL MALET  M. Jean-Louis 
MALET 

BERNAC DEBAT Allier, Bernac-Debat, Vielle-Adour ADOUR, alaric, 
l'(ruisseau) 

28,47 56940 

EARL MARIEGE  M. Edmond Leon 
DIEUZEIDE 

LABATUT RIVIERE Caussade-Rivière, Labatut-Rivière ADOUR, alaric, d'(canal), 
Nappe Adour 

29,00 58000 

EARL MENDI  M. Christophe 
CAZANAVE 

VIC EN BIGORRE Artagnan, Vic-en-Bigorre ADOUR, Nappe Adour 67,53 135060 

EARL METAIRIE DE 
L'ADOUR 

 M. Jean Pierre 
VERGES 

VIC EN BIGORRE Bazillac, Vic-en-Bigorre ADOUR, Nappe Adour, 
Systeme Adour 

78,93 157860 

EARL MINVIELLE   BEUSTE Maubourguet ADOUR, Nappe Adour 58,40 116800 

EARL NAOUERA  M. Pierre 
JOUANOLOU 

ANDREST Andrest, Aurensan, Bours, Gayan, Pujo, 
Siarrouy 

ADOUR, Systeme Adour 
90,71 181420 

EARL NAPROUS  M. Serge 
NAPROUS 

MARSAC Andrest, Camalès, Marsac, Pujo, 
Sarniguet, Villenave-près-Marsac 

ADOUR, Nappe Adour, 
Systeme Adour 

55,59 111180 
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EARL OLIBERE  M. Marcel 
OLIBERE 

AURIEBAT Auriébat, Maubourguet ADOUR, lauzue, de 
(ruisseau) 

80,82 161640 

EARL PERE  M. Jean Andre 
PERE 

SARRIAC BIGORRE Caixon, Rabastens-de-Bigorre, Sarriac-
Bigorre, Sauveterre, Vic-en-Bigorre 

ADOUR, Nappe Adour 92,29 184580 

EARL PEYRAS  M. Jean Pierre 
PEYRAS 

NOUILHAN Caixon, Nouilhan, Vic-en-Bigorre ADOUR, lys, le (ruisseau) 181,66 363320 

EARL POINT DU JOUR   ST LEZER Pujo, Saint-Lézer, Vic-en-Bigorre ADOUR, Nappe Adour 50,00 100000 
EARL RICAUD  M. Michel RICAUD AZEREIX Azereix, Juillan ADOUR 7,17 14340 
EARL SARRA   ANDREST Andrest, Aurensan, Sarniguet Nappe Adour 39,46 78920 

EARL SOULES  M. Patrick SOULES CAMALES Bazillac, Camalès, Oursbelille, Vic-en-
Bigorre 

ADOUR, adour, l'(fleuve), 
Nappe ADOUR 

58,25 116500 

EARL THEYE   LADEVEZE VILLE Auriébat ADOUR 18,44 36880 
EITO Danièle  CHIS Chis ADOUR 0,86 1720 
ESPESO Roland  SEGALAS Barbachen, Sarriac-Bigorre, Ségalas ADOUR 5,00 10000 
ESQUERRE Joseph  TARASTEIX Tarasteix ADOUR 1,94 3880 
ESTANGOY Guy  MAUBOURGUET Maubourguet ADOUR 3,20 6400 
ETCHALUS Roger  DOURS Dours Adour, alaric, d'(canal) 21,21 42420 
ETCHETO Eric  SAUVETERRE Maubourguet, Sauveterre ADOUR 2,88 5760 

EUDES Dominique  CASTELNAU RIVIERE 
BASSE 

Caixon, Castelnau-Rivière-Basse, 
Maubourguet, Sombrun 

ADOUR 33,56 67120 

FAGET Robert  RABASTENS DE 
BIGORRE 

Bazillac, Lacassagne, Rabastens-de-
Bigorre, Sarriac-Bigorre, Ségalas 

ADOUR 7,00 14000 

FAGET Jean Marc  ARTAGNAN Artagnan, Sarriac-Bigorre, Vic-en-Bigorre ADOUR, dibès, de 
(ruisseau) 

31,95 63900 

FALLIERO Claude  VILLEFRANQUE Lascazères, Villefranque ADOUR 17,84 35680 

FATTA Daniel  LALOUBERE 
Allier, Barbazan-Debat, Bernac-Debat, 
Horgues, Laloubère, Odos, Salles-Adour, 
Soues, Tarbes 

ADOUR, Systeme Adour 60,66 121320 

FLIN Frederic  LACASSAGNE Bazillac, Escondeaux, Lacassagne ADOUR 32,14 64280 
FONTAGNERE Pascal  LARREULE Larreule, Maubourguet Adour, Nappe Adour 78,11 156220 

FONTAN Didier  GAYAN Gayan, Lagarde, Oursbelille échez, l'(rivière), 
lascrabères, de (ruisseau)

33,65 67300 

FORCOLIN Benoît  DOURS Chis, Dours ADOUR 0,45 900 

FORET Olivier  ARTAGNAN Artagnan, Liac, Sarriac-Bigorre, Vic-en-
Bigorre 

ADOUR, Nappe Adour 66,10 132200 

FOURCADE Remy  SOMBRUN Auriébat, Maubourguet, Sombrun 
ADOUR, estéous, 
l'(rivière), Nappe Adour, 
Système Adour 

55,30 110600 

FOURCADE Jean Claude  MONTGAILLARD Montgaillard, Salles-Adour ADOUR 1,88 3760 
FOURCADE Gabriel  CAIXON Caixon, Nouilhan, Vic-en-Bigorre ADOUR, Systeme Adour 14,74 29480 
FOURCADE Jean-Louis  SOUES Barbazan-Debat, Soues ADOUR 0,48 960 
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FOURCADE Claire  SOMBRUN Maubourguet, Sombrun ADOUR 3,50 7000 
FOURCADE Pierre  CAMALES Bazillac, Camalès ADOUR 11,22 22440 

FOURCADE Eric  MAUBOURGUET Estirac, Maubourguet, Sombrun ADOUR, Nappe Adour, 
Systeme Adour 

55,78 111560 

FRAZER DE VILLAS Noël  SARNIGUET Aurensan, Bordères-sur-l'Échez, Chis, 
Sarniguet, Tostat 

ADOUR, Systeme Adour, 
Système adour 

32,81 65620 

FRECHOU Jean Noël  SIARROUY Siarrouy, Talazac ADOUR, lascrabères, de 
(ruisseau) 

28,25 56500 

FRULIN Michel  SEGALAS Ségalas ADOUR 7,59 15180 
FRULIN Nicole  SEGALAS Liac, Ségalas ADOUR, Nappe Adour 3,21 6420 

GAEC DE CAUBERE  
Mme Marie-
Bernadette 
NOGUES 

ORDIZAN Bernac-Dessus, Vielle-Adour ADOUR 9,06 18120 

GAEC DE DUTHIL  M. Jean Louis 
LALANNE 

LABATUT RIVIERE Auriébat, Estirac, Labatut-Rivière ADOUR, estéous, 
l'(rivière), Nappe Adour 

70,89 141780 

GAEC DE LA BLONDE   LADEVEZE VILLE Labatut-Rivière ADOUR 20,55 41100 
GAEC DE LA 
CARBOUERE 

  AZEREIX Azereix, Ibos, Juillan ADOUR 10,17 20340 

GAEC DE LA 
MARQUETTE 

 M. Daniel ROUSSE VIELLE ADOUR Bernac-Dessus, Vielle-Adour ADOUR 30,67 61340 

GAEC DE LA MONTJOIE  M. Jean Pierre 
CLAVE 

OURSBELILLE Bordères-sur-l'Échez, Lagarde, Oursbelille ADOUR 29,73 59460 

GAEC DE LA 
TEOULERE 

  SIARROUY Siarrouy ADOUR 4,00 8000 

GAEC DE LA VERDIERE   HAGEDET Caussade-Rivière, Villefranque ADOUR, Nappe Adour 12,20 24400 

GAEC DE L'ECHEZ  
M. Jean Dominique 
MONICAT 

BORDERES SUR L 
ECHEZ Bordères-sur-l'Échez, Ibos, Oursbelille 

ADOUR, échez, l'(rivière), 
Nappe Adour, souy, le 
(ruisseau) 

58,29 116580 

GAEC DE L'HUREOUS   ARROSES Saint-Lanne saget, le (rivière) 12,45 24900 

GAEC DE LOGUITAILLE  M. Alexandre 
FRITZ 

UGNOUAS Andrest, Aurensan, Bazillac, Ugnouas ADOUR 30,65 61300 

GAEC DE L'ORANGERIE  M. Michel ARIES LABATUT RIVIERE Caussade-Rivière, Estirac, Labatut-
Rivière, Villefranque 

ADOUR, Systeme Adour 63,97 127940 

GAEC DE L'OREE DU 
BOIS 

  AURENSAN Aurensan, Dours ADOUR, Nappe Adour, 
Systeme Adour 

40,57 81140 

GAEC DE PIQUETALEN   AUREILHAN Aureilhan, Bours ADOUR, Nappe Adour 27,60 55200 
GAEC DE 
POURQUARENS 

  LAFITOLE Artagnan, Gensac, Lafitole, Maubourguet ADOUR, Nappe Adour, 
Systeme Adour 

82,56 165120 

GAEC DU COTEAU  M. Michel CAP TARASTEIX Gayan, Siarrouy, Tarasteix Systeme Adour 9,47 18940 
GAEC DU LYS   MONTANER Vic-en-Bigorre ADOUR 7,72 15440 
GAEC DU MAILHOS   ANDREST Andrest, Aurensan, Bazet, Bours ADOUR, Nappe Adour 27,11 54220 
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GAEC DU MARMAJOU   VIC EN BIGORRE Artagnan, Lafitole, Maubourguet, Vic-en-
Bigorre 

ADOUR, adour, l'(fleuve), 
Nappe Adour 

111,26 222520 

GAEC FERME DE 
CASTERIEU 

 M. Marc 
POINTECOUTEAU

ORLEIX Aurensan, Orleix ADOUR 30,71 61420 

GAEC IRINA   HAGET Ségalas ADOUR 33,94 67880 
GAEC LABARRERE   TARASTEIX Siarrouy, Tarasteix ADOUR 2,40 4800 

GAEC LALAQUE  M. Gerard 
LALAQUE 

SAUVETERRE Auriébat, Maubourguet ADOUR 27,12 54240 

GAEC OUSCADE  M. Christian 
DUBOE 

TREBONS Pouzac, Trébons ADOUR 4,76 9520 

GAEC PEYOU  
M. Patrick 
BARRERE MONTGAILLARD 

Antist, Bagnères-de-Bigorre, Hiis, 
Montgaillard, Ordizan, Pouzac, Trébons, 
Vielle-Adour 

ADOUR 39,65 79300 

GAEC REMON  M. Jean-Pascal 
REMON 

SOUBLECAUSE Hagedet Adour 4,80 9600 

GAILLAT Brigitte  RABASTENS DE 
BIGORRE 

Rabastens-de-Bigorre, Sarriac-Bigorre, 
Ségalas 

ADOUR 113,61 227220 

GAILLAT Eric  RABASTENS DE 
BIGORRE 

Rabastens-de-Bigorre, Ségalas ADOUR 14,58 29160 

GALBARDI Frédéric  PUJO Pujo ADOUR 9,10 18200 
GALOUYE Ernestine  ALLIER Allier ADOUR 1,63 3260 
GALVAN Eliette  AURENSAN Aurensan ADOUR, Systeme Adour 9,35 18700 
GARLIN LAJUS André  AZEREIX Azereix, Juillan ADOUR 16,34 32680 
GAUBERT Eugene Yves  ODOS Odos gespe, la (ruisseau) 1,34 2680 
GAUBERT Jacques  ODOS Odos ADOUR 2,36 4720 

GERMA Didier  ANSOST Ansost, Barbachen, Liac, Monfaucon, 
Sauveterre, Ségalas 

ADOUR, larcis, de 
(ruisseau), Nappe Adour 

49,16 98320 

GESTA Daniel  PONSON DESSUS Vic-en-Bigorre ADOUR 1,60 3200 
GIACOMUZZI Marc  PUJO Pujo ADOUR 10,43 20860 
GONZALEZ Raphael  HORGUES Horgues ADOUR 5,89 11780 
GOUARDE Bernadette  ARCIZAC ADOUR Arcizac-Adour ADOUR 3,35 6700 

GOUT Sébastien  SAUVETERRE Sauveterre ADOUR, lauzue, de 
(ruisseau) 

4,34 8680 

GRANGET PEYRET Jean-Louis  HERES Castelnau-Rivière-Basse, Hères ADOUR, Nappe Adour 28,80 57600 

GUERRERO Carlos  LARREULE Larreule ADOUR, layza, de 
(ruisseau), Nappe Adour 

29,84 59680 

GUILHAS Jean-Louis  MAUBOURGUET Maubourguet ADOUR 2,60 5200 
GUINLE Jean Pierre  SARNIGUET Aurensan, Chis, Sarniguet, Tostat ADOUR, Système adour 50,79 101580 
GUINLE Jean Jacques  AURIEBAT Auriébat, Maubourguet ADOUR 31,76 63520 

GUINLE Solange  TOSTAT Bazillac, Marsac, Tostat, Ugnouas, 
Villenave-près-Marsac 

ADOUR, Nappe Adour, 
Systeme Adour 

18,57 37140 
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GUINLE Christian  TOSTAT Tostat ADOUR 0,20 400 
GUINLE Louis  TOSTAT Sarniguet ADOUR 0,30 600 
GUIRETTE Gerard  LARREULE Larreule, Maubourguet ADOUR, Nappe Adour 18,30 36600 
HAURE Jean Marc  CASTEIDE DOAT Caixon, Vic-en-Bigorre ADOUR 9,39 18780 

HERAU Jean Paul  BORDERES SUR L 
ECHEZ 

Bordères-sur-l'Échez, Tarbes ADOUR 16,60 33200 

HESPEL Georges  ANDREST Andrest, Gayan, Siarrouy ADOUR 6,90 13800 

HONDE Claudine  VIC EN BIGORRE Vic-en-Bigorre ADOUR, nappe adour, 
Systeme Adour 

61,10 122200 

HONDE Benoît  VIC EN BIGORRE Aurensan, Sarniguet, Tostat, Vic-en-
Bigorre, Villenave-près-Marsac 

ADOUR, Systeme Adour 34,28 68560 

HORNULPHE Lucette  ANDREST Andrest, Oursbelille ADOUR 0,48 960 

HOURCADET Bruno  CASTELNAU RIVIERE 
BASSE 

Castelnau-Rivière-Basse louet, le (ruisseau) 12,88 25760 

HOURCADET Rémy  CASTELNAU RIVIERE 
BASSE 

Castelnau-Rivière-Basse ADOUR 6,24 12480 

HOURCADET Christian  AURIONS IDERNES Villefranque Système Adour 12,13 24260 
IBOS Philippe  SARRIAC BIGORRE Sarriac-Bigorre ADOUR 3,65 7300 
IMBERTI Patrick  ANSOST Ansost, Barbachen ADOUR, Nappe Adour 27,07 54140 

IMBERTI Jean Christophe  BARBACHEN Ansost, Barbachen, Maubourguet, 
Monfaucon 

ADOUR, alaric, d'(canal), 
Nappe Adour 

62,57 125140 

JARDINERIE GAM VERT   BORDERES SUR L 
ECHEZ 

Bordères-sur-l'Échez ADOUR 0,20 400 

JODRA Rolande  NOUILHAN Nouilhan, Vic-en-Bigorre ADOUR, Nappe Adour 11,06 22120 
JOUANAS Claude  LAFITOLE Gensac, Lafitole, Maubourguet ADOUR, Systeme Adour 14,34 28680 
JOUANOLOU Alfred  ANDREST Andrest, Gayan, Siarrouy ADOUR 3,10 6200 

JOUANOLOU Marc  LALOUBERE Barbazan-Debat, Horgues, Laloubère, 
Odos, Soues 

ADOUR, Systeme Adour 59,89 119780 

JOUANOLOU Julien  ANDREST Andrest ADOUR, Systeme Adour 12,25 24500 
JOUCLA Christian  IBOS Ibos mardaing, le (ruisseau) 2,50 5000 
JOUGLA Daniel  HERES Hères ADOUR 13,90 27800 
JUNQUET Jean Bernard  AUREILHAN Aureilhan, Tarbes ADOUR 38,22 76440 
JUSFORGUES Marc  SIARROUY Andrest, Dours, Lescurry, Pujo, Siarrouy Nappe Adour 30,54 61080 

JUSFORGUES Henri  ANDREST Andrest, Dours, Sarniguet, Siarrouy ADOUR, Nappe Adour, 
Systeme Adour 

24,08 48160 

JUSFORGUES WISS Françoise  MAUBOURGUET Andrest, Dours, Lescurry, Sarniguet, 
Siarrouy 

ADOUR, Nappe Adour, 
Systeme Adour 

23,73 47460 

JUSTON Michel  LASCAZERES Caussade-Rivière ADOUR 13,32 26640 
LABADIE Jean Jacques  MAUBOURGUET Larreule, Maubourguet ADOUR, Nappe Adour 26,30 52600 
LABANDES LHOSTE Yves  SANOUS Caixon, Sanous, Vic-en-Bigorre ADOUR, Nappe Adour 43,22 86440 
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LABAT Jean Claude  LIAC Artagnan, Liac, Sarriac-Bigorre ADOUR, Nappe Adour 61,87 123740 
LABORDE Jacques  ORINCLES Escoubès-Pouts, Orincles ADOUR 11,32 22640 
LACASSAGNE Pierre  BERNAC DEBAT Allier, Arcizac-Adour, Bernac-Debat ADOUR 11,33 22660 
LACASSAGNE Jeanne  SARNIGUET Aurensan, Sarniguet ADOUR 3,53 7060 
LACAZE Nicole  LAMAYOU Vic-en-Bigorre ADOUR 5,18 10360 

LACLAVERIE Laurent  SAUVETERRE Sauveterre ADOUR, lauzue, de 
(ruisseau) 

9,54 19080 

LACOMBE Jean Pierre  CASTERA LOU Castéra-Lou alaric, d'(canal) 1,15 2300 
LACOSTE Andre  CHIS Chis ADOUR 4,08 8160 
LAFARGUE Pierre Jean  HORGUES Horgues, Odos, Salles-Adour, Soues ADOUR 36,63 73260 

LAFFARGUE Joel  LESTELLE DE ST 
MARTORY 

Escondeaux ADOUR 20,00 40000 

LAFFONT Raymond  ORINCLES Bagnères-de-Bigorre ADOUR 2,01 4020 
LAFFONTA Jean-Luc  LARREULE Larreule, Nouilhan ADOUR, Nappe Adour 55,89 111780 

LAFFORGUE Nadège  UGNOUAS Bazillac, Camalès, Escondeaux, Marsac, 
Pujo, Tostat, Ugnouas 

ADOUR, Systeme Adour 56,34 112680 

LAFITTE Séverine  AURIEBAT Estirac, Labatut-Rivière adour, l'(fleuve), vieil-
adour, du (ruisseau) 

9,13 18260 

LAFOND PUYO Danielle  SALLES ADOUR Salles-Adour Adour 0,44 880 

LAFOURCADE Eric  LABATUT RIVIERE Estirac, Labatut-Rivière, Maubourguet Adour, adour, l'(fleuve), 
Nappe Adour 

43,23 86460 

LAGAHE Michel  TARASTEIX Tarasteix ADOUR 19,87 39740 

LAGNOUX Vincent  LAFITOLE Lafitole, Maubourguet ADOUR, Nappe Adour, 
Systeme Adour 

63,51 127020 

LAHORE Pierre  ORLEIX Dours alaric, d'(canal) 4,09 8180 
LAMARCHE Gerard  ANSOST Ansost, Barbachen, Gensac, Monfaucon ADOUR 11,70 23400 
LAMARQUE René  SIARROUY Siarrouy ADOUR 4,55 9100 

LANDES Sophie  LABATUT RIVIERE Caussade-Rivière, Estirac, Labatut-Rivière ADOUR, estéous, 
l'(rivière) 

27,83 55660 

LANGLA Jean Michel  VIC EN BIGORRE Artagnan, Tostat, Vic-en-Bigorre ADOUR, Nappe Adour 64,31 128620 
LANGLA Henri Jean-Louis  VIC EN BIGORRE Vic-en-Bigorre Nappe Adour 3,20 6400 
LANNES Francis  TOSTAT Tostat, Ugnouas ADOUR 1,95 3900 
LANNES Daniel  MARSAC Marsac, Pujo ADOUR 4,03 8060 
LANNES Henri  TOSTAT Tostat ADOUR 0,25 500 
LANUSSOL Serge Daniel  HERES Hères ADOUR 1,11 2220 

LAPEYRADE Josette  LIAC Liac, Sarriac-Bigorre, Vic-en-Bigorre ADOUR, dibès, de 
(ruisseau), Nappe Adour 

40,36 80720 

LAPEYRADE Olivier  ARTAGNAN Artagnan, Vic-en-Bigorre dibès, de (ruisseau), 
Nappe Adour 

42,78 85560 

LAPEYRE Françoise  AURENSAN Aurensan Adour 21,70 43400 



Page 20 sur 28 

Nom Prénom 
Représentée 

par 
Commune Adresse Commune(s) de prélèvement

Sous-bassins de 
prélèvement 

Autori-
sation 
(ha) 

Volume 
global 
(m3) 

LAPEYRE Jean  BERNAC DESSUS Bernac-Dessus, Vielle-Adour ADOUR 1,62 3240 
LAPORTE Michèle Laplace  SARRIAC BIGORRE Sarriac-Bigorre aule, l'(ruisseau) 9,07 18140 
LAPORTE Roland  PUJO Camalès, Pujo, Vic-en-Bigorre ADOUR 12,00 24000 
LAPORTE Anne Marie  NOUILHAN Nouilhan, Vic-en-Bigorre ADOUR, Nappe Adour 34,17 68340 
LARCADE Corinne  BUZON Labatut-Rivière ADOUR 30,00 60000 
LARGE Alain  AURIEBAT Auriébat, Maubourguet ADOUR 41,36 82720 
LARRANG Martine  ESCONDEAUX Bazillac, Escondeaux, Lescurry, Tostat ADOUR, aule, l'(ruisseau) 38,73 77460 

LARRANG Julien Michel 
Francis 

 CAZAUX VILLECOMTAL Barbachen ADOUR 21,93 43860 

LARRE Yves  CAMALES Camalès, Vic-en-Bigorre ADOUR 4,79 9580 

LARROQUE Suzanne  ODOS Barbazan-Debat, Horgues, Laloubère, 
Odos, Soues 

Systeme Adour 1,47 2940 

LARROUDE Christiane  LIAC Artagnan, Liac, Sarriac-Bigorre ADOUR 2,32 4640 
LARROUDET Prosper  LIAC Sarriac-Bigorre ADOUR 1,17 2340 
LARROUQUE Maryse  MAUBOURGUET Lafitole, Maubourguet ADOUR, Nappe Adour 22,40 44800 
LARROUY MAUMUS Edith  MAUBOURGUET Maubourguet ADOUR 3,32 6640 

LARROUYET Serge  SIARROUY Lagarde, Marsac, Oroix, Pujo, Saint-Lézer, 
Siarrouy, Talazac 

ADOUR, géline, la 
(ruisseau), Nappe Adour 

114,18 228360 

LARY Alain  HAGET Rabastens-de-Bigorre ADOUR, alaric, d'(canal) 26,39 52780 
LASBATS Philippe  BAZILLAC Bazillac, Camalès ADOUR, Nappe Adour 81,06 162120 
LASBATS Josette  HAGEDET Caussade-Rivière, Hagedet, Villefranque ADOUR 0,91 1820 
LASBATS Regis  LABATUT RIVIERE Labatut-Rivière ADOUR 8,74 17480 
LASCOMBES Pierre  DOURS Dours alaric, d'(canal) 0,84 1680 
LASSABE Serge  SEGALAS Ségalas ADOUR, Nappe Adour 11,73 23460 
LASSARRETE Alain  ANDREST Andrest, Gayan, Sarniguet ADOUR 1,94 3880 
LATAPI Jean-Michel  SOUBLECAUSE Hères, Soublecause louet, le (ruisseau) 10,40 20800 

LATAPIE Bernard  HERES Castelnau-Rivière-Basse, Hères, Labatut-
Rivière 

Adour, adour, l'(fleuve), 
Nappe Adour 

63,04 126080 

LATAPIE Yvette  HERES Castelnau-Rivière-Basse, Hères ADOUR, Nappe Adour 24,12 48240 
LAUZIN Brigitte  AURIEBAT Auriébat, Maubourguet ADOUR 3,67 7340 

LAYUS Frédéric  SIARROUY Siarrouy, Talazac ADOUR, géline, la 
(ruisseau) 

2,06 4120 

LECOMTE PEPINIERES   AUREILHAN Aureilhan ADOUR 6,17 12340 
LEGENTIL Patrick  MAUBOURGUET Maubourguet Nappe Adour 34,55 69100 
LEGTA JEAN MONNET   VIC EN BIGORRE Vic-en-Bigorre ADOUR, échez, l'(rivière) 44,76 89520 

LEMAITRE Andre  LABATUT RIVIERE Hères, Labatut-Rivière, Soublecause ADOUR, louet, le 
(ruisseau) 

41,37 82740 

LEMBEYE Philippe  LESCURRY Escondeaux, Lescurry ADOUR 15,98 31960 

LEMOINE Max  LARREULE Larreule, Maubourguet, Sombrun ADOUR, Nappe Adour, 
Système Adour 

77,65 155300 
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LESTRADE Stéphane  PUJO Pujo ADOUR 9,07 18140 

LHERETE Michel  CASTELNAU RIVIERE 
BASSE 

Castelnau-Rivière-Basse, Hères ADOUR, louet, louet, le 
(ruisseau) 

37,20 74400 

LHERETE Marie-Ange  VIC EN BIGORRE Vic-en-Bigorre ADOUR, Nappe Adour, 
Systeme Adour 

76,16 152320 

LIAREST Damien  LANNE Juillan, Lanne, Louey échez, l'(rivière) 31,68 63360 
LILLE Alain  BARBACHEN Ansost, Barbachen ADOUR 12,12 24240 
LILLE Francis  BECCAS Ansost, Barbachen ADOUR, Nappe Adour 18,96 37920 
LIVAS Christophe  SEMEAC Séméac ADOUR, alaric, d'(canal) 3,13 6260 

LLEVOT Mathieu  CAMALES Andrest, Aurensan ADOUR, Nappe Adour, 
Systeme Adour 

49,25 98500 

LONCAN Marie Jose  VIELLE ADOUR Vielle-Adour ADOUR 2,94 5880 
LORCESTALES Jean-Francois  CAMALES Camalès ADOUR 4,75 9500 
LOUBET Régis  TARBES Ibos, Tarbes ADOUR 14,65 29300 
LOUIT Marie Madeleine  ANSOST Ansost, Barbachen, Gensac, Liac ADOUR 32,74 65480 
LOUSTALET Joel  LARREULE Caixon, Larreule, Nouilhan ADOUR, Nappe Adour 41,62 83240 
LUBY Bernard  VIC EN BIGORRE Vic-en-Bigorre ADOUR, Nappe Adour 55,92 111840 
LUCCHESE Ambroise  ST LEZER Saint-Lézer, Vic-en-Bigorre ADOUR, échez, l'(rivière) 29,99 59980 
LUCCHESE Dominique  PUJO Pujo ADOUR 1,15 2300 
LURO Simone  SARRIAC BIGORRE Sarriac-Bigorre ADOUR 10,00 20000 

LUSSAN Didier  MARSAC 

Andrest, Aurensan, Bazillac, Bordères-sur-
l'Échez, Bours, Camalès, Escondeaux, 
Marsac, Pujo, Sarniguet, Tarbes, 
Ugnouas, Villenave-près-Marsac 

ADOUR 113,23 226460 

LYCEE PROFES 
AGRICOLE TARBES IB 

 M. Jean-Louis 
GRIFFON 

TARBES Ibos ADOUR, Nappe Adour 2,54 5080 

MAILLOT Marie  VIC EN BIGORRE Vic-en-Bigorre nappe Adour, ruisseau 
Dibès 

48,00 96000 

MANAS Sophie  LARREULE Caixon, Larreule lys, le (ruisseau) 2,50 5000 
MANSE Marie-Thérèse  ANTIST Antist ADOUR 1,76 3520 
MARCARIE Madeleine  VIC EN BIGORRE Vic-en-Bigorre ADOUR 3,85 7700 
MARCARIE Jean Pierre  PUJO Vic-en-Bigorre ADOUR 8,57 17140 
MARCASSUS Lucie  OURSBELILLE Oursbelille souy, le (ruisseau) 1,87 3740 
MARCASSUS Lucien  HORGUES Horgues ADOUR 1,20 2400 
MARCINKOWSKI Nadine  HERES Hères, Labatut-Rivière ADOUR, Nappe Adour 29,35 58700 
MARGAILLOU Gerard  MONFAUCON Monfaucon ADOUR 10,02 20040 
MARQUE Josette  ESCONDEAUX Bazillac, Escondeaux ADOUR 6,36 12720 
MARSAN Jean  SARRIAC BIGORRE Sarriac-Bigorre ADOUR 16,64 33280 
MARTIGNIER Daniel  TOSTAT Tostat Système Adour 3,01 6020 
MARTIN Michel  PUJO Pujo, Siarrouy, Vic-en-Bigorre ADOUR 12,14 24280 
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MARTIN Claudine  BOURS Bours ADOUR 1,85 3700 
MARTINEZ Gisele  NOUILHAN Nouilhan ADOUR 3,50 7000 
MARTINEZ Christian  NOUILHAN Nouilhan ADOUR 0,75 1500 
MATHIEU Jean René  SEMEAC Séméac ADOUR 4,19 8380 
MAUHOURAT André  AUREILHAN Aureilhan, Bordères-sur-l'Échez, Marsac alaric, d'(canal) 5,40 10800 
MEDIAMOLLE Jacques  VIC EN BIGORRE Vic-en-Bigorre ADOUR 2,40 4800 
MENDIZABAL Noel Fernand  ARTAGNAN Vic-en-Bigorre ADOUR 2,84 5680 
MENE Jean  MARSAC Maubourguet ADOUR 15,32 30640 

MENE Pierre  MARSAC Andrest, Marsac, Pujo, Sarniguet, 
Villenave-près-Marsac 

ADOUR 7,58 15160 

MENGELLE Jean Louis  ASTUGUE Salles-Adour ADOUR 2,80 5600 
MENGELLE Lucienne  SALLES ADOUR Allier, Barbazan-Debat, Salles-Adour ADOUR 9,80 19600 
MIEUSSENS Antonin  HERES Hères Système Adour 3,11 6220 
MIEYAN Christian  LAFITOLE Gensac, Lafitole ADOUR 2,00 4000 
MIQUEU Martine  TOSTAT Bazillac, Tostat ADOUR 7,06 14120 

MIQUEU Stéphane  LAFITOLE 
Aurensan, Bazillac, Marsac, Maubourguet, 
Sarniguet, Tostat, Ugnouas 

ADOUR, Saytème Adour, 
Systeme Adour, Système 
Adour 

70,27 140540 

MIQUEU Dominique  JUILLAN Juillan ADOUR 4,42 8840 
MIQUEU Cédric  TOSTAT Sarniguet ADOUR 3,06 6120 
MOLIA Patrick  OURSBELILLE Bordères-sur-l'Échez, Oursbelille ADOUR 1,44 2880 
MOLINO Bernard  VIC EN BIGORRE Vic-en-Bigorre ADOUR 2,15 4300 
MONTAGNOL Christophe  ARTAGNAN Artagnan, Tostat, Vic-en-Bigorre ADOUR, Nappe Adour 42,64 85280 
MONTAGNOL Michel  TOSTAT Bagnères-de-Bigorre, Tostat ADOUR 1,87 3740 
MONTAGNOL Gérard  TOSTAT Bazillac, Tostat ADOUR 0,58 1160 
MONTARDON Juliette  LABATUT RIVIERE Caussade-Rivière, Estirac, Labatut-Rivière ADOUR 4,73 9460 
MOULAT Stéphane  ORLEIX Bazet, Bours, Dours, Orleix Alaric 13,60 27200 
MUR Jacques  BARBAZAN DEBAT Larreule Nappe Adour 2,20 4400 

NERESSY Pierre  LAFITOLE Gensac, Lafitole ADOUR, Nappe Adour, 
Systeme Adour 

40,89 81780 

NOGARO André  ARCIZAC ADOUR Arcizac-Adour, Bernac-Debat, Hiis ADOUR 0,27 540 
NOGARO Serge  ARCIZAC ADOUR Arcizac-Adour, Bernac-Debat ADOUR 1,65 3300 
NOGUES Nadia  VIC EN BIGORRE Caixon, Vic-en-Bigorre ADOUR, Nappe Adour 66,25 132500 
NOGUES Angele  VIC EN BIGORRE Vic-en-Bigorre ADOUR 0,55 1100 
NOGUEZ Christian  VIC EN BIGORRE Caixon, Vic-en-Bigorre ADOUR, Nappe Adour 35,05 70100 
OLIBERE Lilian  AURIEBAT Auriébat, Labatut-Rivière, Maubourguet ADOUR 29,66 59320 
PAGLIUCA Jean  MAUBOURGUET Maubourguet ADOUR 1,83 3660 

PAILHE Julien  SEGALAS Rabastens-de-Bigorre, Sarriac-Bigorre, 
Ségalas 

ADOUR, aule, l'(ruisseau) 52,80 105600 

PALISSE Raymonde  ANTIST Antist ADOUR 0,63 1260 
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PALOU Yves  CAUSSADE RIVIERE Caussade-Rivière, Labatut-Rivière, 
Soublecause, Villefranque 

ADOUR, Nappe Adour 70,00 140000 

PARZANI Dominique  ST LEZER Gayan, Pujo, Saint-Lézer, Vic-en-Bigorre ADOUR, Nappe Adour 26,04 52080 
PAYS Daniel  BARRY Barry ADOUR 3,99 7980 

PEBAY Pierrette  ANDREST Andrest moulin, du (canal), Nappe 
Adour 

4,40 8800 

PEBAY Michel  MONTGAILLARD Montgaillard ADOUR 2,73 5460 

PEBILLE Patrick  CAMALES Camalès, Tostat, Vic-en-Bigorre ADOUR, Nappe Adour, 
Système Adour 

95,92 191840 

PEDEBIDAU Alain  NOUILHAN Caixon, Nouilhan, Vic-en-Bigorre ADOUR, Nappe Adour 26,91 53820 
PEDEBIDAU Leopold  NOUILHAN Nouilhan ADOUR 3,44 6880 
PEDEPAU Roger  LAMAYOU Vic-en-Bigorre ADOUR 2,38 4760 
PENE Thierry  ANDREST Andrest ADOUR 6,60 13200 

PENE Laurent Yves 
Pascal 

 ORINCLES Escoubès-Pouts, Orincles ADOUR 6,06 12120 

PENIN PEYTA Marc  LALOUBERE Barbazan-Debat, Horgues, Laloubère, 
Odos, Soues 

ADOUR, Systeme Adour 63,66 127320 

PERCHERON Thierry  TREBONS Trébons ADOUR 1,43 2860 
PEREZ Jose  SEMEAC Séméac ADOUR 14,61 29220 

PERNIGOTTO Alain  LIAC Liac, Sarriac-Bigorre, Ségalas ADOUR, Nappe Adour, 
Système Adour 

41,64 83280 

PEYRAMALE Jean  LAGARDE Gayan, Lagarde, Siarrouy, Talazac 
ADOUR, géline, la 
(ruisseau), Système 
Adour 

30,49 60980 

PEYRIGUERE Maryse  TREBONS Trébons ADOUR 0,10 200 
PEYROU Colette  MARSAC Marsac, Tostat, Villenave-près-Marsac ADOUR 1,30 2600 

PEYROU Lucette  MARSAC Marsac, Pujo, Sarniguet, Villenave-près-
Marsac 

ADOUR 3,91 7820 

PEYROUTOU Claudine  MONTANER Saint-Lézer ADOUR 4,24 8480 

PIQUEMAL Jean  GAYAN Gayan, Oursbelille ADOUR, Echez, Systeme 
Adour 

27,44 54880 

PLADEPOUSAUX Christian Jean-
François 

 BAZILLAC Bazillac, Camalès Nappe Adour 3,51 7020 

PLADEPOUSEAUX Bernard  AUREILHAN Bazillac, Camalès ADOUR, Nappe Adour 34,82 69640 
PONS Marguerite  MAUBOURGUET Maubourguet Nappe Adour 2,00 4000 
PONSAN Paul  ST LEZER Saint-Lézer ADOUR 0,80 1600 

PONSAN Jean Pierre  ANSOST 
Ansost, Auriébat, Barbachen, Lafitole, 
Monfaucon 

ADOUR, alaric, d'(canal), 
estéous, l'(rivière), Nappe 
Adour 

67,52 135040 

PONSAN Esperanza  BUZON Auriébat ADOUR 4,29 8580 
POQUE Thierry  MONFAUCON Gensac, Lafitole, Larreule ADOUR 12,70 25400 
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PORTASSAU Christian  BAZILLAC Bazillac ADOUR, Nappe Adour 10,04 20080 
POSTERLE Serge  PUJO Camalès, Lafitole, Pujo ADOUR 23,50 47000 
POUN Michel  MONTANER Siarrouy, Tarasteix ADOUR 2,27 4540 
POUNCHOU Stéphane  CASTEIDE DOAT Vic-en-Bigorre ADOUR 3,08 6160 
POUQUET Yves  OROIX Tarasteix ADOUR 1,12 2240 
PRAT Claudine  CAMALES Camalès, Vic-en-Bigorre ADOUR 0,88 1760 
PRAT PABINE Jean Marc  NOUILHAN Nouilhan, Vic-en-Bigorre ADOUR, Nappe Adour 30,72 61440 
PRECHACQ Eric  MADIRAN Castelnau-Rivière-Basse LOUET 34,83 69660 

PRUNET FOCH Marguerite  BEAUMARCHES Castelnau-Rivière-Basse, Labatut-Rivière, 
Sombrun, Soublecause 

ADOUR 30,70 61400 

PUYO Jean-Louis 
Christian 

 SEGALAS Liac, Ségalas ADOUR, Nappe Adour 40,18 80360 

QUESSETTE Sébastien  SIARROUY Andrest, Siarrouy, Talazac ADOUR, Nappe Adour, 
Système Adour 

14,29 28580 

RAIGNAUD Jean Pascal  VIC EN BIGORRE Vic-en-Bigorre ADOUR 3,06 6120 
RAMONJEAN Marc  AURENSAN Aurensan ADOUR 2,38 4760 
RANCON Marie Madeleine  TARBES Ibos, Tarbes ADOUR 3,11 6220 
RANCON Jean  BOULOGNE SUR GESSE Ibos, Tarbes ADOUR, Nappe Adour 11,43 22860 
REGNIER Marie  BAZILLAC Bazillac ADOUR, Nappe Adour 85,27 170540 
REY Gerard  CAIXON Caixon ADOUR, Systeme Adour 58,1 116200 
REY Bernard  BOURS Bours ADOUR 0,70 1400 

RICAU Jean Pascal  ANSOST Ansost, Artagnan, Barbachen, Gensac, 
Lafitole, Liac, Maubourguet, Monfaucon 

ADOUR, Nappe Adour 68,30 136600 

RICAUD Edouard  LALOUBERE Soues ADOUR 2,01 4020 

RIEUDEBAT Jean Pierre  SALLES ADOUR Allier, Barbazan-Debat, Salles-Adour, 
Soues 

ADOUR 13,66 27320 

RIGOU Brigitte  ORLEIX Orleix ADOUR 0,71 1420 
RIVES Angeline  LUBRET ST LUC Rabastens-de-Bigorre, Ségalas alaric, d'(canal) 11,78 23560 
RIVIERE D'ARC Michel  TOSTAT Tostat ADOUR, Système Adour 34,43 68860 
RODRIGUEZ Serge  ESCONDEAUX Dours, Escondeaux aule, l'(ruisseau) 3,07 6140 
ROQUES Gerard Jean  MARSAC Bazillac, Marsac ADOUR 1,77 3540 

ROQUES Gerard  TARASTEIX Lafitole, Oursbelille, Tarasteix ADOUR, souy, le 
(ruisseau) 

21,83 43660 

ROSSI Jean-Marc  CAMALES Camalès, Vic-en-Bigorre, Villenave-près-
Marsac 

ADOUR, Nappe Adour 28,45 56900 

ROTIS Norbert  LESPOUEY Salles-Adour ADOUR 2,02 4040 
ROUAN Marie  AUREILHAN Aureilhan ADOUR 0,58 1160 

ROUCAU Roland Andre  BAZILLAC Bazillac aule, l'(ruisseau), Nappe 
Adour 

45,86 91720 

ROUQUET Nicolas  MONTGAILLARD Montgaillard ADOUR 0,70 1400 
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ROUX Michel  NOUILHAN Caixon, Maubourguet, Nouilhan, Vic-en-
Bigorre 

ADOUR, Nappe Adour, 
Systeme Adour 

59,40 118800 

ROUX Jean Christophe  MONTGAILLARD Montgaillard, Ordizan, Trébons ADOUR 2,45 4900 
SABATHE Michel  PUJO Pujo, Saint-Lézer ADOUR, Nappe Adour 36,31 72620 

SABATHE Serge  ESCONDEAUX Castéra-Lou, Dours, Escondeaux, 
Ugnouas 

ADOUR, Nappe Adour 53,03 106060 

SABATHE Robert  PUJO Pujo Nappe Adour 35,10 70200 

SABATHE Michel  ESCONDEAUX Castéra-Lou, Dours, Escondeaux, 
Lescurry, Tostat 

ADOUR, alaric, d'(canal) 32,76 65520 

SAINT GERMA Alain  GENSAC Artagnan, Gensac, Liac ADOUR 24,41 48820 
SAINT JEAN Hugues  MONFAUCON Sauveterre ADOUR 19,60 39200 

SAINT MARTIN Jean Claude  ESCONDEAUX Bazillac, Escondeaux, Lacassagne, 
Lescurry 

ADOUR, alaric, d'(canal), 
Systeme Adour 

58,84 117680 

SAINT PASTOUS Louis  LALOUBERE Laloubère Nappe Adour 1,63 3260 
SAINT-HILLAIRE Jean-Claude  LARREULE Caixon, Larreule, Nouilhan ADOUR 14,22 28440 
SALLES Gilles  OURSBELILLE Oursbelille ADOUR 30,38 60760 
SALLES LAMONGE Michel  ARCIZAC ADOUR Arcizac-Adour ADOUR 4,01 8020 
SALLES PAPOU Jean Jacques  IBOS Azereix, Ibos ADOUR, Nappe Adour 15,15 30300 
SAMALENS 
LAGARDERE 

Jean  SIARROUY Siarrouy ADOUR, échez, l'(rivière), 
Nappe Adour 

34,00 68000 

SARGIETTO Francis  LARREULE Caixon, Caussade-Rivière, Labatut-
Rivière, Larreule, Nouilhan 

ADOUR, Nappe Adour, 
Systeme Adour 

30,17 60340 

SARL L'EPPSA   SEDZERE Maubourguet ADOUR, estéous, 
l'(rivière) 

60,25 120500 

SARL PEPINIERE 
BOURQUIN 

  BORDERES SUR L 
ECHEZ 

Bordères-sur-l'Échez Adour 3,50 7000 

SARRABAYROUSE Gilbert  TOSTAT Bazillac, Tostat bois, du (ruisseau) 2,47 4940 

SARTHOU GARDEY Laurent  OURSBELILLE Oursbelille souy, le (ruisseau), 
Systeme Adour 

3,57 7140 

SAYOUS Joseph  MONTANER Vic-en-Bigorre ADOUR 0,87 1740 
SCEA A LA BORDE DE 
PEROU 

 M. Sébastien 
DUCURON 

LABATUT RIVIERE Caussade-Rivière, Labatut-Rivière ADOUR, Nappe Adour 31,61 63220 

SCEA ARAGNOUET 
ARBERET 

 M. Jean Bernard 
ARAGNOUET 

CAIXON Caixon, Vic-en-Bigorre Adour, Nappe Adour, 
Systeme Adour 

74,42 148840 

SCEA BARRAGUE 
VIGNES 

 M. Gaston 
BARRAGUE 

BERNAC DEBAT Allier, Bernac-Debat, Bernac-Dessus ADOUR 36,80 73600 

SCEA CANDILLAC  Mme Blandine 
BONNEL 

MAUBOURGUET Maubourguet ADOUR 33,50 67000 

SCEA CHOELIA  M. Philippe DUBIE PONTACQ Lanne ADOUR 21,04 42080 
SCEA COURREGES 
CHISNE 

  LAMAYOU Vic-en-Bigorre ADOUR 2,48 4960 
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SCEA DE D'OLCE  Mlle Chantal MORA BAZILLAC Bazillac, Camalès, Sarriac-Bigorre, Vic-en-
Bigorre 

adour, l'(fleuve), Nappe 
Adour 

93,50 187000 

SCEA DE LA PALME 
D'OR 

 Mme Annie 
MOUCHOUS 

UGNOUAS Dours, Marsac, Sarniguet, Tostat, 
Ugnouas 

ADOUR, Systeme Adour 14,05 28100 

SCEA DE LA PLAINE  Mlle Delphine PUJO SAUVETERRE Sauveterre ADOUR 64,00 128000 

SCEA DE LABARTHE   CAUSSADE RIVIERE Castelnau-Rivière-Basse, Caussade-
Rivière, Villefranque 

ADOUR, Nappe Adour 73,37 146740 

SCEA DE L'ALARIC  M. Frederic 
TALBOT 

SARROUILLES Séméac ADOUR 26,46 52920 

SCEA DE PEKELLY  Mlle Julie 
LARTIGUE 

MONFAUCON Monfaucon alaric, d'(canal) 1,68 3360 

SCEA DELAS  M. Bruno DELAS PUJO Camalès, Pujo échez, l'(rivière), Nappe 
Adour 

58,71 117420 

SCEA DES BRASSIERS  Mme Jeanne 
BAYLE 

AZEREIX Azereix, Ibos, Juillan ADOUR 23,42 46840 

SCEA DU BIOUE  M. Régis SERVIAN SOMBRUN Estirac, Sombrun 
ADOUR, canal ASA 
Maubourguet, layza, de 
(ruisseau) 

27,40 54800 

SCEA DU CASSOU   LABATUT Larreule ADOUR 1,60 3200 

SCEA DU GARROS  M. Thierry 
LASSERRE 

SOMBRUN Estirac, Maubourguet, Sombrun ADOUR, Nappe Adour 30,73 61460 

SCEA DU LAS   LABATUT RIVIERE 
Caussade-Rivière, Labatut-Rivière, 
Soublecause 

ADOUR, alaric, d'(canal), 
louet, le (ruisseau), 
Systeme Adour 

48,09 96180 

SCEA FERME ADOUR   LAFITOLE Gensac, Lafitole, Maubourguet, Vic-en-
Bigorre 

ADOUR 44,87 89740 

SCEA HARAS DE LA 
PODEROSA 

 M. Patrick SAINT 
MARTIN 

MAUBOURGUET Larreule Nappe Adour 26,00 52000 

SCEA HORTICOLE 
ABADIE 

 M. Frederic 
ABADIE 

IBOS Ibos ADOUR 12,90 25800 

SCEA LAPORTE  Mlle Sylvie 
LAPORTE 

BORDERES SUR L 
ECHEZ 

Bordères-sur-l'Échez ADOUR, échez, l'(rivière), 
Nappe Adour 

71,70 143400 

SCEA LES TROIS 
BELLEVUES  

M. René 
SANSAMAT 
BRAUD 

LARREULE Larreule, Maubourguet, Nouilhan ADOUR 21,88 43760 

SCEA MENET   MONTANER Saint-Lézer, Vic-en-Bigorre ADOUR 4,83 9660 

SCEA PEYRAMALE  M. Jean Louis 
PEYRAMALE 

IBOS Ibos ADOUR, Nappe Adour 17,87 35740 

SCEA RECROIX  Mme Jeanne 
RECROIX 

SAUVETERRE Sauveterre ADOUR 46,16 92320 

SEGAILLAT Murielle  ESTIRAC Estirac ADOUR 0,75 1500 
SEGUEMBILLE Laurent  JUILLAN Ibos, Juillan, Odos ADOUR 13,63 27260 
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SEMBRES Andre  CAMALES Camalès, Vic-en-Bigorre ADOUR 13,40 26800 
SEMMARTIN Thierry  ASTUGUE Allier, Arcizac-Adour ADOUR 3,97 7940 

SEMMARTIN Roger  ARCIZAC ADOUR Arcizac-Adour, Bernac-Debat, Bernac-
Dessus, Hiis, Saint-Martin, Vielle-Adour 

ADOUR 24,66 49320 

SEMMEZIES Pascal  LAFITOLE 
Lafitole, Maubourguet, Monfaucon, 
Sauveterre 

ADOUR, estéous, 
l'(rivière), lauzue, de 
(ruisseau) 

36,22 72440 

SEMPE Claude  CAMALES Camalès, Pujo, Vic-en-Bigorre ADOUR, Nappe Adour 90,57 181140 
SEMPE Robert  CAMALES Camalès Nappe Adour 2,22 4440 

SENSEVER Martine  OURSBELILLE Oursbelille ADOUR, souy, le 
(ruisseau) 

20,56 41120 

SENTUBERY Jean Marc  LESCURRY Lescurry ADOUR 5,90 11800 

SERVIAN Claudine  SOMBRUN Caussade-Rivière, Estirac, Maubourguet, 
Sombrun 

Adour, Nappe Adour 41,09 82180 

SESTAUX Raymond Jean  ODOS Horgues, Laloubère, Odos ADOUR 1,87 3740 

SICRE Yannick  ORLEIX Orleix ADOUR, alaric, Nappe 
Adour 

51,43 102860 

SIMON Isabelle  VIC EN BIGORRE Sarriac-Bigorre ADOUR 15,87 31740 

SOLVEZ Danielle  ESCONDEAUX Escondeaux, Lacassagne, Tostat, 
Ugnouas 

ADOUR, Systeme Adour 11,75 23500 

SOUBIE Sabine  JUILLAN Ibos, Juillan, Louey ADOUR 5,82 11640 
SOULE ARTOZOUL Eric  BAZILLAC Bazillac, Sarriac-Bigorre, Vic-en-Bigorre ADOUR, Nappe Adour 49,08 98160 
SOULIE Jean Michel  VIDOUZE Caixon, Vic-en-Bigorre ADOUR 22,25 44500 
TANQUES Eric  LIAC Liac, Sarriac-Bigorre ADOUR 6,12 12240 
TAPIA Maurice  SOMBRUN Auriébat ADOUR 24,00 48000 

TAPIE Jean Pierre  ST LEZER Saint-Lézer, Vic-en-Bigorre ADOUR, Nappe Adour, 
Systeme Adour 

43,74 87480 

TAPIE Patrice  TARBES Allier, Bagnères-de-Bigorre, Bernac-
Debat, Bernac-Dessus 

ADOUR 10,85 21700 

TENET Jacqueline  MONFAUCON Monfaucon ADOUR, alaric, d'(canal) 8,50 17000 
TEULE Daniel  VIC EN BIGORRE Artagnan, Vic-en-Bigorre Adour 92,50 185000 
THISSELIN Jean Jacques  VIC EN BIGORRE Vic-en-Bigorre dibès, de (ruisseau) 3,00 6000 

TISNE Philippe Alain  ODOS Barbazan-Debat, Horgues, Laloubère, 
Odos, Soues 

ADOUR, Systeme Adour 32,21 64420 

TISNES Alain  LAGARDE Gayan, Lagarde ADOUR 10,94 21880 
TOMEZZOLI Jean Marie  CHIS Chis alaric, d'(canal) 7,56 15120 

TUJAGUE Sylvaine  MONTEGUT ARROS Gensac ADOUR, estéous, 
l'(rivière) 

28,62 57240 

VAN HEERDEN Noëlle  ST MARTIN Saint-Martin ADOUR 0,74 1480 
VERDIER MATAYRON Philippe  HERES Castelnau-Rivière-Basse, Hères ADOUR, Systeme Adour 38,62 77240 
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(m3) 

VERGES Paul  LABATUT RIVIERE Estirac, Labatut-Rivière ADOUR, Nappe Adour 18,77 37540 
VERGES Sylvette  VIC EN BIGORRE Vic-en-Bigorre ADOUR 51,58 103160 
VERGEZ Alain  MAUBOURGUET Sombrun ADOUR 5,93 11860 
VICTORIN Philippe  SARRIAC BIGORRE Bazillac, Sarriac-Bigorre ADOUR, Nappe Adour 46,04 92080 
VIDALE Camille  ARTAGNAN Artagnan ADOUR 3,19 6380 
VIGNEAU André  LASCAZERES Caussade-Rivière, Villefranque Nappe Adour 3,81 7620 
VIGNES Lucien  JUILLAN Ibos Nappe Adour 8,55 17100 

VIGNES Véronique  ODOS Barbazan-Debat, Horgues, Laloubère, 
Odos, Soues 

ADOUR 2,10 4200 

VILLARY Suzanne  BOURS Aurensan, Bours ADOUR 4,14 8280 
VILLENEUVE Siméon  LACASSAGNE Bazillac, Escondeaux alaric, d'(canal) 3,93 7860 

VILLENEUVE Jean Michel  LACASSAGNE Bazillac, Escondeaux, Lacassagne, 
Rabastens-de-Bigorre 

ADOUR, alaric, d'(canal), 
Systeme Adour 

62,40 124800 

VINCENT Philippe  CHIS Bours, Chis, Orleix ADOUR, Systeme Adour 57,11 114220 
TOTAL      18 302,15 36 604 300 

 
 

--ooOoo-- 
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DIRECCTE MIDI-PYRENEES

ARRETE  N° 

RELATIF A L’OCTROI  DE LA DEROGATION

A LA REGLE DU REPOS DOMINICAL

                    

                                                                             LE DIRECCTE DE MIDI-PYRENEES,

Vu  la  demande  présentée  par  la  Direction  Territoriale  de  l’Enseigne  La  Poste 

Midi-Pyrénées Ouest, 1 place de la Liberté, BP 1526, 65015 TARBES CEDEX 9, qui 

sollicite  l’autorisation  d’employer  du  personnel  salarié  le  dimanche  sur  le  guichet 

postal de la Grotte de Lourdes du 25 avril au 31 octobre 2010,

Vu les articles L.3132-20 et suivants et R.3132-17 du Code du Travail,

Après consultation du Conseil Municipal de la Commune concernée, de la Chambre de 

Commerce et d'Industrie des Hautes-Pyrénées, de la Chambre de Métiers des Hautes-

Pyrénées et des syndicats d'employeurs et de travailleurs intéressés,

Considérant que la nécessité de l’ouverture de cet établissement certains dimanches est 

avérée compte tenu de l’afflux de pèlerins en fin de semaine et pour des événements 

particuliers, 

Considérant qu’il  est établi  que la mise en repos de tout  le personnel  le dimanche 

compromet le fonctionnement de cet établissement,

ARRETE

Article 1er : La direction territoriale de l’enseigne La Poste de Midi-Pyrénées Ouest 

est autorisée à employer du personnel salarié le dimanche durant la période sollicitée 

sur le point Poste de la Grotte de Lourdes.

Article 2 : Monsieur le Responsable de l’Unité territoriale des Hautes-Pyrénées de la 

Direccte Midi-Pyrénées, est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 

Recueil des Actes Administratifs.

                        

                                          TARBES, le 19 avril 2010

Pour le Direccte Midi-Pyrénées,

      Le Responsable de l’unité territoriale des Hautes-Pyrénées,

                                                Bernard NOIROT                 



Arrêté n°2010075-08

Arrêté portant modification de la COMMISSION DEPARTEMENTALE DE L'EMPLOI ET
DE L'INSERTION

Administration : DIRECCTE Midi-Pyrénées
Signataire : Préfet
Date de signature : 16 Mars 2010

http://www.hautes-pyrenees.sit.gouv.fr/actes3/public65
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PREFECTURE DES HAUTES-PYRENEES 
 

Direccte 
Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de 
la consommation, du travail et de l’emploi Midi-Pyrénées 
Unité Territoriale des Hautes-Pyrénées 
 

 

Arrêté n° 2010-   -   portant agrément simple 
d’un organisme de services à la personne 

 

 

Le Direccte de Midi-Pyrénées, 
 

VU la loi du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et modifiant l’article 

L.7231-1 et L.7232-1 du code du travail 

 

VU le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 définissant la procédure d’agrément des associations et 

des entreprises de services à la personne 

 

VU le décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article 

L.7231-1 du code du travail 

 

VU la demande d’agrément présentée le 16  février  2010 par l’auto-entreprise VERONIQUE 

SERVICES, dont le siège social est situé : 424 rue du Languedoc- 65130 CAPVERN 

 

SUR proposition du Responsable de l’Unité Territoriale des Hautes-Pyrénées 

 

ARRETE 
 

ARTICLE 1 
 

l’auto-entreprise VERONIQUE SERVICES 

424 rue du Languedoc- 65130 CAPVERN 

 

Représentée par Mme HOAREAU VERONIQUE 

 
est agréée, conformément aux dispositions de l’article R.7231-1 du code du travail pour la fourniture de 

services à la personne sur l’ensemble du territoire national. 

 

ARTICLE 2 
Le présent agrément est valable jusqu’au 28/02/2015. La demande de renouvellement doit être déposée au 

plus tard trois mois avant le terme de la période d’agrément. En cas de certification de l’organisme agréé, 

l’agrément est renouvelé tacitement. 

 

ARTICLE 3 
Cet agrément est enregistré sous le numéro d’ordre : N/15042010/F/065/S/073 
 
 
 
 

 

 



ARTICLE 4 
 

La structure est agréée pour l’exercice exclusif de l’activité consistant en la fourniture des prestations 

suivantes*: 

 
1.Entretien de la maison et travaux ménagers ;  

2. Garde d’enfants de plus de 3 ans ; 

3. Accompagnement d’enfants de plus de 3 ans dans leurs déplacements, à la condition que cette prestation soit 

comprise dans une offre de service incluant un ensemble d’activités effectuées à domicile; 

4. Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux commissions ; 

5. Livraison de repas à domicile, à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre de services incluant 

un ensemble d'activités effectuées à domicile ; 

6.Collecte et livraison à domicile de linge repassé, à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre de 

services incluant un ensemble d'activités effectuées à domicile ; 

7. Livraison de courses à domicile, à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre de services 

comprenant un ensemble d'activités effectuées à domicile ; 

8. Soins et promenades d'animaux domestiques, pour les personnes dépendantes ; 

9. Maintenance, entretien et vigilance temporaires, à domicile, de la résidence principale et secondaire. 

 
* Intitulé du décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article L.7231-1 du code du travail 

 

ARTICLE 5 
Cet agrément peut faire l’objet d’avenants en cours d’année pour tenir compte de modifications 

d’activités éventuelles. 

 

ARTICLE 6 
Cet agrément peut faire l’objet d’un retrait après information par lettre recommandée, si les engagements 

pris lors de la demande ne sont pas respectés ou si les conditions d’attribution ne sont plus remplies. 

 

ARTICLE 7 
Tout délit relevé par les services de l’Etat, notamment en matière de droit du travail, de concurrence 

déloyale ou de fraude, entraîne la mise en œuvre de la procédure de retrait de l’agrément. 

 

La structure agréée est dans l’obligation de transmettre au préfet (Unité Territoriale des Hautes-

Pyrénées) : 

 

- un état mensuel d’activité, avant le quinze du mois suivant, 

- un bilan qualitatif et quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée, avant la fin du 

premier semestre de l’année suivante. 

 
Un code d’accès –identifiant- à nOva sur Internet va vous être transmis pour validation de la fiche de votre 

identification organisme et la saisie de ces données. 

 

Tout défaut du respect de cette obligation constitue un motif de retrait de l’agrément. 

 

ARTICLE 8 
Le Responsable de l’Unité Territoriale des Hautes-Pyrénées est chargé de l’exécution du présent arrêté. 

Le directeur des services fiscaux des Hautes-Pyrénées et l’URSSAF des Hautes-Pyrénées sont informés, 

chacun en ce qui le concerne, du présent arrêté. 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du département des 

Hautes-Pyrénées. 

Fait à Tarbes, le 24 avril 2010 

Pour le Direccte et par délégation 

Le Responsable de l’Unité Territoriale, 

 

 

Bernard NOIROT 

 
 



Arrêté n°2010122-01
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PREFECTURE DES HAUTES-PYRENEES 
 

 

Direccte 
Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de 
la consommation, du travail et de l’emploi Midi-Pyrénées 
Unité Territoriale des Hautes-Pyrénées 

 

 

Arrêté n° 2010-   -   portant agrément simple 
d’un organisme de services à la personne 

 

Le Direccte de Midi-Pyrénées, 

 

VU la loi du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et modifiant l’article 

L.129-1 et L.129-2 du code du travail 

 

VU le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 définissant la procédure d’agrément des associations et 

des entreprises de services à la personne 

 

VU le décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article 

L.129-1 du code du travail 

 

VU la demande d’agrément présentée le 24 février 2010 par l’auto-entreprise SERVICE A LA 

PERSONNE, dont le siège social est situé : 25 BOULEVARD DU MARTINET – 65000 TARBES 

 

SUR proposition du directeur départemental du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle des 

Hautes-Pyrénées 

 

ARRETE 
 

ARTICLE 1 
 

l’auto-entreprise SERVICE A LA PERSONNE 

25 BOULEVARD DU MARTINET – 65000 TARBES 

 

Représentée par M. ZEKRI AZZEDINE 

 
est agréée, conformément aux dispositions de l’article R.129-1 du code du travail pour la fourniture de 

services à la personne sur l’ensemble du territoire national. 

 

ARTICLE 2 
Le présent agrément est valable jusqu’au 3/04/2015. La demande de renouvellement doit être déposée au 

plus tard trois mois avant le terme de la période d’agrément. En cas de certification de l’organisme agréé, 

l’agrément est renouvelé tacitement. 

 

ARTICLE 3 
Cet agrément est enregistré sous le numéro d’ordre : N/18042010/F/065/S/074 
 
 
 



 
ARTICLE 4 
La structure est agréée pour l’exercice exclusif de l’activité consistant en la fourniture des prestations 

suivantes*: 

 

- Entretien de la maison et travaux ménagers ; 

- Petits travaux de jardinage ; 

- Prestations de petit bricolage dites "hommes toutes mains ; 

- Livraison de courses à domicile, à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre de 

services comprenant un ensemble d'activités effectuées à domicile ; 

- Assistance informatique et internet à domicile ; 

 

* Intitulé du décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article L.129-1 du code du travail 

 

ARTICLE 5 
Cet agrément peut faire l’objet d’avenants en cours d’année pour tenir compte de modifications 

d’activités éventuelles. 

 

ARTICLE 6 
Cet agrément peut faire l’objet d’un retrait après information par lettre recommandée, si les engagements 

pris lors de la demande ne sont pas respectés ou si les conditions d’attribution ne sont plus remplies. 

 

ARTICLE 7 
Tout délit relevé par les services de l’Etat, notamment en matière de droit du travail, de concurrence 

déloyale ou de fraude, entraîne la mise en œuvre de la procédure de retrait de l’agrément. 

 

La structure agréée est dans l’obligation de transmettre au 

préfet (Unité Territoriale des Hautes-Pyrénées) : 

 

- un état mensuel d’activité, avant le quinze du mois suivant, 

- un bilan qualitatif et quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée, avant la fin du 

premier semestre de l’année suivante. 

 
Un code d’accès –identifiant- à nOva sur Internet va vous être transmis pour validation de la fiche de votre 

identification organisme et la saisie de ces données. 

 

Tout défaut du respect de cette obligation constitue un motif de retrait de l’agrément. 

 

 

ARTICLE 8 
Le Responsable de l’Unité Territoriale des Hautes-Pyrénées est chargé de l’exécution du présent arrêté. 

Le directeur des services fiscaux des Hautes-Pyrénées et l’URSSAF des Hautes-Pyrénées sont informés, 

chacun en ce qui le concerne, du présent arrêté. 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du département des 

Hautes-Pyrénées. 

 

 

Fait à Tarbes, le 2 mai 2010 

Pour le Direccte et par délégation 

Le Responsable de l’Unité Territoriale 

 

 

 

Bernard NOIROT 
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PREFECTURE DES HAUTES-PYRENEES 
 

Direccte 
Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de 
la consommation, du travail et de l’emploi Midi-Pyrénées 
Unité Territoriale des Hautes-Pyrénées 
 

 

Arrêté n° 2010-   -    portant agrément simple 
d’un organisme de services à la personne 

 

 

Le Direccte de Midi-Pyrénées, 
 

VU la loi du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et modifiant l’article 

L.7231-1 et L.7232-1 du code du travail 

 

VU le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 définissant la procédure d’agrément des associations et 

des entreprises de services à la personne 

 

VU le décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article 

L.7231-1 du code du travail 

 

VU la demande d’agrément présentée le 1er avril 2010 par l’auto-entreprise AIDE A DOMICILE, dont le 

siège social est situé : 6 RUE DU PORT DARRE- 65400 ARRENS MARSOUS 

 

SUR proposition du Responsable de l’Unité Territoriale des Hautes-Pyrénées 

 

ARRETE 
 

ARTICLE 1 
l’auto-entreprise AIDE A DOMICILE 

6 RUE DU PORT DARRE- 65400 ARRENS MARSOUS 

 

Représentée par Mme MONTNACH MURIELLE  

 
est agréée, conformément aux dispositions de l’article R.7231-1 du code du travail pour la fourniture de 

services à la personne sur l’ensemble du territoire national. 

 

ARTICLE 2 
Le présent agrément est valable jusqu’au 30/04/2015. La demande de renouvellement doit être déposée au 

plus tard trois mois avant le terme de la période d’agrément. En cas de certification de l’organisme agréé, 

l’agrément est renouvelé tacitement. 

 

ARTICLE 3 
Cet agrément est enregistré sous le numéro d’ordre : N/30042010/F/065/S/072 
 
 
 

 

 

 

 



ARTICLE 4 
 

La structure est agréée pour l’exercice exclusif de l’activité consistant en la fourniture des prestations 

suivantes*: 

 
1. Entretien de la maison et travaux ménagers ;  

2. Garde d’enfants de plus de 3 ans ; 

3. Accompagnement d’enfants de plus de 3 ans dans leurs déplacements, à la condition que cette prestation soit 

comprise dans une offre de service incluant un ensemble d’activités effectuées à domicile; 

4. Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé  aux commissions; 

5. Livraison de courses à domicile, à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre de services 

comprenant un ensemble d'activités effectuées à domicile ; 

6. Soins et promenades d'animaux domestiques, pour les personnes dépendantes. 

 
* Intitulé du décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article L.7231-1 du code du travail 

 

ARTICLE 5 
Cet agrément peut faire l’objet d’avenants en cours d’année pour tenir compte de modifications 

d’activités éventuelles. 

 

ARTICLE 6 
Cet agrément peut faire l’objet d’un retrait après information par lettre recommandée, si les engagements 

pris lors de la demande ne sont pas respectés ou si les conditions d’attribution ne sont plus remplies. 

 

ARTICLE 7 
Tout délit relevé par les services de l’Etat, notamment en matière de droit du travail, de concurrence 

déloyale ou de fraude, entraîne la mise en œuvre de la procédure de retrait de l’agrément. 

 

La structure agréée est dans l’obligation de transmettre au préfet (Unité Territoriale des Hautes-

Pyrénées) : 

 

- un état mensuel d’activité, avant le quinze du mois suivant, 

- un bilan qualitatif et quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée, avant la fin du 

premier semestre de l’année suivante. 

 
Un code d’accès –identifiant- à nOva sur Internet va vous être transmis pour validation de la fiche de votre 

identification organisme et la saisie de ces données. 

 

Tout défaut du respect de cette obligation constitue un motif de retrait de l’agrément. 

 

ARTICLE 8 
Le Responsable de l’Unité Territoriale des Hautes-Pyrénées est chargé de l’exécution du présent arrêté. 

Le directeur des services fiscaux des Hautes-Pyrénées et l’URSSAF des Hautes-Pyrénées sont informés, 

chacun en ce qui le concerne, du présent arrêté. 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du département des 

Hautes-Pyrénées. 

 

Fait à Tarbes, le 3 mai 2010 

 

Pour le Direccte et par délégation 

Le Responsable de l’Unité Territoriale, 

 

 

Bernard NOIROT 
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PREFECTURE DES HAUTES-PYRENEES 
 

Direccte 
Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de 
la consommation, du travail et de l’emploi Midi-Pyrénées 
Unité Territoriale des Hautes-Pyrénées 
 

 

Arrêté n° 2010-   -   portant agrément simple 
d’un organisme de services à la personne 

 

 

Le Direccte de Midi-Pyrénées, 
 

VU la loi du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et modifiant l’article 

L.7231-1 et L.7232-1 du code du travail 

 

VU le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 définissant la procédure d’agrément des associations et 

des entreprises de services à la personne 

 

VU le décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article 

L.7231-1 du code du travail 

 

VU la demande d’agrément présentée le 9 février 2010 par l’auto-entreprise MEIDHINA SERVICES, 

dont le siège social est situé : 1 IMPASSE DIZAC- 65000 TARBES 

 

SUR proposition du Responsable de l’Unité Territoriale des Hautes-Pyrénées 

 

ARRETE 
 

ARTICLE 1 
 

l’auto-entreprise MEIDHINA SERVICES 

1 IMPASSE DIZAC- 65000 TARBES 

 

Représentée par Mme PUYADE MEIDHINA 

 
est agréée, conformément aux dispositions de l’article R.7231-1 du code du travail pour la fourniture de 

services à la personne sur l’ensemble du territoire national. 

 

ARTICLE 2 
Le présent agrément est valable jusqu’au 31/03/2015. La demande de renouvellement doit être déposée au 

plus tard trois mois avant le terme de la période d’agrément. En cas de certification de l’organisme agréé, 

l’agrément est renouvelé tacitement. 

 

ARTICLE 3 
Cet agrément est enregistré sous le numéro d’ordre : N/06042010/F/065/S/071 
 
 

 

 

ARTICLE 4 
 



La structure est agréée pour l’exercice exclusif de l’activité consistant en la fourniture des prestations 

suivantes*: 

 
1.Entretien de la maison et travaux ménagers ;  

2. Prestation de petit bricolage dîtes « hommes toutes mains » 

3. Préparation  de repas à domicile y compris le temps passé aux commissions ; 

4.Collecte et livraison à domicile de linge repassé, à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre de 

services incluant un ensemble d'activités effectuées à domicile ; 

5. Livraison de courses à domicile, à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre de services 

comprenant un ensemble d'activités effectuées à domicile ; 

 
* Intitulé du décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article L.7231-1 du code du travail 

 

ARTICLE 5 
Cet agrément peut faire l’objet d’avenants en cours d’année pour tenir compte de modifications 

d’activités éventuelles. 

 

ARTICLE 6 
Cet agrément peut faire l’objet d’un retrait après information par lettre recommandée, si les engagements 

pris lors de la demande ne sont pas respectés ou si les conditions d’attribution ne sont plus remplies. 

 

ARTICLE 7 
Tout délit relevé par les services de l’Etat, notamment en matière de droit du travail, de concurrence 

déloyale ou de fraude, entraîne la mise en œuvre de la procédure de retrait de l’agrément. 

 

La structure agréée est dans l’obligation de transmettre au préfet (Unité Territoriale des Hautes-

Pyrénées) : 

 

- un état mensuel d’activité, avant le quinze du mois suivant, 

- un bilan qualitatif et quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée, avant la fin du 

premier semestre de l’année suivante. 

 
Un code d’accès –identifiant- à nOva sur Internet va vous être transmis pour validation de la fiche de votre 

identification organisme et la saisie de ces données. 

 

Tout défaut du respect de cette obligation constitue un motif de retrait de l’agrément. 

 

ARTICLE 8 
Le Responsable de l’Unité Territoriale des Hautes-Pyrénées est chargé de l’exécution du présent arrêté. 

Le directeur des services fiscaux des Hautes-Pyrénées et l’URSSAF des Hautes-Pyrénées sont informés, 

chacun en ce qui le concerne, du présent arrêté. 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du département des 

Hautes-Pyrénées. 

 

Fait à Tarbes, le 4 mai 2010 

 

Pour le Direccte et par délégation 

Le Responsable de l’Unité Territoriale, 

 

 

 

Bernard NOIROT 

 
 

 



Arrêté n°2010124-05

Arrêté portant fermeture exceptionnelle des services de la DDFIP le 14 mai 2010

Administration : Direction des Services Fiscaux
Bureau : CABINET
Signataire : Préfet
Date de signature : 04 Mai 2010
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DIREC TIO N

DE  L'ADMINI S T R A TIO N  PÉ NIT E N TI AIR E

DIREC TIO N  INTE R R É G I O N A L E  

DES  S E R V IC E S  PE NIT E N T IAIR E S  DE  TOULOU S E

BUREAU DES AFFAIRES GENERALES

Décision n°04/2010 du 8 avril 2010 portant délégation de signature 

de la directrice par intérim chargée de la direction interrégionale des services pénitentiaires 

de Toulouse

La directrice,

Vu l’arrêté du Garde des Sceaux en date du 30 décembre 2005 portant règlement de comptabilité du 

ministère de la Justice pour la désignation des ordonnateurs secondaires et de leurs délégués,

Vu l’arrêté 

Vu l’arrêté du 23 octobre 2006 portant délégation de signature pour la direction régionale des services 

pénitentiaire de Toulouse,

Vu l’arrêté du 20 mai 2008 portant règlement de la comptabilité publique pour la désignation des 

ordonnateurs secondaires du budget du ministère de la Justice et de leurs délégués,

Vu l’arrêté  du  7  avril  2009  portant  implantation  d'unités  opérationnelles  auprès  des  services 

déconcentrés de l'administration pénitentiaire pour le compte de commerce « Cantine et travail des 

détenus dans le cadre pénitentiaire »,

Vu l’arrêté  du  7  avril  2009  portant  implantation  d'unités  opérationnelles  auprès  des  services 

déconcentrés de l'administration pénitentiaire pour le budget général,

Vu l’arrêté du Directeur de l’Administration Pénitentiaire en date du 12 mai 2009 portant délégation 

de signature pour la direction interrégionale des services pénitentiaires de Toulouse,

Vu l’arrêté du 29 juin 2009 portant règlement de comptabilité au ministère du budget, des comptes 

publics,  de  la  fonction  publique  et  de  la  réforme  de  l’état  pour  la  désignation  d’ordonnateurs 

secondaires et leurs délégués relevant du ministère de la justice et des libertés sur le programme n°309 

« entretien des bâtiments de l’Etat »

Vu l’arrête en date du 6 avril 2010 de Monsieur Dominique BUR, Préfet de Région Midi-Pyrénées, 

Préfet de la Haute-Garonne, portant délégation de signature en matière d’ordonnancement secondaire 

à Madame Marie-Line Hanicot, adjointe au directeur interrégional des services pénitentiaires assurant 

les fonctions par intérim,

Décide :

Délégation d’engagement et de mandatement des recettes et dépenses

Article 1 : En mon absence, délégation est donnée à Monsieur Francis JACKOWSKI, directeur hors 

classe  des  services  pénitentiaires,  Secrétaire  général  de  la  direction  interrégionale  des  services 

pénitentiaires de Toulouse, de signer, en mon nom du directeur interrégional et dans les limites fixées 

par l’arrêté préfectoral suscité, l’ensemble des actes relatifs au pilotage du budget opérationnel de 

programme de la direction interrégionale de Toulouse ainsi que les actes relatifs à l’ordonnancement 

secondaire des recettes et des dépenses de l’Etat imputées sur le compte de commerce 912 « cantine 

des détenus au travail dans le cadre pénitentiaire ».

Article 2 : En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Francis JACKOWSKI, délégation est 

donnée à  Monsieur Jean-Christophe VEAUX, attaché d’administration du ministère de la Justice, 

chef du département budget et finances, de signer, au nom du directeur interrégional et dans les limites 
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fixées par l’arrêté préfectoral suscité, l’ensemble des actes relatifs au pilotage du budget opérationnel 

de  programme  de  la  direction  interrégionale  de  Toulouse  ainsi  que  les  actes  relatifs  à 

l’ordonnancement  secondaire  des  recettes  et  des  dépenses  de  l’Etat  imputées  sur  le  compte  de 

commerce 912 « cantine des détenus au travail dans le cadre pénitentiaire ».

Article 3 :  délégation est donnée pour signer les actes d’engagement, des recettes et des dépenses 

budgétaires des centres de coût suivants, ainsi que du compte de commerce 912 afférent dans la limite 

de 2000 € par actes :

CENTRES DE COUT

Délégation  donnée  au 

chef d’établissement

Délégation  donnée  à 

l’adjoint  en  l’absence 

du chef d’établissement

Délégation  donnée  en 

l’absence du chef

d’établissement et de

son adjoint

Centre pénitentiaire de 

Béziers

Monsieur Patrice

Puaud,  Directeur  hors 

classe des services

pénitentiaires

Madame Karine

Thouzeau, Directrice

des services

pénitentiaires adjointe

Madame Sylviane

Serpinet, Attaché

d’administration du

Ministère de la Justice 

et des Libertés 

Centre de détention de 

Muret

Monsieur Jean-

Christophe  Le  Dantec, 

Directeur  hors  classe 

des services 

pénitentiaires

Madame Véronique

Caillavel, Directrice

 des services

 pénitentiaires adjointe

Monsieur Philippe

Blomme, attaché

d’administration du

ministère de la Justice

Centre pénitentiaire de 

Lannemezan

Madame Aline Guerin, 

Directrice hors classe

des services

pénitentiaires

Monsieur  Marcel  Cuq, 

Directeur  des  services 

pénitentiaires adjoint

Monsieur Daniel

Comes, attaché

d’administration du

ministère de la Justice

Centre pénitentiaire de 

Perpignan

Monsieur  Jean-Claude 

Sellon,  Directeur  hors 

classe  des  services 

pénitentiaires

Madame Fabienne

Gontiers, attachée

d’administration du

ministère de la Justice

Maison d’arrêt de

Nîmes

Madame Christine

Charbonnier, 

Directrice hors classe

des services

pénitentiaires

Madame Valérie

Mousseeff, Directrice

des services

pénitentiaires adjointe

Madame Nadine Galy-

Cassit, attachée

d’administration du

ministère de la Justice

Maison d’arrêt de

Villeneuve-Les-

Maguelone

Monsieur Bernard 

Giraud,  Directeur  hors 

classe

Madame Baya

 Boualam, Directrice 

des services

pénitentiaires adjointe

Monsieur Fabrice

Kozloff, attaché

d’administration du

ministère de la Justice

Maison d’arrêt de

Toulouse-Seysses

Monsieur Georges

Casagrande,  Directeur 

hors classe

Monsieur Joël

Delancelle, directeur

 adjoint

Monsieur Jean-Marc

Mermet, attaché 

d’administration du

ministère de la Justice

Article 4 : délégation est  donnée pour  signer les  actes d’engagement des recettes  et  des  dépenses 

budgétaires ainsi que du compte de commerce 912 afférent des centres de coût suivants et dans la 

limite de 1000 € par actes :

CENTRES DE COUT

Délégation  donnée  au  chef 

d’établissement

Délégation  donnée  à 

l’adjoint  en  l’absence 

Délégation donnée en 

l’absence du
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du chef d’établissement Chef d’établissement

et de son adjoint

Maison d’arrêt d’Albi Madame  Dabia  Lebreton, 

Capitaine pénitentiaire

Monsieur  Frédéric 

Debaisieux, capitaine

pénitentiaire

Madame Catherine

Rolland, adjointe

administrative

Maison d’arrêt de

Cahors

Monsieur Serge Simon, 

Commandant pénitentiaire

Monsieur Jean-Marc

Prouzet, Capitaine

pénitentiaire

Madame  Valérie 

Brunet,  première 

surveillante

Maison d’arrêt de

Carcassonne

Monsieur Jean-François 

Mendiondo, Commandant

pénitentiaire

Monsieur Jacques

Guilhaumou, 

Capitaine pénitentiaire

Madame  Colette 

Genova,  adjointe 

administrative 

Maison d’arrêt de Foix Monsieur  Alain  Prat, 

Commandant pénitentiaire

Monsieur Sébastien

Kebbati, Lieutenant

pénitentiaire

Monsieur  Jean Serry, 

adjoint 

administratif

Maison d’arrêt de

Mende

Monsieur  Michel  Wagner, 

Capitaine pénitentiaire

Stéphane Miret,

Capitaine pénitentiaire

Monsieur  Philippe 

Derancy, surveillant 

Maison d’arrêt de

Montauban

Monsieur Jean-Philippe

Cabal

Commandant pénitentiaire

Monsieur Philippe

Brizion,  Commandant 

pénitentiaire

Monsieur Maurice

Girard, surveillant

Centre  de  semi-liberté 

de Montpellier

Monsieur Bernard

Desteucq, Commandant

pénitentiaire

Monsieur Philippe

Raspaud, Major

pénitentiaire

Maison d’arrêt de

Rodez

Monsieur Jean-Marie

Soria-Lundberg, 

Commandant pénitentiaire

Monsieur  Christophe 

Breucq, Capitaine

pénitentiaire

Madame Brigitte

CUSSAC, adjointe

administrative 

Centre de détention de 

Saint-Sulpice

Monsieur Georges

Chassy, Capitaine

pénitentiaire

Monsieur  Jean-Paul 

Martinez,  Capitaine 

pénitentiaire

Monsieur  Jean-

Michel Hurtrel,

secrétaire 

administratif

Maison d’arrêt de

Tarbes

Monsieur  Bernard  Lajou, 

Commandant pénitentiaire

Monsieur  Jean-Claude 

Gondel, Capitaine

pénitentiaire

Madame Maryse

Manse, adjointe

administrative 

Etablissement 

pénitentiaire pour

mineurs de Lavaur

Madame  Nadège  Grille, 

Directrice  hors  classe  des 

services pénitentiaires

Madame Claire

Garnier, Directrice des 

services

pénitentiaires adjointe

Madame Carole

Padie, secrétaire

administrative

Article 5 :  délégation est donnée pour signer les actes d’engagement, des recettes et des dépenses 

budgétaires des centres de coût suivants dans la limite de 500 € par actes :

CENTRES DE COUT
Délégation donnée au chef 

d’établissement

Délégation  donnée  à 

l’adjoint  en  l’absence 

du chef d’établissement

Délégation  donnée 

en l’absence du chef 

d’établissement et de 

son adjoint
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Service pénitentiaire

d’insertion et de

probation de

l’Aveyron et du Lot

Madame Marie-Pierre

Bonafini, Directrice du

Service pénitentiaire

d’insertion et de probation

Madame Pierrick

Leneveu,

Directeur  d’insertion 

et de probation

Monsieur  Christian 

Junot, secrétaire

administratif de

classe supérieure

Service pénitentiaire

d’insertion et de

probation  du  Tarn  et 

Garonne et du Gers

Monsieur Jean-Michel

Artigue, Directeur du

Service pénitentiaire

d’insertion et de probation

Madame Françoise

Simandoux,  directrice 

d’insertion  et  de 

probation  de  classe 

normale

Madame Sylvie

Goudy, secrétaire

administrative de

classe normale

Service pénitentiaire

d’insertion et de

probation de l’Hérault

Monsieur  Charles  Forfert, 

Directeur du

Service pénitentiaire

d’insertion et de probation

Monsieur  Frédéric 

Vallat, directeur

d’insertion et de

probation de classe

normale

Madame Marie-

Josée Guiraud,

secrétaire 

administrative de

classe supérieure

Service pénitentiaire

d’insertion et de

probation  des  Hautes-

Pyrénées

Madame Dominique Josset-

Pyla,  Directrice du service 

pénitentiaire  d’insertion et 

de probation

Madame Patricia

Jean-Dit-Cadet, 

secrétaire 

administrative  de 

classe supérieure

Service pénitentiaire

d’insertion et de

probation du Gard et

de la Lozère

Monsieur Jean-Pierre

Sanson, Directeur du

Service pénitentiaire

d’insertion et de probation

Monsieur  René Pellet, 

directeur

d’insertion et de

probation de classe

 normale

Monsieur Yves

Forma,  secrétaire

administratif de

classe normale

Service pénitentiaire

d’insertion et de

probation de la Haute-

Garonne et de l’Ariège

Monsieur Waldémar

Pawlaczyk, Directeur du

Service pénitentiaire

d’insertion et de probation

Madame Catherine

Lupion, directrice

d’insertion et de

probation

 

Service pénitentiaire

d’insertion et de

probation de l’Aude

Monsieur Marc Brussolo,

Directeur du

Service pénitentiaire

d’insertion et de probation

Madame Nicole

Charpigny, Chef de

service d’insertion et

de probation

Monsieur Fadel

Megghabar, adjoint

administratif

Service pénitentiaire

d’insertion et de

probation des

Pyrénées-Orientales

Monsieur Didier

Bourgouin, Directeur du

Service pénitentiaire

d’insertion et de probation

Madame Annie Bance, 

directrice  d’insertion 

et de probation

Madame Béatrice

Perron, adjointe

administrative

Service pénitentiaire

d’insertion et de

probation du Tarn

Monsieur  Patrick 

Goulesque,  Chef  de 

service  d’insertion  et 

de probation

Monsieur Eric

Macor, secrétaire

administratif de

classe supérieure

Article  6 :  Délégation  de  signature  est  également  donné  à  Monsieur  Georges-Olivier 

STRATIGEAS,  directeur 1ère classe des services pénitentiaires, chef du département patrimoine et 
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équipements,  de  signer  en  mon  absence,  Francis  JACKOWSKI,  les  actes  (  engagements  et 

mandatements ) relatifs au BOP 107 code ordonnateur 854031

Article 7 :  la  décision n°01-2010 du 27 janvier  2010 portant  délégation de signature  du directeur 

interrégional des services pénitentiaires est abrogée.

Article  8 :  La présente décision sera publiée au recueil  des actes administratifs  de chaque 

préfecture  de département  située dans  les régions  administratives  de Midi-Pyrénées et  de 

Languedoc Roussillon

Fait à Toulouse, le 8 avril 2010

Signé : Marie-Line Hanicot

DISP TOULOUSE
Cité  Admini str ativ e  - Bât G
2,  Bld Arm a n d  Dup ort al  - B.P 8 1 5 0 1
3 1 0 1 5  TOULOUSE Ce d e x  6

5



Décision

Décision n°05/2010 du 14 avril 2010 portant délégation de signature de la directrice par
intérim chargée de la direction interrégionale des services pénitentiaires de Toulouse

Administration : Direction interrégionale des services pénitentiaires de Toulouse

http://www.hautes-pyrenees.sit.gouv.fr/actes3/public65



DIREC TIO N

DE  L'ADMINI S T R A TIO N  PÉ NIT E N TI AIR E

DIRE C TION  INTE R R É G IO N A L E  

DES  SE R VI C E S  PENIT E N T IAIR E S  DE  TOULOU S E

BUREAU
DES AFFAIRES GENERALES

Décision n°05/2010 du 14 avril 2010 portant délégation de signature 

de la directrice par intérim chargée de la direction interrégionale des services pénitentiaires 

de Toulouse

La directrice,

vu la loi n° 78-753 du 17 juillet 1978, notamment son article 7;

vu le décret du n°2005-1755 du 30 décembre 2005 relatif à la liberté d’accès aux douments 

administratifs et à la réutilisation des informations publiques, notamment son article 30;

vu le code de procédure pénale, notamment son article R.57-8;

Décide :

Article 1

Délégation permanente est donnée à Monsieur Francis Jackowski, directeur hors classe des services 

pénitentiaires, secrétaire général à la direction interrégionale des services pénitentiaires de Toulouse à 

l’effet de signer tous actes, arrêtés ou décisions pris en application des articles R57-8, R57-9-6, R57-9-

7 et R57-9-8 du code de procédure pénale.

Article 2

Les dispositions de la décision n°08/2007 du 19 septembre 2007 sont abrogées.

Article 4

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de chaque préfecture de 

département des régions administratives de Midi-Pyrénées et de Languedoc Roussillon.

Fait à Toulouse, le 14 avril 2010

Marie-Line Hanicot
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Décision

Décision n°06/2010 du 14 avril 2010 portant délégation de signature de la directrice par
intérim chargée de la direction interrégionale des services pénitentiaires de Toulouse

Administration : Direction interrégionale des services pénitentiaires de Toulouse
Signataire : Directeur interrégional des services pénitentiaires de Toulouse
Date de signature : 14 Avril 2010
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DIREC TIO N

DE  L'ADMINI S T R A TIO N  PÉ NIT E N TI AIR E

DIRE C TION  INTE R R É G IO N A L E  

DES  SE R VI C E S  PENIT E N T IAIR E S  DE  TOULOU S E

BUREAU
DES AFFAIRES GENERALES

Décision n°06/2010 du 14 avril 2010 portant délégation de signature 

de la directrice par intérim chargée de la direction interrégionale des services 

pénitentiaires de Toulouse

La directrice,

vu la loi n° 78-753 du 17 juillet 1978, notamment son article 7;

vu le décret du n°2005-1755 du 30 décembre 2005 relatif à la liberté d’accès aux douments 

administratifs et à la réutilisation des informations publiques, notamment son article 30;

vu le code de procédure pénale, notamment son article R.57-8

Décide :

Article 1

Délégation permanente est donnée à Monsieur Patrice Bonhomme, directeur des services 

pénitentiaires, chef du département de la sécurité et de la détention à la direction 

interrégionale des services pénitentiaires de Toulouse, à l’effet de signer en mon nom tous 

actes, arrêtés ou décisions pris en application de l’article R57-8 du code de procédure pénale 

et seulement en ce qui concerne la délivrance des autorisations de visiter ou de communiquer 

avec des détenus non nominativement désignés incarcérés dans les établissements 

pénitentiaires situés dans le ressort de la direction interrégionale, restitution de tout ou partie 

de la part disponible du compte nominatif d’un détenu réincarcéré après une évasion, 

autorisation pour une mère détenue avec son enfant de le garder auprès d’elle au-delà de l’âge 

de dix-huit mois, nomination des membres non fonctionnaires de la commission consultative 

devant émettre un avis sur la demande d’une mère détenue aux fins de garder auprès d’elle 

son enfant au-delà de la limite réglementaire, autorisation de sortie des écrits faits par un 

détenu en vue de leur publication ou divulgation sous quelque forme que ce soit, délivrance 

d’une autorisation pour un détenu, d’être hospitalisé dans un établissement de santé privé, 

autorisation d’hospitalisation d’un détenu dans un établissement de santé situé dans le ressort 

de la direction régionale, prolongation de l’isolement au-delà de six mois et jusqu’à un an.
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Article   2  

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Patrice Bonhomme, délégation permanente 

est donnée à Monsieur Jean-Yves Goiffon, directeur des services pénitentiaires, adjoint au 

chef du département de la sécurité et de la détention à la direction interrégionale des services 

pénitentiaires de Toulouse, et à Monsieur Christian Thiriat, directeur des services 

pénitentiaires, chef du bureau des affaires générales, à l’effet de signer en mon nom tous 

actes, arrêtés ou décisions pris en application de l’article R57-8 du code de procédure pénale 

et seulement en ce qui concerne la délivrance des autorisations de visiter ou de communiquer 

avec des détenus non nominativement désignés incarcérés dans les établissements 

pénitentiaires situés dans le ressort de la direction interrégionale, restitution de tout ou partie 

de la part disponible du compte nominatif d’un détenu réincarcéré après une évasion, 

autorisation pour une mère détenue avec son enfant de le garder auprès d’elle au-delà de l’âge 

de dix-huit mois, nomination des membres non fonctionnaires de la commission consultative 

devant émettre un avis sur la demande d’une mère détenue aux fins de garder auprès d’elle 

son enfant au-delà de la limite réglementaire, autorisation de sortie des écrits faits par un 

détenu en vue de leur publication ou divulgation sous quelque forme que ce soit, délivrance 

d’une autorisation pour un détenu, d’être hospitalisé dans un établissement de santé privé, 

autorisation d’hospitalisation d’un détenu dans un établissement de santé situé dans le ressort 

de la direction régionale, prolongation de l’isolement au-delà de six mois et jusqu’à un an.

Article 3

Les dispositions de la décision  n°03/2008 du 10 juillet 2008 sont abrogées. 

Article 4

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de chaque préfecture de 

département située dans les régions administratives de Midi-Pyrénées et de Languedoc 

Roussillon.

Fait à Toulouse, le 14 avril 2010        

Marie-Line Hanicot
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Décision

Décision n°07/2010 du 28 avril 2010 du Directeur interrégional des services
pénitentiaires de Toulouse portant délégation de signature

Administration : Direction interrégionale des services pénitentiaires de Toulouse
Signataire : Directeur interrégional des services pénitentiaires de Toulouse
Date de signature : 00  0000

http://www.hautes-pyrenees.sit.gouv.fr/actes3/public65



 

DIREC TIO N

DE  L'ADMINI S T R A TIO N  PÉ NIT E N TI AIR E

DIRE C TION  INTE R R É G IO N A L E  

DES  SE R VI C E S  PENIT E N T IAIR E S  DE  TOULOU S E

BUREAU
DES AFFAIRES GENERALES

Décision n°07/2010 du 28 avril 2010 du Directeur interrégional des services 

pénitentiaires de Toulouse portant délégation de signature

Le Directeur interrégional,

Vu l’arrêté du garde des Sceaux, ministre de la Justice en date du 29 mars 2010 portant 

nomination de Monsieur  Georges Vin, Directeur interrégional des services pénitentiaires de 

la circonscription territoriale de Toulouse, 

Vu l’arrête du garde des Sceaux, ministre de la Justice en date du 3 septembre 2007 portant 

nomination de Madame Marie-Line Hanicot, directrice hors classe des services pénitentiaires, 

échelon fonctionnel, en qualité de directrice adjointe au directeur interrégional des services 

pénitentiaires de Toulouse,

Vu l’arrêté  du garde des  Sceaux,  ministre  de la  Justice en date  du 16 juin 2005 portant 

nomination de Monsieur Francis Jackowski, directeur hors classe des services pénitentiaires, 

échelon fonctionnel, en qualité de secrétaire général à la direction interrégionale des services 

pénitentiaires de Toulouse,

Vu l’arrêté du 12 mars 2009 relatif à la déconcentration de la gestion de certains personnels 

relevant des services déconcentrés de l’administration pénitentiaire,

Décide

Article 1 : en cas d’absence de Monsieur Georges Vin, directeur interrégional des services

 pénitentiaires de Toulouse, délégation est donnée à Madame Marie-Line Hanicot, adjointe au

 directeur interrégional des services pénitentiaires, à Monsieur Francis Jackowski, secrétaire

 général à la direction interrégionale des services pénitentiaires,  à Madame Chantal Bary,

 attaché d’administration chef des ressources humaines à la direction interrégionale des

 services pénitentiaires, à Monsieur Philippe Juillan, directeur à la direction interrégionale des

 services pénitentiaires et à Madame Maryse Parissenti, attaché d’administration à la direction

 interrégionale des services pénitentiaires pour signer les actes suivants :

- toutes les décisions administratives individuelles relatives à l'attribution des primes 

et indemnités ;
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- décision accordant ou refusant le bénéfice de la protection fonctionnelle prévue à 

l'article 11 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 ;

- autorisation d'accomplir un travail à temps partiel, renouvellement et réintégration à 

temps complet ;

- autorisation d'exercer à titre accessoire une activité lucrative ou non ;

- octroi des congés annuels ;

- attribution des congés bonifiés ;

- octroi ou renouvellement des congés ordinaires de maladie ;

 - imputation au service des maladies ou accidents ;

 - octroi ou renouvellement des congés liés à un accident imputable au service ou à une 

maladie professionnelle ;

 - octroi des congés de maternité ou pour adoption ;

 - octroi du congé de paternité ;

 - octroi ou renouvellement du congé parental ;

- octroi des congés d'accompagnement d'une personne en fin de vie ;

-  octroi ou renouvellement du congé de présence parentale ;

-  octroi ou renouvellement de congés non rémunérés ;

-  octroi ou renouvellement des congés de longue maladie ;

-  octroi ou renouvellement des congés de longue durée ;

- autorisations d'absence, sauf celles délivrées à titre syndical en application des 

articles 14 et 15 du décret n° 82-447 du 28 mai 1982 ;

- octroi des congés pour formation syndicale ;

- octroi ou renouvellement de congés pour formation professionnelle ;

-  mise en disponibilité de droit ;

- octroi ou renouvellement de congés spéciaux pour infirmité de guerre ;

-  octroi du congé pour bilan de compétences ;

- octroi du congé pour validation des acquis de l'expérience ;

- octroi des congés de représentation ;

- validation des services pour la retraite ;

- arrêté accordant le bénéfice des prestations de l'assurance maladie et de l'assurance 

invalidité ;

- autorisation de travailler à temps partiel thérapeutique.

Article 2 : Pour les fonctionnaires titulaires et stagiaires des corps de commandement du

 personnel de surveillance de l'administration pénitentiaire, de chefs des services d'insertion et

 de probation, conseillers d'insertion et de probation, secrétaires administratifs du ministère de

 la justice, adjoints administratifs du ministère de la justice, techniciens

 de l'administration pénitentiaire, adjoints techniques de l'administration pénitentiaire, en cas

 d’absence de Monsieur Georges Vin, directeur interrégional des services pénitentiaires de

 Toulouse, délégation est donnée à Madame Marie-Line Hanicot, adjointe au directeur

 interrégional des services pénitentiaires et à Monsieur Francis Jackowski, secrétaire général à

 la direction interrégionale des services pénitentiaires, à Madame Chantal Bary,

 attaché d’administration chef des ressources humaines à la direction interrégionale des

 services pénitentiaires, à Monsieur Philippe Juillan, directeur à la direction interrégionale des

 services pénitentiaires et à Madame Maryse Parissenti, attaché d’administration à la direction

 interrégionale des services pénitentiaires pour signer les actes suivants :
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― toutes les décisions administratives individuelles relatives à l'attribution des primes et 

indemnités ;

― décision accordant ou refusant le bénéfice de la protection fonctionnelle prévue à l'article 

11 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 ;

― autorisation d'exercer à titre accessoire une activité lucrative ou non ;

― autorisation d'accomplir un travail à temps partiel, renouvellement et réintégration à temps 

complet ;

― mise en disponibilité de droit ;

― octroi des congés annuels ;

― attribution des congés bonifiés ;

― octroi ou renouvellement des congés ordinaires de maladie ;

― imputation au service des maladies ou accidents ;

― octroi ou renouvellement des congés liés à un accident imputable au service ou à une 

maladie professionnelle ;

― octroi des congés de maternité ou pour adoption ;

― octroi des congés de paternité ;

― accès au congé parental, prolongation et réintégration dans la même résidence 

administrative ;

― accès au congé de présence parentale, prolongation et réintégration dans la même 

résidence administrative ;

― octroi des congés d'accompagnement d'une personne en fin de vie ;

― octroi de congés non rémunérés ;

― octroi ou renouvellement des congés de longue maladie ;

― octroi ou renouvellement des congés de longue durée ;

― mise en disponibilité d'office après épuisement des droits à congé ordinaire de maladie, 

congé de longue maladie et congé de longue durée ;

― octroi de congés spéciaux pour infirmité de guerre ;

― octroi du congé pour bilan de compétences ;

― octroi du congé pour validation des acquis de l'expérience ;

― réintégration dans la même résidence administrative, après congés de longue maladie et 

longue durée ou disponibilité d'office ;

― autorisation de travail à temps partiel thérapeutique ;

― autorisations d'absence, sauf celles délivrées à titre syndical en application des articles 14 

et 15 du décret n° 82-447 du 28 mai 1982 ;

― octroi des congés de représentation ;

― octroi de congés pour formation professionnelle et réintégration dans la même résidence 

administrative ;

― octroi des congés pour formation syndicale ;

― arrêté accordant le bénéfice des prestations de l'assurance maladie et de l'assurance 
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invalidité ;

― prolongation d'activité au-delà de la limite d'âge de l'emploi ;

― admission au bénéfice de la cessation progressive d'activité ;

― validation des services pour la retraite ;

― admission à la retraite ;

― attribution du capital décès.

Article 3 : Pour les fonctionnaires titulaires et stagiaires du corps d'encadrement et

 d'application du personnel de surveillance de l'administration pénitentiaire, en cas d’absence

 de Monsieur Georges Vin, directeur interrégional des services pénitentiaires de Toulouse,

 délégation est donnée à Madame Marie-Line Hanicot, adjointe au directeur interrégional des

 services pénitentiaires et à Monsieur Francis Jackowski, secrétaire général à la direction

 interrégionale des services pénitentiaires,  à Madame Chantal Bary, attaché d’administration

 chef des ressources humaines à la direction interrégionale des services pénitentiaires, à

 Monsieur Philippe Juillan, directeur à la direction interrégionale des services pénitentiaires et

 à Madame Maryse Parissenti, attaché d’administration à la direction interrégionale des

 services pénitentiaires pour signer les actes suivants :

― toutes les décisions administratives individuelles relatives à l'attribution des primes et 

indemnités ;

― décision accordant ou refusant le bénéfice de la protection fonctionnelle prévue à l'article 

11 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 ;

― octroi des congés annuels ;

― attribution des congés bonifiés ;

― autorisation d'accomplir un travail à temps partiel, renouvellement et réintégration à temps 

complet ;

― octroi ou renouvellement des congés ordinaires de maladie ;

― imputation au service des maladies ou accidents ;

― octroi ou renouvellement des congés liés à un accident imputable au service ou à une 

maladie professionnelle ;

― octroi ou renouvellement des congés de longue maladie ;

― octroi ou renouvellement des congés de longue durée ;

― mise en disponibilité d'office après épuisement des droits à congé ordinaire de maladie, 

congé de longue maladie et congé de longue durée ;

― réintégration dans la même résidence administrative, après congé de longue maladie et 

longue durée ou disponibilité d'office ;

― autorisation de travail à temps partiel thérapeutique ;

― autorisation d'exercer à titre accessoire une activité lucrative ou non ;

― octroi des congés de maternité ou pour adoption ;

― octroi des congés de paternité ;

― octroi des congés d'accompagnement d'une personne en fin de vie ;

― octroi de congés non rémunérés ;

― autorisations d'absence, sauf celles délivrées à titre syndical en application des articles14 et 

15 du décret n° 82-447 du 28 mai 1982 ;

― octroi des congés de représentation ;
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― octroi de congés pour formation professionnelle et réintégration dans la même résidence 

administrative ;

― octroi des congés pour formation syndicale ;

― octroi de congés spéciaux pour infirmité de guerre ;

― octroi du congé pour bilan de compétences ;

― octroi du congé pour validation des acquis de l'expérience ;

― arrêté accordant le bénéfice des prestations de l'assurance maladie et de l'assurance 

invalidité ;

― accès au congé parental, prolongation et réintégration dans la même résidence 

administrative ;

― accès au congé de présence parentale, prolongation et réintégration dans la même 

résidence administrative ;

― attribution du capital décès ;

― prolongation d'activité au-delà de la limite d'âge de l'emploi ;

― validation des services pour la retraite ;

― admission à la retraite ;

― admission au bénéfice de la cessation progressive d'activité ;

― mise en disponibilité de droit ;

― accès à la disponibilité et prolongation ;

― propositions de titularisation ;

― discipline : sanctions de l'avertissement et du blâme.

Article 4 : Pour les agents non titulaires, en cas d’absence de Monsieur Georges Vin,directeur

 interrégional des services pénitentiaires de Toulouse, délégation est donnée à Madame 

Marie-

Line Hanicot, adjointe au directeur interrégional des services pénitentiaires et à Monsieur

 Francis Jackowski, secrétaire général à la direction interrégionale des services pénitentiaires,

 à Madame Chantal Bary, attaché d’administration chef des ressources humaines à la direction

 interrégionale des services pénitentiaires, à Monsieur Philippe Juillan, directeur à la direction

 interrégionale des services pénitentiaires et à Madame Maryse Parissenti, attaché

d’administration à la direction interrégionale des services pénitentiaires  pour signer les actes

 suivants :

― conclusion ou renouvellement du contrat ou engagement écrit de recrutement ;

― décision accordant ou refusant le bénéfice de la protection fonctionnelle prévue à l'article 

11 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 ;

― acceptation des démissions ;

― licenciement ;

― licenciement des agents en état d'incapacité de travail permanente ou définitivement 

inaptes à exercer leurs fonctions ;

― octroi des congés annuels ;

― octroi ou renouvellement des congés pour raisons de santé ;

― octroi ou renouvellement des congés de grave maladie ;

― octroi des congés de maternité ou d'adoption ;

― octroi des congés de paternité ;

― accès au congé parental, prolongation et réintégration dans la même résidence 
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administrative ;

― octroi des congés de présence parentale ;

― octroi de congés non rémunérés pour raisons familiales ou personnelles ;

― octroi des congés d'accompagnement d'une personne en fin de vie ;

― octroi des congés liés à des absences résultant d'une obligation légale et des activités dans 

une réserve ;

― autorisations d'absence, sauf celles délivrées à titre syndical ;

― attribution des congés pour formation professionnelle ;

― imputation au service des maladie ou accident du travail ;

― octroi ou renouvellement des congés pour accident du travail ou maladie professionnelle ;

― autorisation de travail à temps partiel thérapeutique ;

― octroi ou renouvellement du congé pour convenances personnelles ;

― octroi des congés pour formation syndicale ;

― octroi de congés en vue de favoriser la formation de cadres et d'animateurs pour la 

jeunesse ;

― réemploi à l'issue des divers congés ;

― accès à la disponibilité et prolongation ;

― octroi du congé de mobilité et réemploi ;

― octroi de congés représentation ;

― autorisation d'accomplir un travail à temps partiel, renouvellement et réintégration à temps 

complet ;

― admission au bénéfice de la cessation progressive d'activité ;

― validation des services pour la retraite ;

― admission à la retraite ;

― attribution du capital décès.

Article 5 : Les dispositions contenues à la décision N°03/2010 du directeur interrégional des 

services  pénitentiaires  de  Toulouse  portant  délégation  de  signature  du  7  avril  2010  sont 

abrogées ;

Article 6 : La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de chaque 

préfecture  de département  située dans  les régions  administratives  de Midi-Pyrénées et  de 

Languedoc Roussillon.

                                                                                       Fait à Toulouse, le 28 avril 2010

le Directeur interrégional

des services pénitentiaires de Toulouse

signé : Georges Vin
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Décision

Décision n°08/2010 du 28 avril 2010 portant délégation de signature du directeur
interrégional des services pénitentiaires de Toulouse

Administration : Direction interrégionale des services pénitentiaires de Toulouse
Signataire : Directeur interrégional des services pénitentiaires de Toulouse
Date de signature : 00  0000

http://www.hautes-pyrenees.sit.gouv.fr/actes3/public65



  

DIREC TIO N

DE  L'ADMINI S T R A TIO N  PÉ NIT E N TI AIR E

DIRE C TION  INTE R R É G IO N A L E  

DES  SE R VI C E S  PENIT E N T IAIR E S  DE  TOULOU S E

BUREAU
DES AFFAIRES GENERALES

Décision n°08/2010 du 28 avril 2010 portant délégation de signature 

du directeur interrégional des services pénitentiaires de Toulouse

Le directeur interrégional das services pénitentiaires de Toulouse,

vu la loi n° 78-753 du 17 juillet 1978, notamment son article 7;

vu le décret du n°2005-1755 du 30 décembre 2005 relatif à la liberté d’accès aux douments 

administratifs et à la réutilisation des informations publiques, notamment son article 30;

vu le code de procédure pénale, notamment son article R.57-8

Décide :

Article 1

Délégation permanente est donnée à Monsieur Patrice Bonhomme, directeur des services 

pénitentiaires, chef du département de la sécurité et de la détention à la direction 

interrégionale des services pénitentiaires de Toulouse, à l’effet de signer au nom du directeur 

interrégional des services pénitentiaires de Toulouse tous actes, arrêtés ou décisions pris en 

application de l’article R57-8 du code de procédure pénale et seulement en ce qui concerne la 

délivrance des autorisations de visiter ou de communiquer avec des détenus non 

nominativement désignés incarcérés dans les établissements pénitentiaires situés dans le 

ressort de la direction interrégionale, restitution de tout ou partie de la part disponible du 

compte nominatif d’un détenu réincarcéré après une évasion, autorisation pour une mère 

détenue avec son enfant de le garder auprès d’elle au-delà de l’âge de dix-huit mois, 

nomination des membres non fonctionnaires de la commission consultative devant émettre un 

avis sur la demande d’une mère détenue aux fins de garder auprès d’elle son enfant au-delà de 

la limite réglementaire, autorisation de sortie des écrits faits par un détenu en vue de leur 

publication ou divulgation sous quelque forme que ce soit, délivrance d’une autorisation pour 

un détenu, d’être hospitalisé dans un établissement de santé privé, autorisation 
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d’hospitalisation d’un détenu dans un établissement de santé situé dans le ressort de la 

direction régionale, prolongation de l’isolement au-delà de six mois et jusqu’à un an.

Article   2  

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Patrice Bonhomme, délégation permanente 

est donnée à Monsieur Jean-Yves Goiffon, directeur des services pénitentiaires, adjoint au 

chef du département de la sécurité et de la détention à la direction interrégionale des services 

pénitentiaires de Toulouse, et à Monsieur Christian Thiriat, directeur des services 

pénitentiaires, chef du bureau des affaires générales, à l’effet de signer au nom du directeur 

interrégional des services pénitentiaires de Toulouse tous actes, arrêtés ou décisions pris en 

application de l’article R57-8 du code de procédure pénale et seulement en ce qui concerne la 

délivrance des autorisations de visiter ou de communiquer avec des détenus non 

nominativement désignés incarcérés dans les établissements pénitentiaires situés dans le 

ressort de la direction interrégionale, restitution de tout ou partie de la part disponible du 

compte nominatif d’un détenu réincarcéré après une évasion, autorisation pour une mère 

détenue avec son enfant de le garder auprès d’elle au-delà de l’âge de dix-huit mois, 

nomination des membres non fonctionnaires de la commission consultative devant émettre un 

avis sur la demande d’une mère détenue aux fins de garder auprès d’elle son enfant au-delà de 

la limite réglementaire, autorisation de sortie des écrits faits par un détenu en vue de leur 

publication ou divulgation sous quelque forme que ce soit, délivrance d’une autorisation pour 

un détenu, d’être hospitalisé dans un établissement de santé privé, autorisation 

d’hospitalisation d’un détenu dans un établissement de santé situé dans le ressort de la 

direction régionale, prolongation de l’isolement au-delà de six mois et jusqu’à un an.

Article 3

Les dispositions de la décision  n°06/2010 du 14 avril 2010 sont abrogées. 

Article 4

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de chaque préfecture de 

département située dans les régions administratives de Midi-Pyrénées et de Languedoc 

Roussillon.

Fait à Toulouse, le 28 avril 2010        

le Directeur interrégional

des services pénitentiaires de Toulouse

signé : Georges Vin
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Décision

Décision n°09/2010 du 28 avril 2010 portant délégation de signature du directeur
interrégional des services pénitentiaires de Toulouse

Administration : Direction interrégionale des services pénitentiaires de Toulouse
Signataire : Directeur interrégional des services pénitentiaires de Toulouse
Date de signature : 00  0000
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DIRECTION

DE L'ADMINISTRATION PÉNITENTIAIRE

DIRECTION INTERRÉGIONALE 

DES SERVICES PENITENTIAIRES DE TOULOUSE

BUREAU
DES AFFAIRES GENERALES

Décision n°09/2010 du 28 avril 2010 portant délégation de signature 

du directeur interrégional des services pénitentiaires de Toulouse

Le directeur interrégional des services pénitentiaires de Toulouse,

vu la loi n° 78-753 du 17 juillet 1978, notamment son article 7;

vu le décret du n°2005-1755 du 30 décembre 2005 relatif à la liberté d’accès aux douments 

administratifs et à la réutilisation des informations publiques, notamment son article 30;

vu le code de procédure pénale, notamment son article R.57-8;

Décide :

Article 1

Délégation permanente est donnée à Madame Marie-Line Hanicot, directrice hors classe des services 

pénitentiaires, adjointe au directeur interrégional des services pénitentiaires de Toulouse, à l’effet de 

signer au nom du directeur interrégional des services pénitentiaires de Toulouse tous actes, arrêtés ou 

décisions pris en application des articles R57-8, R57-9-6, R57-9-7 et R57-9-8 du code de procédure 

pénale.

Article 2

En l’absence simultanée du directeur interrégional des services pénitentiaires et de son adjointe, 

délégation permanente est donnée à Monsieur Francis Jackowski, directeur hors classe des services 

pénitentiaires, secrétaire général à la direction interrégionale des services pénitentiaires de Toulouse, à 

l’effet de signer tous actes, arrêtés ou décisions visés à l’article 1 de la présente décision.

Article 3

Les dispositions de la décision n°05/2010 du 14 avril 2010 sont abrogées.

Article 4

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de chaque préfecture de 

département des régions administratives de Midi-Pyrénées et de Languedoc Roussillon.
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Fait à Toulouse, le 28 avril 2010

Le directeur interrégional

des services pénitentiaires de Toulouse

signé : Georges Vin
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Décision

Décision n°3/2010 du 7 avril 2010 de la Directrice par intérim chargée de la direction
interrégionale des services pénitentiaires de Toulouse portant délégation de signature

Administration : Direction interrégionale des services pénitentiaires de Toulouse
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DIRECTION

DE L'ADMINISTRATION PÉNITENTIAIRE

DIRECTION INTERRÉGIONALE 

DES SERVICES PENITENTIAIRES DE TOULOUSE

BUREAU
DES AFFAIRES GENERALES

Décision n°03/2010 du 7 avril 2010 de la Directrice par intérim chargée de la direction 

interrégionale des services pénitentiaires de Toulouse

portant délégation de signature

La Directrice,

Vu l’arrête du garde des Sceaux, ministre de la Justice en date du 3 septembre 2007 portant 

nomination de Madame Marie-Line Hanicot, directrice hors classe des services pénitentiaires, 

échelon fonctionnel, en qualité de directrice adjointe au directeur interrégional des services 

pénitentiaires de Toulouse,

Vu l’arrêté  du garde des  Sceaux,  ministre  de la  Justice en date  du 16 juin 2005 portant 

nomination de Monsieur Francis Jackowski, directeur hors classe des services pénitentiaires, 

échelon fonctionnel, en qualité de secrétaire général à la direction interrégionale des services 

pénitentiaires de Toulouse,

Vu l’arrêté du 12 mars 2009 relatif à la déconcentration de la gestion de certains personnels 

relevant des services déconcentrés de l’administration pénitentiaire,

Décide

Article 1 : en mon absence délégation est donnée à Monsieur Francis Jackowski, secrétaire

 général à la direction interrégionale des services pénitentiaires,  à Madame Chantal Bary,

 attaché d’administration chef des ressources humaines à la direction interrégionale des

 services pénitentiaires, à Monsieur Philippe Juillan, directeur à la direction interrégionale des

 services pénitentiaires et à Madame Maryse Parissenti, attaché d’administration à la direction

 interrégionale des services pénitentiaires pour signer les actes suivants :

- toutes les décisions administratives individuelles relatives à l'attribution des primes 

et indemnités ;

- décision accordant ou refusant le bénéfice de la protection fonctionnelle prévue à 

l'article 11 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 ;

- autorisation d'accomplir un travail à temps partiel, renouvellement et réintégration à 

temps complet ;

- autorisation d'exercer à titre accessoire une activité lucrative ou non ;

- octroi des congés annuels ;
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- attribution des congés bonifiés ;

- octroi ou renouvellement des congés ordinaires de maladie ;

 - imputation au service des maladies ou accidents ;

 - octroi ou renouvellement des congés liés à un accident imputable au service ou à une 

maladie professionnelle ;

 - octroi des congés de maternité ou pour adoption ;

 - octroi du congé de paternité ;

 - octroi ou renouvellement du congé parental ;

- octroi des congés d'accompagnement d'une personne en fin de vie ;

-  octroi ou renouvellement du congé de présence parentale ;

-  octroi ou renouvellement de congés non rémunérés ;

-  octroi ou renouvellement des congés de longue maladie ;

-  octroi ou renouvellement des congés de longue durée ;

- autorisations d'absence, sauf celles délivrées à titre syndical en application des 

articles 14 et 15 du décret n° 82-447 du 28 mai 1982 ;

- octroi des congés pour formation syndicale ;

- octroi ou renouvellement de congés pour formation professionnelle ;

-  mise en disponibilité de droit ;

- octroi ou renouvellement de congés spéciaux pour infirmité de guerre ;

-  octroi du congé pour bilan de compétences ;

- octroi du congé pour validation des acquis de l'expérience ;

- octroi des congés de représentation ;

- validation des services pour la retraite ;

- arrêté accordant le bénéfice des prestations de l'assurance maladie et de l'assurance 

invalidité ;

- autorisation de travailler à temps partiel thérapeutique.

Article 2 : Pour les fonctionnaires titulaires et stagiaires des corps de commandement du

 personnel de surveillance de l'administration pénitentiaire, de chefs des services d'insertion et

 de probation, conseillers d'insertion et de probation, secrétaires administratifs du ministère de

 la justice, adjoints administratifs du ministère de la justice, techniciens

 de l'administration pénitentiaire, adjoints techniques de l'administration pénitentiaire, en mon

 absence, délégation est donnée à Monsieur Francis Jackowski, secrétaire général à

 la direction interrégionale des services pénitentiaires, à Madame Chantal Bary,

 attaché d’administration chef des ressources humaines à la direction interrégionale des

 services pénitentiaires, à Monsieur Philippe Juillan, directeur à la direction interrégionale des

 services pénitentiaires et à Madame Maryse Parissenti, attaché d’administration à la direction

 interrégionale des services pénitentiaires pour signer les actes suivants :

― toutes les décisions administratives individuelles relatives à l'attribution des primes et 

indemnités ;
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― décision accordant ou refusant le bénéfice de la protection fonctionnelle prévue à l'article 

11 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 ;

― autorisation d'exercer à titre accessoire une activité lucrative ou non ;

― autorisation d'accomplir un travail à temps partiel, renouvellement et réintégration à temps 

complet ;

― mise en disponibilité de droit ;

― octroi des congés annuels ;

― attribution des congés bonifiés ;

― octroi ou renouvellement des congés ordinaires de maladie ;

― imputation au service des maladies ou accidents ;

― octroi ou renouvellement des congés liés à un accident imputable au service ou à une 

maladie professionnelle ;

― octroi des congés de maternité ou pour adoption ;

― octroi des congés de paternité ;

― accès au congé parental, prolongation et réintégration dans la même résidence 

administrative ;

― accès au congé de présence parentale, prolongation et réintégration dans la même 

résidence administrative ;

― octroi des congés d'accompagnement d'une personne en fin de vie ;

― octroi de congés non rémunérés ;

― octroi ou renouvellement des congés de longue maladie ;

― octroi ou renouvellement des congés de longue durée ;

― mise en disponibilité d'office après épuisement des droits à congé ordinaire de maladie, 

congé de longue maladie et congé de longue durée ;

― octroi de congés spéciaux pour infirmité de guerre ;

― octroi du congé pour bilan de compétences ;

― octroi du congé pour validation des acquis de l'expérience ;

― réintégration dans la même résidence administrative, après congés de longue maladie et 

longue durée ou disponibilité d'office ;

― autorisation de travail à temps partiel thérapeutique ;

― autorisations d'absence, sauf celles délivrées à titre syndical en application des articles 14 

et 15 du décret n° 82-447 du 28 mai 1982 ;

― octroi des congés de représentation ;

― octroi de congés pour formation professionnelle et réintégration dans la même résidence 

administrative ;

― octroi des congés pour formation syndicale ;

― arrêté accordant le bénéfice des prestations de l'assurance maladie et de l'assurance 

invalidité ;

― prolongation d'activité au-delà de la limite d'âge de l'emploi ;

― admission au bénéfice de la cessation progressive d'activité ;

― validation des services pour la retraite ;

― admission à la retraite ;

― attribution du capital décès.

Article 3 : Pour les fonctionnaires titulaires et stagiaires du corps d'encadrement et
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 d'application du personnel de surveillance de l'administration pénitentiaire, en mon absence 

 délégation est donnée à Monsieur Francis Jackowski, secrétaire général à la direction

 interrégionale des services pénitentiaires,  à Madame Chantal Bary, attaché d’administration

 chef des ressources humaines à la direction interrégionale des services pénitentiaires, à

 Monsieur Philippe Juillan, directeur à la direction interrégionale des services pénitentiaires et

 à Madame Maryse Parissenti, attaché d’administration à la direction interrégionale des

 services pénitentiaires pour signer les actes suivants :

― toutes les décisions administratives individuelles relatives à l'attribution des primes et 

indemnités ;

― décision accordant ou refusant le bénéfice de la protection fonctionnelle prévue à l'article 

11 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 ;

― octroi des congés annuels ;

― attribution des congés bonifiés ;

― autorisation d'accomplir un travail à temps partiel, renouvellement et réintégration à temps 

complet ;

― octroi ou renouvellement des congés ordinaires de maladie ;

― imputation au service des maladies ou accidents ;

― octroi ou renouvellement des congés liés à un accident imputable au service ou à une 

maladie professionnelle ;

― octroi ou renouvellement des congés de longue maladie ;

― octroi ou renouvellement des congés de longue durée ;

― mise en disponibilité d'office après épuisement des droits à congé ordinaire de maladie, 

congé de longue maladie et congé de longue durée ;

― réintégration dans la même résidence administrative, après congé de longue maladie et 

longue durée ou disponibilité d'office ;

― autorisation de travail à temps partiel thérapeutique ;

― autorisation d'exercer à titre accessoire une activité lucrative ou non ;

― octroi des congés de maternité ou pour adoption ;

― octroi des congés de paternité ;

― octroi des congés d'accompagnement d'une personne en fin de vie ;

― octroi de congés non rémunérés ;

― autorisations d'absence, sauf celles délivrées à titre syndical en application des articles14 et 

15 du décret n° 82-447 du 28 mai 1982 ;

― octroi des congés de représentation ;

― octroi de congés pour formation professionnelle et réintégration dans la même résidence 

administrative ;

― octroi des congés pour formation syndicale ;

― octroi de congés spéciaux pour infirmité de guerre ;

― octroi du congé pour bilan de compétences ;

― octroi du congé pour validation des acquis de l'expérience ;

― arrêté accordant le bénéfice des prestations de l'assurance maladie et de l'assurance 

invalidité ;

― accès au congé parental, prolongation et réintégration dans la même résidence 

administrative ;
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― accès au congé de présence parentale, prolongation et réintégration dans la même 

résidence administrative ;

― attribution du capital décès ;

― prolongation d'activité au-delà de la limite d'âge de l'emploi ;

― validation des services pour la retraite ;

― admission à la retraite ;

― admission au bénéfice de la cessation progressive d'activité ;

― mise en disponibilité de droit ;

― accès à la disponibilité et prolongation ;

― propositions de titularisation ;

― discipline : sanctions de l'avertissement et du blâme.

Article 4 : Pour les agents non titulaires, en mon absence délégation est donnée à 

Monsieur Francis Jackowski, secrétaire général à la direction interrégionale des services

 pénitentiaires, à Madame Chantal Bary, attaché d’administration chef des ressources

 humaines à la direction interrégionale des services pénitentiaires, à Monsieur Philippe

 Juillan, directeur à la direction interrégionale des services pénitentiaires et à Madame Maryse

 Parissenti, attaché d’administration à la direction interrégionale des services pénitentiaires

  pour signer les actes suivants :

― conclusion ou renouvellement du contrat ou engagement écrit de recrutement ;

― décision accordant ou refusant le bénéfice de la protection fonctionnelle prévue à l'article 

11 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 ;

― acceptation des démissions ;

― licenciement ;

― licenciement des agents en état d'incapacité de travail permanente ou définitivement 

inaptes à exercer leurs fonctions ;

― octroi des congés annuels ;

― octroi ou renouvellement des congés pour raisons de santé ;

― octroi ou renouvellement des congés de grave maladie ;

― octroi des congés de maternité ou d'adoption ;

― octroi des congés de paternité ;

― accès au congé parental, prolongation et réintégration dans la même résidence 

administrative ;

― octroi des congés de présence parentale ;

― octroi de congés non rémunérés pour raisons familiales ou personnelles ;

― octroi des congés d'accompagnement d'une personne en fin de vie ;

― octroi des congés liés à des absences résultant d'une obligation légale et des activités dans 

une réserve ;

― autorisations d'absence, sauf celles délivrées à titre syndical ;

― attribution des congés pour formation professionnelle ;

― imputation au service des maladie ou accident du travail ;

― octroi ou renouvellement des congés pour accident du travail ou maladie professionnelle ;

― autorisation de travail à temps partiel thérapeutique ;

― octroi ou renouvellement du congé pour convenances personnelles ;
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― octroi des congés pour formation syndicale ;

― octroi de congés en vue de favoriser la formation de cadres et d'animateurs pour la 

jeunesse ;

― réemploi à l'issue des divers congés ;

― accès à la disponibilité et prolongation ;

― octroi du congé de mobilité et réemploi ;

― octroi de congés représentation ;

― autorisation d'accomplir un travail à temps partiel, renouvellement et réintégration à temps 

complet ;

― admission au bénéfice de la cessation progressive d'activité ;

― validation des services pour la retraite ;

― admission à la retraite ;

― attribution du capital décès.

Article 5 : Les dispositions contenues à la décision N°02/2010 du directeur interrégional des 

services pénitentiaires de Toulouse portant délégation de signature du 28 janvier 2010 sont 

abrogées ;

Article 6 : La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de chaque 

préfecture  de département  située dans  les régions  administratives  de Midi-Pyrénées et  de 

Languedoc Roussillon.

                                                                                       Fait à Toulouse, le 7 avril 2010

Marie-Line HANICOT
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Arrêté n°2010107-01

arrêté relatif à l'attribution de licences d'entrepreneur de spectacles

Administration : DRAC
Signataire : Adjointe au DRAC
Date de signature : 17 Avril 2010
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PRÉFECTURE DES HAUTES-PYRÉNÉES
Direction régionale des affaires culturelles de Midi-Pyrénées

La Préfète 

Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Arrêté relatif à l’attribution de licences d’entrepreneur de spectacles

VU l'ordonnance n° 45-2339 du 13 octobre 1945 relative aux spectacles, modifiée en dernier lieu par la loi n° 99-

198 du 18 mars 1999 ;

VU la loi d'orientation n° 92-125 du 6 février 1992 relative à l’administration territoriale de la République, modifiée 

en dernier lieu par la loi 2001-1168 du 11 décembre 2001 ;

VU l'ordonnance n° 2007-329 du 12 mars 2007 relative au code du travail,  notamment ses articles L 7122-1 à 

21 (partie législative) et D. 7122-1 à R7122-43 (partie réglementaire);

VU le code du commerce, et notamment son article 632,

VU le code de la sécurité sociale, et notamment ses articles L.242.1, L 415.3 et L 514.1,

VU le décret n° 86-358 du 14 mars 1986 relatif  aux attributions et à l'organisation des directions régionales des 

affaires culturelles, modifié par le décret n° 2004-1053 du 5 octobre 2004 ;

VU le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions administratives individuelles, 

     modifié par le décret n° 2007-139 du 1er février 2007 ;

VU le décret n° 2000-609 du 29 juin 2000 pris en application des articles 4 et 10  de l'ordonnance n° 45-2339 ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des 

services   

    de l’Etat dans les régions et les départements, modifié par le décret n° 2009-176 du 16 février 2009 ;

VU l'arrêté du ministre de la culture et de la communication en date du 29 juin 2000 pris en application de l’article 
4 du décret n° 2000-609 ;

VU l'arrêté du ministre de la culture et de la communication en date du 24 juillet 2008, modifiant l’arrêté du 29 juin 
  2000 pris en application de l’article 4 du décret n°2000-609 ;

VU l'arrêté du préfet de région en date du 19 janvier 2006, modifié le 9 février 2007, renouvelant les membres de 
la commission régionale consultative pour les licences d’entrepreneurs de spectacles ;

VU l'arrêté  préfectoral  du 24 août 2009 donnant délégation de signature à Monsieur Dominique PAILLARSE, 
directeur régional des affaires culturelles de Midi-Pyrénées ;

VU  l’arrêté  de  subdélégation  du 14 septembre  2009 de  Monsieur  Dominique  PAILLARSE  à Madame Anne-
Christine MICHEU, directrice régionale adjointe ;

VU la circulaire 2000-030 du ministre de la culture et de la communication en date du du 13 juillet 2000, relative à 

la licence d'entrepreneur de spectacles ;

VU la circulaire 2007-018 du ministre de la culture et de la communication en date du 29 octobre 2007, relative à 

la 

  délivrance des licences d'entrepreneurs de spectacles ;

VU l'avis rendu par la commission régionale consultative dans sa séance du 18 février 2010 ;



Considérant que le candidat ci-après désigné a fourni  la pièce complémentaire permettant  de lever  la réserve 

émise par la commission régionale consultative ;

A R R Ê T E

ARTICLE 1er – La licence temporaire d'entrepreneur de spectacles, valable pour trois ans à compter de la date 
du présent arrêté, est accordée à :

GIBAUD Philippe – Association LA COMPAGNIE DES IMPROSTEURS – Maison des Associations, 
6, Quai de l’Adour, 65000 TARBES – 2ème catégorie – n°2-1034841

ARTICLE 2 – Les infractions à la réglementation relative aux spectacles visée ci-dessus ainsi qu'aux lois sociales 

peuvent entraîner l'application des mesures prévues à l'article 8 du décret n° 2000-609 du 29 juin 2000 pris pour 

l’application des articles 4 et 5  de l'ordonnance du 13 octobre 1945.

ARTICLE 3 – La Préfète  des Hautes-Pyrénées et  le  Directeur  régional  des affaires culturelles sont  chargés, 

chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs 

de la Préfecture.

Toulouse, le 17 avril 2010

Pour la préfète et par délégation,
Le directeur régional des affaires culturelles,
Par subdélégation,
La directrice régionale adjointe,

Anne-Christine MICHEU



Arrêté n°2010105-03

mandat sanitaire Dr SENEZ Bérénice

Administration : DSV
Auteur : Pascal NEY
Signataire : Directeur DDSV
Date de signature : 15 Avril 2010
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PREFECTURE DES HAUTES PYRENEES

ARRETE PREFECTORAL  N° 
PORTANT ATTRIBUTION DU MANDAT SANITAIRE

La Préfet des Hautes Pyrénées,

VU les titres II des livres II du code rural (parties législative et réglementaire) ;

VU l'arrêté  n° 2010-091-08 du 2 avril  2010 portant  dé légation  de signature  à M. Franck  HOURMAT
Directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations des Hautes-Pyrénées 

VU  l'arrêté  n° 2010-092-03  du  2  avril  2010  portant  app lication  de  l'arrêté  n° 2010-091-08  portant
délégation de signature à M. Franck HOURMAT directeur départemental de la cohésion sociale et de la
protection des populations des Hautes-Pyrénées. 

VU la demande de l’intéressé en date du  10 avril 2010

Sur  proposition  du  Directeur  Départemental  de  la  Cohésion  Sociale  et  de  la  Protection  des
Populations des Hautes Pyrénées;

ARRETE

Article 1er : Le mandat sanitaire prévu à l’article L. 221-11 du code rural susvisé est octroyé dans le
département des Hautes Pyrénées, à Mlle SENEZ Bérénice   exerçant son activité professionnelle à
la clinique Vétérinaire  7, avenue des Pyrénées à LALOUBERE , et inscrit sous le numéro national
23700 au Conseil Régional de l' Ordre de la Région Aquitaine,

Article 2 : Mlle SENEZ Bérénice s'engage
• à respecter les prescriptions techniques édictées par le ministre chargé de l’agriculture et

ses représentants pour l’exécution des opérations de prophylaxies collectives des maladies
des animaux dirigées par l’état et des opérations de police sanitaire ;

• à respecter les tarifs de rémunération y afférents ;
• à tenir à jour ses connaissances nécessaires à l’exercice du mandat ;
• à rendre compte au Directeur Départemental de la cohésion sociale et de la protection des

populations  des  Hautes-Pyrénées,de  l'exécution  des  missions  et  des  difficultés
éventuellement rencontrées à cette occasion.

Article 3 : Le mandat sanitaire est attribué à  Mlle SENEZ Bérénice pour une durée de 4 mois à
compter du 12 avril 2010,

Article 4 : Le Secrétaire Général de la Préfecture des Hautes-Pyrénées, le Directeur Départemental
de la cohésion sociale et de la protection des populations des Hautes-Pyrénées,sont chargés, chacun
en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  Recueil  des  Actes
Administratifs et des Informations de la Préfecture.

Fait à Tarbes, le  15 avril 2010 
               

Pour le Préfet et par délégation,
                    L'inspecteur en Chef de la Santé Publique,

                 

Pierre BONTOUR

PLACE CHARLES DE GAULLE – B.P. 1350 TARBES CEDEX 9 – TEL : 05 62 56 65 65  - TELECOPIE : 05 62 51 20 10

Site Internet : www.hautes-pyrenees.pref.gouv.fr



Arrêté n°2010118-03

Certificat de capacité pour l'exercice d'activités liées aux animaux de compagnie
d'espèces domestiques.

Numéro interne : 65083
Administration : DSV
Auteur : josette CUILHÉ
Signataire : directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations
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PRÉFET DES HAUTES-PYRÉNÉES

Direction Départementale 
de la Cohésion Sociale 
et de la Protection des 
Populations

Service Santé et Protection Animales

ARRETE PREFECTORAL N° 2010
délivrant le certificat de capacité pour l’exercice d’activités

 liées aux animaux de compagnie d’espèces domestiques enregistré sous le n° 65083

Le Secrétaire Général de la Préfecture des Hautes Pyrénées,

VU les titres II des livres II  du Code Rural (parties législative et réglementaire) et notamment les 
articles L. 214-6, L. 215-9 et L. 215-10 ;

VU  l’arrêté ministériel  du  1er février  2001,  relatif  aux modalités de demande et  de délivrance du 
certificat de capacité destiné à l’exercice des activités liées aux animaux de compagnie d’espèces 
domestiques ;

VU l’  arrêté  préfectoral  n°  2010-092-03   portant  application  de  l'arrêté  n°  2010-091-08  donnant 
délégation de signature à M. Franck HOURMAT Directeur départemental de la cohésion sociale et de 
la protection des populations des Hautes-Pyrénées ;

CONSIDERANT, le dossier de Monsieur Michel Seinger, demeurant 18 camin de peirer à Visker 
(65200),  et déposé le 22 avril 2010, à la Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la  
Protection des Populations,  sollicitant  le  certificat  de capacité pour  l'exercice  d'activités  liées aux 
animaux de compagnie d'espèces domestiques ;

Sur proposition du Directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des 
populations,



DECIDE ,

Article 1er :  Le certificat de capacité est délivré à  Monsieur Michel Seinger, né le 14/02/1948, à 
RUEIL MALMAISON (92),  pour exercer des activités liées aux animaux de compagnie d’espèces 
domestiques.

Article 2 :  Ce certificat de capacité est valable dans tous les départements français pour l’exercice 
des activités liées aux animaux de compagnie d’espèces domestiques, telles que mentionnées au 
chapitre IV, paragraphe 3 de l’article L. 214-6 du code rural. Il pourra être retiré ou suspendu dans les 
conditions déterminées par l’article R. 214-27 du code rural.

Le titulaire est tenu d’informer la Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection 
des Populations des Hautes- Pyrénées, Service Santé et Protection Animales, de tout changement de 
lieu d’exercice de son activité ou de la cessation de son activité.

Article 3 : Cette décision peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de PAU, dans 
un délai de 2 mois, à compter de la date de notification.

Article 4 : Cette décision sera affichée par l’intéressé, à l’entrée de l’établissement où il exerce ses 
activités liées aux animaux de compagnie d’espèces domestiques.

Article 5 : Le Secrétaire Général de la Préfecture des Hautes-Pyrénées, le Directeur Départemental 
de la  Cohésion  Sociale  et  de la  Protection  des Populations,  sont  chargés,  chacun en ce qui  le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs. 

Fait à TARBES, le 28 avril 2010

Pour le Préfet et par subdélégation 
du directeur départemental,

La Chef du Service Santé et protection Animales,

Ch. DARROUY-PAU.



Arrêté n°2010098-08

Arrêté accordant récompense pour acte de courage et de dévouement. M. MONASSE

Administration : Préfecture
Bureau : Cabinet
Auteur : Elisabeth LEGRIS
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 08 Avril 2010
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CABINET

 Arrêté n°

accordant récompense pour acte de courage et de dévouement.

                               LE PRÉFET DES HAUTES-PYRENEES,

VU le décret du 16 novembre 1901 modifié par le décret du 9 décembre 1924 ;

VU le décret n° 70-221 du 17 mars 1970 portant déconcentration en matière d’attribution de 

distinction susvisée ;

VU le courrier du 10 mars  2010 de Mme Brigitte POMMEREAU, Directeur Départemental 

de la Sécurité Publique ;

A R R E T E :

Article 1er : la médaille d'Argent 2ème classe pour acte de courage et de dévouement est 

décernée à :

 

M. Gilles MONASSE, 

Gardien de la paix au commissariat de police de Tarbes

Article 2 : Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs.

Fait à TARBES, le 8 avril 2010

Le Secrétaire Général

chargé de l'administration de l'Etat

dans le département,

Christophe MERLIN



Arrêté n°2010098-09

Arrêté accordant récompense pour acte de courage et de dévouement. . JEAN MARIE

Administration : Préfecture
Bureau : Cabinet
Auteur : Elisabeth LEGRIS
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 08 Avril 2010
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CABINET

 Arrêté n°

accordant récompense pour acte de courage et de dévouement.

                               LE PRÉFET DES HAUTES-PYRENEES,

VU le décret du 16 novembre 1901 modifié par le décret du 9 décembre 1924 ;

VU le décret n° 70-221 du 17 mars 1970 portant déconcentration en matière d’attribution de 

distinction susvisée ;

VU le courrier du 10 mars  2010 de Mme Brigitte POMMEREAU, Directeur Départemental 

de la Sécurité Publique ;

A R R E T E :

Article 1er : la médaille de Bronze pour acte de courage et de dévouement est décernée à :

 

M. Sébastien JEAN MARIE, 

Gardien de la paix au commissariat de police de Tarbes

Article 2 : Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs.

Fait à TARBES, le 8 avril 2010

Le Secrétaire Général

chargé de l'administration de l'Etat

dans le département,

Christophe MERLIN



Arrêté n°2010098-10

Arrêté accordant récompense pour acte de courage et dévouement. M. LOMBARD

Administration : Préfecture
Bureau : Cabinet
Auteur : Elisabeth LEGRIS
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 08 Avril 2010
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CABINET

 Arrêté n°

accordant récompense pour acte de courage et de dévouement.

                               LE PRÉFET DES HAUTES-PYRENEES,

VU le décret du 16 novembre 1901 modifié par le décret du 9 décembre 1924 ;

VU le décret n° 70-221 du 17 mars 1970 portant déconcentration en matière d’attribution de 

distinction susvisée ;

VU le courrier du 10 mars  2010 de Mme Brigitte POMMEREAU, Directeur Départemental 

de la Sécurité Publique ;

A R R E T E :

Article 1er : la médaille de Bronze pour acte de courage et de dévouement est décernée à :

 

M. Stanislas LOMBARD, 

Gardien de la paix au commissariat de police de Tarbes

Article 2 : Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs.

Fait à TARBES, le 8 avril 2010

Le Secrétaire Général

chargé de l'administration de l'Etat

dans le département,

Christophe MERLIN



Arrêté n°2010099-03

ARRETE RELATIF AUX CONDITIONS D'AGREMENT POUR LES FORMATIONS AUX
PREMIERS SECOURS

Administration : Préfecture
Bureau : SIDPC
Auteur : Christine GROSSEN
Signataire : Directeur des Services du Cabinet
Date de signature : 09 Avril 2010
Résumé : Renouvellement d'agrément départemental pour l'Association des Directeurs des Services des Pistes des
stations de sports d'hiver - section Pyrénées
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Arrêté n°2010102-04

ARRETE RELATIF AU BREVET NATIONAL DE SECURITE ET DE SAUVETAGE
AQUATIQUE

Administration : Préfecture
Bureau : SIDPC
Auteur : Christine GROSSEN
Signataire : Le Secrétaire Général chargé de l administration de l Etat dans le département
Date de signature : 12 Avril 2010
Résumé : Examen BNSSA en date du jeudi 1er avril 2010 au centre nautique "Paul Boyrie" à TARBES - 22 candidats admis.
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Arrêté n°2010103-04

ARRETE RELATIF AU BREVET NATIONAL DE MONITEUR DES PREMIERS SECOURS

Administration : Préfecture
Bureau : SIDPC
Auteur : Christine GROSSEN
Signataire : Le Secrétaire Général chargé de l administration de l Etat dans le département
Date de signature : 13 Avril 2010
Résumé : Examen BNMPS en date du jeudi 8 avril 2010 au 1er Régiment de Hussards Parachutistes à TARBES - 18
candidats admis.

http://www.hautes-pyrenees.sit.gouv.fr/actes3/public65







Arrêté n°2010104-03

ARRETE RELATIF AU BREVET NATIONAL DE MONITEUR DES PREMIERS SECOURS

Administration : Préfecture
Bureau : SIDPC
Auteur : Christine GROSSEN
Signataire : Le Secrétaire Général chargé de l administration de l Etat dans le département
Date de signature : 14 Avril 2010
Résumé : Examen BNMPS en date du vendredi 12 mars 2010 à la direction départementale des services d'incendie et de
secours à Bordères-sur-l'Echez - 11 candidats admis.
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Arrêté n°2010106-03

Arrêté portant agrément d'un médecin pour délivrer des certificats médicaux
d'aptitude au personnel exerçant la fonction de pompier d'aérodrome au sein du service
de sauvetage et de lutte contre l'incendie des aéronefs du département des Hautes-
Pyrénées

Administration : Préfecture
Bureau : SIDPC
Auteur : Laurent PLEGAT
Signataire : Le Secrétaire Général chargé de l administration de l Etat dans le département
Date de signature : 16 Avril 2010
Résumé : Agrément du docteur Anne-Marie CRAMPE

http://www.hautes-pyrenees.sit.gouv.fr/actes3/public65





Arrêté n°2010119-02

Modification de la composition de la commission départementale de la sécurité des
transports de fonds

Administration : Préfecture
Bureau : SIDPC
Signataire : Préfet
Date de signature : 29 Avril 2010
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Arrêté n°2010119-03

Modification des membres de la commission départementale des systèmes de
vidéoprotection

Administration : Préfecture
Bureau : SIDPC
Signataire : Préfet
Date de signature : 29 Avril 2010

http://www.hautes-pyrenees.sit.gouv.fr/actes3/public65







Arrêté n°2010099-12

ARRETE DE CESSIBILITE CONCERNANT AMENAGEMENT DE LA ZAC DU PARC DE
L'ADOUR SUR LES COMMUNES DE SEMEAC ET SOUES 

Administration : Préfecture
Bureau : SDT-bureau de l aménagement
Auteur : Maryse GIMENEZ
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 09 Avril 2010
Résumé : ARRETE DE CESSIBILITE CONCERNANT AMENAGEMENT DE LA ZAC DE SEMEAC SOUES PAR CACG ET
SEPA AMENAGEURS DU GRAND TARBES SUR LA COMMUNE DE SOUES
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DIRECTION DE LA STRATEGIE ET DES MOYENS

Bureau de l'Aménagement Durable

ARRETE N° : 2010/

de cessibilité concernant le projet 
d'aménagement de la Z.A.C communautaire du 

Parc de l'Adour sur les communes de Séméac et 
de Soues par la CACG assistée de la SEPA,

aménageurs de la Communauté 
d'Agglomération du Grand Tarbes

LE PREFET DES HAUTES-PYRENEES, 

Vu le code de l’Expropriation pour cause d’utilité publique et notamment les articles L.11-1 à 
L.11-9 et R.11-1 à R.11-31 ;

Vu le code de l’Environnement et notamment le titre Ier du Livre II ; 

Vu le code rural ;

Vu le code de l'Urbanisme ;

Vu la loi  n° 2002-276 modifiée du 27 février  2002,  relative à la démocratie de proximité, 
notamment son titre IV et ses décrets d'application ;

Vu le  décret  n°  86-455  du  14  mars  1986  portant  suppression  des  commissions 
départementales des opérations immobilières et de l’architecture et fixant  les modalités de 
consultation du service des Domaines ;

Vu  le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à 
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ;

Vu la concession d'aménagement et ses annexes, pour la réalisation de la Z.A.C du Parc de 
l'Adour sur les communes de Séméac et de Soues en date du 3 mai 2006, reçue en Préfecture 
le 9 mai 2006, conclue entre la Communauté d'Agglomération du Grand Tarbes (C.A.G.T) 
d'une part, et la Compagnie d'Aménagement des Coteaux de Gascogne (C.A.C.G) d'autre part, 
la Société d'Equipement des Pays de l'Adour (S.E.PA.), Délégation de Tarbes, agissant comme 
intervenant dans le cadre de l'aménagement de la Z.A.C de Séméac et de Soues ;

Vu les délibérations du conseil communautaire du Grand Tarbes, notamment la délibération 
n° 12 en date du 26 juillet 2006, reçue en Préfecture le 10 août 2006, approuvant le dossier de 
réalisation, le programme des équipements publics, le dossier de Déclaration d'Utilité Publique 
et le dossier d'enquête parcellaire (phase 1) de la Zone d'Aménagement Concertée (Z.A.C) de 
Séméac et de Soues, dénommée Parc de l'Adour et les dossiers  de réalisation de la Z.A.C de 
Séméac et  de Soues,  d'enquêtes  préalables à la Déclaration d'Utilité  Publique,  ainsi  que 
parcellaire, transmis par la C.A.G.T, le 10 août 2006 ;

Vu le dossier d'enquête parcellaire concernant le projet énoncé précédemment, notamment 
l'état et le plan parcellaires ;
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Vu la décision n° E06000443/64 de M. le Président du Tribunal Administratif de PAU, en date 
du 11 décembre 2006, désignant la commission d'enquête ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2007/30/2 en date du 30 janvier 2007, prescrivant l'ouverture d'une 
enquête publique conjointe :

– portant  sur  l'utilité  publique  du projet  d'aménagement  de  la  Z.A.C de Séméac Soues 
dénommée Parc de l'Adour, présenté par la C.A.C.G assistée de la S.E.P.A, aménageurs 
de la C.A.G.T ;

– portant  sur  l'autorisation  des  installations,  ouvrages  et  travaux au  regard  des  articles 
L.214.1 à L.214.6 du Code de l'Environnement (Article 10 de la loi sur l'eau modifiée) ;

– et  parcellaire,  en vue de délimiter  exactement les biens immobiliers à acquérir  sur les 
communes de Séméac et de Soues pour permettre la réalisation du projet.

Vu les pièces constatant que l’avis d’ouverture d’enquêtes a été publié, affiché et inséré, dans 
deux journaux diffusés dans tout le département, avant le 4 février 2007 et rappelé dans lesdits 
journaux entre les 19 février 2007 et 27 février 2007 et que le dossier d’enquêtes est resté à la 
disposition du public en mairies de Séméac et Soues ainsi qu'au siège du Grand Tarbes et à la 
Préfecture des Hautes-Pyrénées, pendant trente trois jours consécutifs ;

Vu le  rapport  et  les  conclusions  favorables  (ainsi  que  leurs  annexes)  de  la  commission 
d'enquête  présidée  par  M.  Yvon  FOUCAUD,  commissaire  enquêteur  et  désignée  par  le 
Tribunal Administratif  de PAU, émises suite aux enquêtes publiques conjointes qui se sont 
déroulées du lundi 19 février 2007 au vendredi 23 mars 2007 inclus, remis en Préfecture le 
26 avril 2007 ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2007/194/5 en date du 13 juillet 2007 déclarant d'utilité publique le 
projet  d'aménagement  de la Z.A.C communautaire de Séméac Soues dénommée Parc de 
l'Adour, présenté par la C.A.C.G assistée de la S.E.P.A, aménageurs de la C.A.G.T ;

Vu  l'arrêté  préfectoral  n°  2008/121/04  en  date  du  30  avril  2008,  déclarant  cessibles  les 
propriétés  situées  sur  les  communes  de  Séméac  et  de  Soues,  mentionnées  sur  l'état 
parcellaire annexé, actuellement caduc ;

Vu les correspondances justificatives de la CA.C.G assistée de la S.E.P.A en date des 1er et 
9 mars 2010, sollicitant une nouvelle décision de cessibilité, pour certains des propriétaires des 
parcelles situées sur la commune de Soues, concernées par le projet et mentionnées dans 
l'état parcellaire du 30 avril 2008 précité, pour lesquels aucune solution par voie amiable n'a pu 
être trouvée par l'aménageur et qui n'ont à ce jour, pas encore fait l'objet d'une ordonnance 
d'expropriation ;

Considérant que les parcelles AC 1,3,4,5,19,20,21,22,23 et 24 situées sur la commune de 
Soues sont nécessaires à la réalisation des équipements publics de la Z.A.C, qui ne pouvait 
pas être engagée jusqu'à présent et que les plan et état parcellaires n'ont pas été modifiés par 
rapport aux documents transmis initialement pour l'enquête parcellaire ;

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Hautes-Pyrénées ;

ARRETE

Article  1er  : Sont  déclarées  cessibles,  en  vue  du projet  d'aménagement  de  la  Z.A.C 
communautaire de Séméac Soues dénommée Parc de l'Adour,  présenté par  la C.A.C.G 
assistée de la  S.E.P.A,  aménageurs  de la  C.A.G.T,  les parcelles  mentionnées sur  l'état 
parcellaire ci-annexé, conformément au plan parcellaire joint au présent arrêté.
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Article 2 : Conformément à l'article R.12-1 du code de l'Expropriation pour cause d'utilité 
publique, la durée de validité du présent arrêté est de six mois à compter de l'accomplissement 
des formalités de publicité.

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un contentieux devant le Tribunal Administratif 
de Pau, dans un délai de deux mois après la notification de l'arrêté ou après décision effective 
ou tacite sur la demande de recours gracieux déposé en Préfecture des Hautes-Pyrénées.

Article 4 : M. le Secrétaire Général de la Préfecture des Hautes-Pyrénées, M. le président de 
la Communauté d'Agglomération du Grand Tarbes, M. le directeur général de la C.A.C.G, 
M. le directeur  de la S.E.P.A,  M. le maire de Soues sont  chargés,  chacun en ce qui  le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture des Hautes-Pyrénées et affiché en mairie de Soues ainsi qu'au siège du 
Grand Tarbes.  Il  sera  également  notifié  à  l'ensemble des propriétaires concernés par  la 
C.A.C.G assistée de la S.E.P.A.

Tarbes, le 9 avril 2010

Le Secrétaire Général chargé de l'administration
           de l'Etat dans le département,

Signé Christophe MERLIN



Arrêté n°2010102-05

cessibilité concernant le projet d'aménagement du centre du village de caubous

Administration : Préfecture
Bureau : SDT-bureau de l aménagement
Auteur : Maryse GIMENEZ
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 12 Avril 2010
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 DIRECTION DE LA STRATEGIE ET DES MOYENS

 Bureau de l'Aménagement Durable

ARRETE N° : 2010/

de cessibilité concernant le projet 
d'aménagement du centre du village

de Caubous

LE PREFET DES HAUTES-PYRENEES, 

Vu le Code de l’Expropriation pour cause d’utilité publique et notamment les articles L.11-1 à 
L.11-9 et R.11-1 à R.11-31 ;

Vu le Code de l’Environnement et notamment le titre Ier du Livre II ; 

Vu la loi n° 2002-276 du 27 février 2002, relative à la démocratie de proximité, notamment 
son titre IV ;

Vu le  décret  n°  86-455  du  14  mars  1986  portant  suppression  des  commissions 
départementales des opérations immobilières et de l’architecture et fixant les modalités de 
consultation du service des Domaines ;

Vu  le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à 
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ;

Vu les délibérations du conseil municipal de la commune de Caubous et notamment celle 
du  19  décembre  2005,  sollicitant  le  lancement  des  enquêtes  publiques,  préalable  à  la 
déclaration d’utilité publique du projet d’aménagement du centre du village de Caubous et 
parcellaire ainsi que le dossier parvenu en Préfecture le 16 février 2006;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2006-223-1 en date du 11 août 2006, prescrivant l’ouverture d’une 
enquête publique conjointe :
– portant  sur l’utilité  publique  du  projet  d'aménagement  du  centre  du  village  par  la 

commune de Caubous,
– et parcellaire, en vue de délimiter exactement les immeubles à acquérir sur la commune 

de Caubous pour permettre la réalisation du projet

Vu les pièces constatant que l’avis d’ouverture d’enquêtes a été publié, affiché et inséré, 
dans  deux journaux diffusés  dans tout  le  département,  avant  le  18 septembre  2006 et 
rappelé dans lesdits journaux entre les 25 septembre 2006 et 2 octobre 2006 et que le 
dossier d’enquêtes est resté à la disposition du public en mairie de Caubous, pendant trente 
trois jours consécutifs ;

Vu le rapport  et  les conclusions favorables de M. Pierre Martin,  commissaire  enquêteur 
désigné par le Tribunal Administratif de Pau, émises suite à l'enquête publique conjointe qui 
s'est déroulée du lundi 25 septembre 2006 au vendredi 27 octobre 2006 inclus, transmis en 
Préfecture le 13 novembre 2006 
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Vu l'arrêté préfectoral n° 2007/285/34 en date du 12 octobre 2007 déclarant d'utilité publique le 
projet d'aménagement du centre du village de Caubous ;

Vu  la correspondance justifiée de M. le Maire de Caubous du 29 juillet  2008,  parvenue en 

Préfecture  le  31  juillet  2008,  sollicitant  l'ouverture  d'une  nouvelle  enquête  parcellaire  et le 
dossier d'enquête parcellaire, notamment les plan et état parcellaires ;

Vu la liste départementale des commissaires enquêteurs, établie pour l'année 2009 et visée 
par le Tribunal Administratif de Pau le 31 décembre 2008 ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2009/147/06 en date du 27 mai 2009, prescrivant l'ouverture d'une 
enquête  parcellaire  complémentaire  sur  la  commune  de  Caubous,  avec  dispense  de 
publicité  conformément  à  l'article  R.11-30  du  code  de  l'Expropriation,  portant  sur 
l'aménagement du centre du village et désignant M. Jean-Claude Junquet, géomètre-expert 
D.P.L.G comme commissaire enquêteur ;

Vu le justificatif  de la notification de l'enquête parcellaire à M. René Verdier, propriétaire des 
parcelles A 127 et A 267 à Caubous et demeurant 2, Place Royale à Pau ; 

Vu le  rapport  et  les  conclusions  favorables  de  M.  Jean-Claude  Junquet,  commissaire 
enquêteur,  émises suite à l'enquête parcellaire, qui  s'est  déroulée du lundi 15 juin 2009 au 
vendredi  3  juillet  2009  inclus,  transmis  en  Préfecture  le  3  août  2009  et  à  M.  Verdier  le 
8 septembre 2009 ; 

Vu les différents courriers de M. Verdier et notamment celui du 26 janvier 2010 et la réponse 
de M. le Préfet du 3 février 2010, invitant M. René Verdier à rechercher une solution amiable 
avec M. le Maire de Caubous ;

Vu la  correspondance  de M.  le  Maire  de Caubous,  en date  du 2  mars  2010  sollicitant  la 
décision  de  cessibilité  et  précisant  qu'une  solution  amiable  n'a  pas  pu  être  trouvée  avec 
M. René Verdier ;

Considérant que les parcelles A 127 et A 267 à Caubous appartenant à M. René Verdier et 
situées sur la commune de Caubous sont effectivement nécessaires pour partie, à la poursuite 
du projet d'aménagement du centre du village de Caubous ;

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Hautes-Pyrénées ;

ARRETE

Article 1er : Sont déclarées cessibles, en vue du projet d'aménagement du centre du village de 
Caubous, les parcelles mentionnées sur l'état parcellaire ci-annexé, conformément au plan 
parcellaire joint au présent arrêté.

Article  2 : Conformément  à  l'article  R.12-1  du code de l'Expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique, la durée de validité du présent arrêté est de six mois à compter de l'accomplissement 
des formalités de publicité.

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un contentieux devant le Tribunal Administratif 
de Pau, dans un délai de deux mois après la notification de l'arrêté ou après décision effective 
ou tacite sur la demande de recours gracieux déposé en Préfecture des Hautes-Pyrénées.
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Article 4  : M. le Secrétaire Général de la Préfecture des Hautes-Pyrénées, M. le maire de 
Caubous sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui 
sera  publié  au Recueil  des  Actes  Administratifs  de  la  Préfecture  des  Hautes-Pyrénées et 
affiché en mairie de Caubous. Il sera également notifié par M. le Maire de Caubous à M. René 
Verdier, propriétaire des parcelles concernés par le projet.

Tarbes, le 12 avril 2010

Le Secrétaire Général chargé de l'administration
           de l'Etat dans le département,

Christophe MERLIN



Arrêté n°2010104-02

Prolongation des délais d'instruction SA RAZEL.
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DIRECTION DE LA STRATEGIE ET DES MOYENS

SERVICE DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL

Bureau de l'aménagement durable

INSTALLATIONS CLASSEES POUR LA 
PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT

-----

Prolongation des délais d’instruction
------

SA RAZEL 

----
Commune  de MAUBOURGUET

LE PREFET DES HAUTES-PYRENEES,

VU le Code de l’Environnement, livre V, titre 1er, relatif aux installations classées pour la protection de 
l'environnement ;

VU  le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, relatif  aux pouvoirs des Préfets,  à l’organisation et à 
l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ;

VU la demande présentée le 8 août 2008 par la SA RAZEL dont le siège social est situé 3, rue René 
Razel  -  Christ  de Saclay 91892 ORSAY CEDEX,  qui  sollicite l’autorisation  de renouvellement  et 
d'extension  de  la  carrière  de  sables  et  graviers  exploitée  sur  le  territoire  de  la  commune  de 
MAUBOURGUET, lieux-dits "Lascaves" et "Lalanne";

VU l’arrêté préfectoral n° 2009023-02 du 23 janvier 2009, portant ouverture d’une enquête publique, 
relative à la demande précitée, sur le territoire de la commune de MAUBOURGUET, du 16 février au 
18 mars 2009 inclus ;

VU  le rapport et les conclusions du commissaire-enquêteur,  transmis à la Préfecture des Hautes-
Pyrénées, le 21 avril 2009 ; 

VU les arrêtés préfectoraux des 7 juillet, 12 octobre 2009 et 15 janvier 2010 prolongeant les délais 
d'instruction de cette demande jusqu'au 21 avril 2010 ;

CONSIDERANT que l’instruction de cette demande d’autorisation n’est pas achevée et qu’il ne sera 
pas possible de statuer dans les délais réglementaires ;

SUR PROPOSITION de M. le Secrétaire Général de la Préfecture des Hautes-Pyrénées ;

ARRETE

ARTICLE 1  - Un délai arrivant à expiration  le 21 juillet 2010, est accordé aux fins de poursuivre 
l'instruction  du  dossier  relatif  à  la  demande  d’autorisation présentée  par  la  SA  RAZEL  de 
renouvellement  et  d'extension de la  carrière  de sables et  graviers  exploitée  sur  le territoire  de la 
commune de MAUBOURGUET, lieux-dits "Lascaves" et "Lalanne".
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Cette période supplémentaire est nécessaire pour permettre la poursuite de l'instruction du 
dossier et l’examen de cette affaire par la commission départementale de la nature, des paysages et 
des sites, formation spécialisée dite « des carrières ».

ARTICLE 2 - 
- le Secrétaire Général de la Préfecture des Hautes-Pyrénées ;
- le  Directeur  Régional  de  l'Environnement,  de  l'Aménagement  et  du  Logement  Midi-

Pyrénées - Unité territoriale Hautes-Pyrénées/Gers -

sont  chargés,  chacun en ce qui le concerne,  de l'exécution du présent  arrêté qui sera publié au 
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture des Hautes-Pyrénées et dont copie sera adressée 
aux destinataires suivants :

- le Président du Directoire de la S.A. RAZEL ..............................)
- le Directeur Département Matériaux de RAZEL SUD-OUEST.....) pour attribution

- le Maire de MAUBOURGUET.....................................................) pour information
 

TARBES, le 14 avril 2010

Le Secrétaire Général
chargé de l'administration de l'Etat

dans le département,

signé : Christophe MERLIN
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Mise en demeure à l'encontre du S.M.T.D. 65.
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PRÉFECTURE

Direction de la stratégie et des moyens

Service du développement territorial

Bureau de l'aménagement durable

INSTALLATIONS CLASSEES POUR LA 
PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT

Mise en demeure à l’encontre
du S.M.T.D. 65

----
Quai de transfert

Commune de BORDERES LOURON

Le Préfet des Hautes-Pyrénées,

VU le  titre 1er du Livre V du code de l'environnement relatif aux installations classées pour 
la protection de l'environnement, et notamment son article L.514-1 et 511-9 ;

VU l'arrêté préfectoral daté du 9 novembre 1995 autorisant le SIVOM de la Vallée de Louron 
à  exploiter  sur  le  territoire  de  la  commune de  BORDERES LOURON ILHAN,  route 
départementale n° 618,  parcelle  n° 571, section A du plan cadastral,  une station de 
transit d'ordures ménagères ainsi qu'une déchetterie ;

VU le  récépissé de déclaration de changement  d'exploitant  pour  la  station de transit  de 
déchets ménagers daté du 20 juin 2008 ;

VU les  constats  relevés  par  l'inspection  des  installations  classées,  lors  de  la  visite 
d'inspection du 25 mars 2010 sur le site, faisant l'objet du rapport du 08 avril 2010 ;

CONSIDERANT  que des prescriptions l'article 2 de l'arrêté préfectoral du 9 novembre 1995 
susvisé ne sont pas respectées, l'établissement n'est pas mis en état de dératisation 
permanente ;

CONSIDERANT que des prescriptions l'article 5 de l'arrêté préfectoral du 9 novembre 1995 
susvisé  ne  sont  pas  respectées,  l'établissement  ne  disposant  pas  de  dispositif  de 
débourbage - dégraissage ni de séparateur d'hydrocarbure ;

CONSIDERANT que des prescriptions l'article 6 de l'arrêté préfectoral du 9 novembre 1995 
susvisé  ne  sont  pas  respectées,  l'exploitant  n'ayant  pas  installé  un  panneau  de 
signalisation à l'entrée de son site tel que le prévoit l'article précité ;

CONSIDERANT que sont par conséquent réunies les conditions d'application de l'article L514-
1 du code de l'environnement qui dispose notamment ceci : « I. Indépendamment des 
poursuites pénales qui peuvent être exercées, et lorsqu'un inspecteur des installations  
classées  ou  un  expert  désigné  par  le  ministre  chargé  des  installations  classées  a  
constaté l'inobservation des conditions imposées à l'exploitant d'une installation classée,  
le  préfet  met  en  demeure  ce  dernier  de  satisfaire  à  ces  conditions  dans  un  délai  
déterminé. »

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture des Hautes-Pyrénées ;

A R R E T E
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ARTICLE 1  er     

Le  Syndicat Mixte Départemental de Traitement des Déchets Ménagers dont le siège est 
situé au 30, avenue Saint-Exupéry à TARBES, est mis en demeure dans un délai de quinze 
jours  à compter de la notification du présent arrêté, de se conformer aux prescriptions de 
l'article 2 de l'arrêté préfectoral du 9 novembre 1995 susvisé ;

ARTICLE 2 :

Le  Syndicat Mixte Départemental de Traitement des Déchets Ménagers dont le siège est 
situé au 30, avenue Saint-Exupéry à TARBES,  est mis en demeure dans un délai de trois 
mois  à compter de la notification du présent arrêté, de se conformer aux prescriptions des 
articles 5 et 6 de l'arrêté préfectoral du 9 novembre 1995 susvisé ;

ARTICLE 3 :Délai et voie de recours

L'exploitant  dispose d'un délai  de deux mois, à compter de la notification de la présente 
décision pour la déférer, s'il le souhaite, au tribunal administratif de Toulouse ;

ARTICLE 4

− le Secrétaire Général de la Préfecture des Hautes-Pyrénées ;
− le Sous-Préfet de BAGNERES-de-BIGORRE ;
− le Maire de BORDERES LOURON ;
− le  Directeur  Régional  de  l'Environnement,  de  l'Aménagement  et  du 

Logement Midi-Pyrénées - Unité territoriale Hautes-Pyrénées/Gers ;
− le  Directeur  Régional  de  l'Environnement,  de  l'Aménagement  et  du 

Logement Midi-Pyrénées ;

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré 
au Recueil des actes administratifs et dont copie sera adressée :

- pour notification, au  :

− Président du Syndicat Mixte Départemental de Traitement des déchets 
ménagers et assimilés – S.M.T.D. 65 -

- pour information, aux :

– Procureur  de la  République  près le  tribunal  de Grande Instance de 
Tarbes ;

– Commandant du Groupement de gendarmerie des Hautes-Pyrénées.

TARBES, le 20 avril 2010

LE PREFET,
Pour le Préfet et par délégation,

Le Secrétaire Général,

signé : Christophe MERLIN
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PRÉFECTURE

Direction de la stratégie et des moyens

Service du développement territorial

Bureau de l'aménagement durable

INSTALLATIONS CLASSEES POUR LA 
PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT

Mise en demeure à l’encontre
du S.M.T.D. 65

----
Quai de transfert

Commune de GREZIAN

Le Préfet des Hautes-Pyrénées,

VU le  titre 1er du Livre V du code de l'environnement relatif aux installations classées pour 
la protection de l'environnement, et notamment son article L.514-1 et 511-9 ;

VU l'arrêté préfectoral daté du 30 septembre 1982 autorisant le SICTOM de la Vallée d'Aure à 
exploiter une station de transit d'ordures ménagères à GREZIAN, parcelle n° A95 et A555 ;

VU le récépissé de déclaration de changement d'exploitant daté du 20 juin 2008 ;

VU les  constats  relevés  par  l'inspection  des  installations  classées,  lors  de  la  visite 
d'inspection du 24 mars 2010 sur le site, faisant l'objet du rapport du 08 avril 2010 ;

CONSIDERANT que des prescriptions l'article 9 de l'arrêté préfectoral du 30 septembre 1982 
susvisé ne sont pas respectées, l'exploitant n'ayant pas mis en place des panneaux de 
signalisation ;

CONSIDERANT que des prescriptions l'article 14 de l'arrêté préfectoral du 30 septembre 1982 
susvisé ne sont pas respectées, l'établissement ne disposant pas au moins d'un robinet 
incendie de 40 mm ;

CONSIDERANT que des prescriptions l'article 18 de l'arrêté préfectoral du 30 septembre 1982 
susvisé ne sont pas respectées, les eaux polluées par des déchets sont rejetées dans 
l'environnement via le réseau d'eaux pluviales ;

CONSIDERANT que  sont  par  conséquent  réunies  les  conditions  d'application  de  l'article 
L514 1 du code de l'environnement qui dispose notamment ceci : « I. Indépendamment  
des  poursuites  pénales  qui  peuvent  être  exercées,  et  lorsqu'un  inspecteur  des  
installations  classées  ou  un  expert  désigné  par  le  ministre  chargé  des  installations  
classées  a  constaté  l'inobservation  des  conditions  imposées  à  l'exploitant  d'une 
installation classée, le préfet met en demeure ce dernier de satisfaire à ces conditions  
dans un délai déterminé. »

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture des Hautes-Pyrénées ;

A R R E T E
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ARTICLE 1  er     

Le  Syndicat Mixte Départemental de Traitement des Déchets Ménagers dont le siège est 
situé au 30, avenue Saint-Exupéry à TARBES,  est mis en demeure dans un délai de trois 
mois  à compter de la notification du présent arrêté, de se conformer aux prescriptions des 
articles 9, 14 et 18 de l'arrêté préfectoral du 30 septembre 1982 susvisé ;

ARTICLE 2 : Délai et voie de recours

L'exploitant  dispose d'un délai  de deux mois, à compter de la notification de la présente 
décision, pour la déférer, s'il le souhaite, au tribunal administratif de Toulouse ;

ARTICLE 3

− le Secrétaire Général de la Préfecture des Hautes-Pyrénées ;
− le Sous-Préfet de BAGNERES-de-BIGORRE ;
− le Maire de GREZIAN;
− le  Directeur  Régional  de  l'Environnement,  de  l'Aménagement  et  du 

Logement Midi-Pyrénées - Unité territoriale Hautes-Pyrénées/Gers ;
− le  Directeur  Régional  de  l'Environnement,  de  l'Aménagement  et  du 

Logement Midi-Pyrénées ;

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré 
au Recueil des actes administratifs et dont copie sera adressée :

- pour notification, au  :

− Président du Syndicat Mixte Départemental de Traitement des déchets 
ménagers et assimilés – S.M.T.D. 65 -

- pour information, aux :

– Procureur  de la  République  près le  tribunal  de Grande Instance de 
Tarbes ;

– Commandant du Groupement de gendarmerie des Hautes-Pyrénées.

TARBES, le 20 avril 2010

LE PREFET,
Pour le Préfet et par délégation,

Le Secrétaire Général,

signé : Christophe MERLIN
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Demande d'autorisation de création d'un quai de transfert de déchets ménagers et
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Préfecture
DIRECTION DE LA STRATEGIE ET DES MOYENS
SERVICE DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL

Bureau de l'aménagement durable

INSTALLATIONS CLASSEES POUR
LA PROTECTION DE L�ENVIRONNE�ENT

------
Prolongation des délais d’instruction

Demande d'autorisation de création d'un quai de 

transfert de déchets ménagers et d'un casier de 

stockage de déchets industriels banals

S.M.T.D. 65

----
Commune de CAPVERN

LE PREFET DES HAUTES-PYRENEES,

VU le Code de l’Environnement, livre V, titre 1er, relatif aux installations classées pour la 
protection de l’environnement ;

VU  le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004,  relatif  aux  pouvoirs  des  Préfets,  à 
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ;

Vu la demande présentée le 4 mars 2009, complétée le 27 juillet 2009 par laquelle le 
Président du SMTD 65 dont le siège se trouve 30, avenue Saint-Exupéry à TARBES sollicite 
l’autorisation  de création d'un quai de transfert de déchets ménagers et d'un casier de stockage 
de déchets industriels banals sur le site de l'installation de stockage de déchets non dangereux 
de CAPVERN, lieu-dit "Landes de Tilhouse" ; 

VU l’arrêté préfectoral n° 2009226-01 du 14 août 2009, portant ouverture d’une enquête 
publique,  relative  à  la  demande  précitée,  sur  le  territoire  de  la  commune  de  CAPVERN, 
du 14 septembre au 13 octobre 2009 inclus ;

VU le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur, transmis à la Préfecture des 
Hautes-Pyrénées, le 2 novembre 2009 ;

VU  l'arrêté  préfectoral  n°  2010-025-08  du  25  janvier  2010  prolongeant  les  délais 
d'instruction de la demande jusqu'au 2 mai 2010 ;

CONSIDERANT qu’il ne sera pas possible de statuer dans les délais réglementaires ;

SUR  PROPOSITION de  M.  le  Secrétaire  Général  de  la  Préfecture  des  Hautes-
Pyrénées ;

A R R E T E

ARTICLE    1  er   : Un délai arrivant à expiration  le 2 août 2010, est accordé aux fins de 
poursuivre l'instruction du dossier relatif à la demande d’autorisation formulée par le Président du 
SMTD 65 de création d'un quai de transfert de déchets ménagers et d'un casier de stockage de 
déchets industriels banals sur le site de l'installation de stockage de déchets non dangereux de 
CAPVERN, lieu-dit "Landes de Tilhouse".
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Cette  période  supplémentaire  doit  permettre  la  poursuite  de  l'instruction  de  cette 
demande  et  son  examen  par  le  Conseil  Départemental  de  l’Environnement  et  des  Risques 
Sanitaires et Technologiques.

ARTICLE 1 0    
− le Secrétaire Général de la Préfecture des Hautes-Pyrénées ;
− la Sous-Préfète de BAGNERES-de-BIGORRE ;
− le Directeur Régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement 

Midi-Pyrénées - Unité territoriale Hautes-Pyrénées/Gers ;

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 
Recueil  des  Actes  Administratifs  de  la  Préfecture  des  Hautes-Pyrénées  et  dont  copie  sera 
adressée aux destinataires suivants :

− au Président du SMTD 65 .......................................................4our notification 

− au Maire de CAPVERN  ........................................................ pour information.

TARBES, le 28 avril 2010

Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation,

Le Secrétaire Général,

signé : Christophe MERLIN
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Arrêté n°2010120-05

Demande d'autorisation.

SAS COFATHEC SERVICES

Commune de MAUBOURGUET.

Prolongation des délais d'instruction
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PRÉFECTURE

Direction de la stratégie et des moyens

Service du développement territorial

BUREAU DE L'AMÉNAGEMENT DURABLE INSTALLATIONS CLASSEES POUR
LA PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT

------
Prolongation des délais d’instruction

Demande d’autorisation
S.A.S COFATHEC SERVICES

------
Commune de MAUBOURGUET

LE PREFET DES HAUTES-PYRENEES,

VU le Code de l’Environnement, livre V, titre 1er, relatif aux installations classées pour la 
protection de l’environnement ;

VU  le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004,  relatif  aux  pouvoirs  des  Préfets,  à 
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ;

VU la  demande  présentée  le  18  avril  2008 par  laquelle  la  S.A.S  COFATHEC 
SERVICES, 24, Boulevard Marcel Dassault  64200 BIARRITZ, sollicite l'autorisation d'exploiter 
une centrale de production d'énergie sur le territoire de la commune de MAUBOURGUET, ZI du 
Marmajou, parcelles cadastrées section D n°s 320p, 357p, 358p, 360p, 361p ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2008186-03 du 4 juillet 2008, portant ouverture d’une enquête 
publique, relative à la demande précitée, sur le territoire de la commune de MAUBOURGUET, 
du 1er septembre au 1er octobre 2008  inclus ;

VU le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur, transmis à la Préfecture des 
Hautes-Pyrénées, le 4 novembre 2008 ;

VU les arrêtés préfectoraux n°s 2009028-04 du 28 janvier 2009, 2009117-01 du 27 avril 
2009,  2009225-07 du 13 août  2009,  2009307-053 du novembre 2009 et du 29 janvier  2010, 
portant prolongation des délais d'instruction de la demande jusqu'au 4 mai 2010 ;

CONSIDERANT qu’il ne sera pas possible de statuer dans les délais réglementaires ;

SUR  PROPOSITION de  M.  le  Secrétaire  Général  de  la  Préfecture  des  Hautes-
Pyrénées ;

A R R E T E
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ARTICLE   1  er   : 

Un  délai  arrivant  à  expiration  le  4  août  2010, est  accordé  aux  fins  de  poursuivre 
l'instruction  du dossier  relatif  à la demande d’autorisation  formulée par la S.A.S  COFATHEC 
SERVICES,  24,  Boulevard  Marcel  Dassault  64200  BIARRITZ  d'exploiter  une  centrale  de 
production  d'énergie  sur  le  territoire  de  la  commune  de  MAUBOURGUET,  ZI  du  Marmajou, 
parcelles cadastrées section D n°s 320p, 357p, 358p, 360p, 361p.

Cette  période  supplémentaire  doit  permettre  la  poursuite  de  l'instruction  de  cette 
demande  et  son  examen  par  le  Conseil  Départemental  de  l’Environnement  et  des  Risques 
Sanitaires et Technologiques.

ARTICLE 2 :    

− le Secrétaire Général de la Préfecture des Hautes-Pyrénées ;
− le Directeur Régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement 

Midi-Pyrénées  -  Unité  territoriale  Hautes-Pyrénées/Gers,  Inspecteur  des 
installations classées pour la protection de l’environnement,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 
Recueil  des  Actes  Administratifs  de  la  Préfecture  des  Hautes-Pyrénées  et  dont  copie  sera 
adressée aux destinataires suivants :

− au  Directeur de l'agence Pyrénées-Adour de la SAS  COFATHEC SERVICES 
.................................................................................................pour notification 

− au Maire de MAUBOURGUET..........................................      pour information.

TARBES, le 30 avril 2010

Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation,

Le Secrétaire Général,

signé : Christophe MERLIN
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Arrêté n°2010125-03

Prolongation des délais d'instruction

SA ONYX ET MARBRES GRANULES -O.M.G.-

Commune de SOST

Administration : Préfecture
Bureau : SDT-bureau de l aménagement
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 05 Mai 2010
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PREFECTURE
DIRECTION DE LA STRATEGIE ET DES MOYENS
SERVICE DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL

Bureau de l'aménagement durable

INSTALLATIONS CLASSEES POUR LA 
PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT

-----

Prolongation des délais d’instruction
------

SA ONYX ET MARBRES GRANULES

 - O.M.G. -

----
Commune de SOST

LE PREFET DES HAUTES-PYRENEES,

VU le Code de l’Environnement, livre V, titre 1er, relatif aux installations classées pour la protection de 
l'environnement ;

VU  le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, relatif  aux pouvoirs des Préfets,  à l’organisation et à 
l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ;

VU la demande présentée le 26 juin 2009 par le Président Directeur Général de la S.A. « ONYX ET 
MARBRES GRANULES » -  O.M.G.  -,  dont  le  siège  social  est  situé à SAINT-BEAT (31440),  qui 
sollicite l’autorisation d'exploitation d'une carrière de marbre rouge sur le territoire de la commune de 
SOST, lieu-dit "Pourtaillon", parcelles cadastrées section C4 n°s 360 et 361 ;

VU  l’arrêté  préfectoral  n°  2009251-02  du  8  septembre  2009,  portant  ouverture  d’une  enquête 
publique, relative à la demande précitée, sur le territoire de la commune de SOST, du 9 octobre au 
7 novembre 2009 inclus ;

VU  le rapport et les conclusions du commissaire-enquêteur,  transmis à la Préfecture des Hautes-
Pyrénées, le 13 novembre 2009 ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2010-040-16 du 9 février 2010 portant prolongation des délais d'instruction 
de la demande jusqu'au 13 mai 2010 ;

CONSIDERANT que l’instruction de cette demande d’autorisation n’est pas achevée et qu’il ne sera 
pas possible de statuer dans les délais réglementaires ;

SUR PROPOSITION de M. le Secrétaire Général de la Préfecture des Hautes-Pyrénées ;

ARRETE

  
ARTICLE 1  -  Un délai arrivant à expiration  le 13 août  2010, est  accordé aux fins de poursuivre 
l'instruction du dossier  relatif  à la demande d’autorisation présentée par  la S.A.  O.M.G. à SAINT-
BEAT (31440), d'exploitation d'une carrière de marbre rouge sur le territoire de la commune de SOST, 
lieu-dit "Pourtaillon".
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Cette période supplémentaire est nécessaire pour permettre la poursuite de l'instruction du 
dossier et l’examen de cette affaire par la commission départementale de la nature, des paysages et 
des sites, formation spécialisée dite « des carrières ».

ARTICLE 2 - 
- le Secrétaire Général de la Préfecture des Hautes-Pyrénées ;
- la Sous-préfète de BAGNERES-de-BIGORRE ;
- le  Directeur  Régional  de  l'Environnement,  de  l'Aménagement  et  du  Logement  Midi-

Pyrénées - Unité territoriale Hautes-Pyrénées/Gers -

sont  chargés,  chacun en ce qui le concerne,  de l'exécution du présent  arrêté qui sera publié au 
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture des Hautes-Pyrénées et dont copie sera adressée 
aux destinataires suivants :

- le Président Directeur Général de la S.A. O.M.G. ...........................) pour attribution

- le Maire de SOST............................................................................) pour information.
 

TARBES, le 5 mai 2010

LE PREFET,
Pour le Préfet et par délégation,

Le Secrétaire Général,

signé : Christophe MERLIN
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Arrêté n°2010116-01

Arrêté portant délégation du pouvoir d'homologuer les rôles d'impôts directs

Administration : Préfecture
Bureau : SDT-bureau de la stratégie
Signataire : Préfet
Date de signature : 26 Avril 2010
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PREFET DES HAUTES-PYRENEES

Arrêté N°

Portant délégation du pouvoir 

d’homologuer les rôles d’impôts directs

Le Préfet des Hautes-Pyrénées

Vu  les  conventions  internationales  conclues  entre  la  République  française  et  les  Etats  étrangers 

prévoyant une assistance administrative en matière de recouvrement ;

Vu les articles 1658 et 1659 du code général des impôts fixant les conditions d’homologation des rôles 

d’impôts directs et des taxes assimilées ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 modifié relatif à l’organisation des services déconcentrés de 

la direction générale des Finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des 

Finances publiques ;

ARRETE

Article  1er :  Délégation  de  pouvoirs,  pour  rendre  exécutoires  les  rôles  d’impôts  directs  et  taxes 

assimilées  ainsi  que  les  titres  de  recouvrement  émis  par  les  Etats  étrangers  dans  le  cadre  des 

conventions bilatérales d’assistance administrative au recouvrement, est donnée aux collaborateurs du 

directeur  départemental  des  Finances  publiques  des  Hautes-Pyrénées  ayant  au  moins  le  grade  de 

directeur divisionnaire des impôts.

Article 2 :  L’arrêté préfectoral n° 1999-288-03 du 15 octobre 1999 portant délégation de pouvoirs 

pour l’homologation des rôles d’impôts directs et taxes assimilées est abrogé.

Article 3 : Le secrétaire général de la Préfecture et le directeur départemental des Finances publiques 

sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du 

département.

                                                                                                  Fait à Tarbes, le 26 avril 2010

Le Préfet,

René BIDAL



Arrêté n°2010117-02

Arrêté portant application de l'arrêté 2010109-12 portant délégation de signature à M.
François GIUSTINIANI, directeur du service départemental d'archives des Hautes-
Pyrénées

Administration : Préfecture
Bureau : SDT-bureau de la stratégie
Signataire : Directeur ARCHIVES
Date de signature : 27 Avril 2010
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DIRECTION DES ARCHIVES DÉPARTEMENTALES ARRETE N° 2010-   -  

portant application

de l’arrêté 2010109-12

portant délégation de signature

à M. François GIUSTINIANI

Directeur du Service départemental d'archives 

des Hautes-Pyrénées

Le Directeur du Service départemental d'archives 
des Hautes-Pyrénées

Vu le code du patrimoine ;

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles R. 1421-1 à R. 1421-16 ;

Vu la  loi  n°  82-213  du  2  mars  1982  modifiée  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des 
départements et des régions ;

Vu la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ;

Vu le décret n° 92-604 du 1er juillet 1992 portant charte de la déconcentration ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à 
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ;

Vu  le décret  n° 2009-1127 du 17 septembre 2009 relatif  aux directeurs des services départementaux 
d’archives  ainsi  qu’aux  personnels  scientifiques  et  de  documentation  mis  à  disposition  auprès  des 
départements ;

Vu le décret du 1er avril 2010 nommant M. René BIDAL, préfet du département des Hautes-Pyrénées ;

Vu l'arrêté du ministre de la culture et de la communication du 20 janvier 2006 nommant M. François 
GIUSTINIANI, directeur du service départemental d'archives du département des Hautes-Pyrénées ;

Vu l'arrêté du préfet des Hautes-Pyrénées n° 2010109-12 en date du 19 avril 2010 portant délégation de 
signature à M. François GIUSTINIANI, directeur du service départemental d'archives du département des 
Hautes-Pyrénées ;

Sur proposition du directeur du service départemental d’archives des Hautes-Pyrénées ;

A R R E T E :

ARTICLE 1 : en cas d'absence ou d’empêchement de M. François GIUSTINIANI, directeur du service 
départemental d’archives, la délégation de signature qui lui est conférée par l’article 1 de l'arrêté 
n° 2010109-12 du 19 avril 2010 sera exercée par Mme Christiane ARAGNOU, chargée d'études 
documentaires, adjointe au directeur.



- 2 -

ART$2/E 2 :  M. le directeur du service départemental d'archives est chargé de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et dont une copie sera adressée 
à Mme la Présidente du Conseil Général.

Fait à Tarbes, le 27 avril 2010

Le Préfet

Pour le Préfet et par délégation

Le Directeur des Archives départementales

François Giustiniani



Arrêté n°2010118-07

Arrêté portant application de l'arrêté n° 2010109-10 portant délégation de signature à
Mme MOLAS, directrice du service départemental de l'office national des anciens
combattants et victimes de guerre des Hautes-Pyrénées

Administration : Préfecture
Bureau : SDT-bureau de la stratégie
Signataire : Directeur ACVG
Date de signature : 28 Avril 2010
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PRÉFET DES HAUTES-PYRÉNÉES

SERVICE DEPARTEMENTAL DE L’OFFICE NATIONAL
DES ANCIENS COMBATTANTS
 ET VICTIMES DE GUERRE
DES HAUTES-PYRENEES

ARRETE N° :

portant application de l’arrêté n° 2010109-10

portant délégation de signature à Mme MOLAS
directrice du service départemental 

de l’office national des anciens  combattants
et victimes de guerre des Hautes-Pyrénées 

La directrice du service départemental de l’office national des anciens combattants
et victimes de guerre des Hautes-Pyrénées

Vu le code des pensions militaires d’invalidité et victimes de la guerre et notamment l’article D 472 ;

Vu la loi n° 82 213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions ;

Vu la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ;

Vu le décret n° 92-604 du 1er juillet 1992 modifié portant charte de la déconcentration ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif  aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l’action des services de l’Etat dans les régions et départements;

Vu le décret du 1er avril 2010 nommant M. René BIDAL, préfet des Hautes-Pyrénées ;

Vu l’arrêté du ministre des anciens combattants du 19 janvier 1983 portant nomination de Mme 
Martine MOLAS en qualité de directeur du service départemental de l’office national des anciens 
combattants et victimes de guerre des Hautes-Pyrénées ;

Vu l’arrêté préfectoral  n°  2010109-10 du 19 avril  2010 portant  délégation de signature à Mme 
Martine MOLAS, directrice du service départemental de l’office national des anciens combattants et 
victimes de guerre ;

SUR proposition de Mme la directrice du service départemental de l’office national des anciens 
combattants et victimes de guerre ;

ARRETE

ARTICLE 1  -  En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Martine MOLAS, directrice du service 
départemental  de  l’office  national  des  anciens  combattants  et  victimes  de  guerre  des  Hautes-
Pyrénées,  la  délégation  de  signature  qui  lui  est  conférée  par  l’article  1  de  l’arrêté  préfectoral 
n°  2010109-10  du  19  avril  2010,  sera  exercée  par  Mme  Véronique  BREILLOUX,  secrétaire 
administrative.
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En cas d’absence ou d’empêchement conjoints de Mme Martine MOLAS et de Mme Véronique 
BREILLOUX, la délégation de signature sera exercée par Mme Evelyne FONTAN, adjoint 
administratif principal et en cas d’empêchement de cette dernière par Mme Florence ESCANDE, 
adjoint administratif principal. 

ARTICLE 2 : La directrice du service départemental de l’office national des anciens combattants et 
victimes de guerre des Hautes-Pyrénées est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Tarbes, le 28 avril 2010
 

Pour le préfet
La directrice du service départementa de l'office national

des anciens combattants et vicitmes de guerre,

Martine MOLAS



Arrêté n°2010118-08

Arrêté portant subdélégation de signature de M. Daniel CHEMIN, directeur
interdépartemental des routes Sud-Ouest

Administration : Préfecture
Bureau : SDT-bureau de la stratégie
Signataire : Directeur interdépartemental des routes Sud-Ouest
Date de signature : 28 Avril 2010
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Arrêté n°2010120-10

Arrêt portant application de l'arrêté n° 2010109-17 portant délégation de signature à M.
le Lieutenant-Colonel Patrick HEYRAUD, directeur départemental des services
d'incendie et de secours des Hautes-Pyrénées

Administration : Préfecture
Bureau : SDT-bureau de la stratégie
Signataire : Directeur DDSIS
Date de signature : 30 Avril 2010
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PRÉFECTURE DES HAUTES-PYRÉNÉES

SERVICE DEPARTEMENTAL
D'INCENDIE ET DE SECOURS
DES HAUTES-PYRÉNÉES

ARRETE N° :2010

portant application de l’arrêté n° 2010-109-17
portant délégation de signature à

M. le Lieutenant-Colonel Patrick HEYRAUD,
Directeur départemental des services 
d’incendie et de secours des Hautes-

Pyrénées

Le Directeur départemental des services d’incendie et de secours

des Hautes-Pyrénées

Vu  la  loi  n°  82-213  du  2  mars  1982  modifiée  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des 
départements et des régions ;

Vu la loi n° 96-369 du 3 mai 1996 relative aux services d’incendie et de secours, notamment son article 
33 ;

Vu la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ;

Vu les décrets n° 88-623 du 6 mai 1988 et n° 97-1225 du 26 décembre 1997 relatifs à l’organisation des 
services d’incendie et de secours ;

Vu le décret n° 92-604 du 1e juillet 1992 modifié portant charte de la déconcentration ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à 
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ;

Vu le décret du 1er avril 2010 nommant M. René BIDAL, Préfet du département des Hautes-Pyrénées ;

Vu l’arrêté conjoint de M. le Ministre de l'Intérieur et de l’Aménagement du Territoire et de M. le Président 
du Conseil d’Administration du Service Départemental d'Incendie et de Secours des Hautes-Pyrénées, en 
date du 31 mars 2006, nommant M. le Lieutenant-Colonel Patrick HEYRAUD, Directeur départemental 
des services d'incendie et de secours des Hautes-Pyrénées ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  2010-109-17  du  19  avril  2010,  portant  délégation  de  signature  à  M.  le 
Lieutenant-Colonel Patrick HEYRAUD, Directeur départemental des services d'incendie et de secours des 
Hautes-Pyrénées ;

Sur proposition du Directeur départemental des services d'incendie et de secours des Hautes-Pyrénées :

ARRETE

ARTICLE 1 - En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur le Lieutenant-Colonel Patrick HEYRAUD, 
Directeur départemental des services d'incendie et de secours des Hautes-Pyrénées, la délégation de 
signature qui lui est accordée par l’article 1 de l’arrêté préfectoral n° 2010-109-17 du 19 avril 2010, sera 
exercée :

– -par le Lieutenant-Colonel Hervé JACQUIN, directeur adjoint,
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Place Charles de Gaulle – B.P. 1350 – 65013 TARBES Cedex 9 – Tél : 05 62 56 65 65 – Télécopie : 05 62 51 20 10
Mél : prefecture@hautes-pyrenees.gouv.fr  - Site Internet : www.hautes-pyrenees.gouv.fr



– et en cas d'absence ou d'empêchement simultané de M. le Lieutenant-Colonel Patrick HEYRAUD et 
de M. le Lieutenant-Colonel Hervé JACQUIN, par le Commandant Yves RIDEAU, chef du groupement 
technique du service départemental d'incendie et de secours des Hautes-Pyrénées.

ART�CLE 2 - le Directeur départemental des services d'incendie et de secours des Hautes-Pyrénées est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la 
préfecture.

Bordères-sur L’Echez, le 30 avril 2010   

Le Directeur départemental des services
d’incendie et de secours,

Le Lieutenant-Colonel Patrick HEYRAUD



Arrêté n°2010124-02

Arrêté portant délégation de signature à M. Jean RAVON, secrétaire général de
l'académie de Toulouse, en matière de déféré devant le tribunal administratif des
actes des collèges des Hautes-Pyrénées

Administration : Préfecture
Bureau : SDT-bureau de la stratégie
Signataire : M. Le Recteur Académie Toulouse
Date de signature : 04 Mai 2010
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Arrêté n°2010106-04

ARRETE fixant la composition du bureau de vote relatif à l'élection des membres dU
COMITÉ TECHNIQUE paritaire DÉPARTEMENTAL DE LA PRÉFECTURE DES HAUTES-
PYRÉNÉES


Administration : Préfecture
Bureau : SMP-BRH
Auteur : Françoise JOSSE
Signataire : Le Secrétaire Général chargé de l administration de l Etat dans le département
Date de signature : 16 Avril 2010
Résumé : ARRETE FIXANT la composition du bureau de vote relatif à l'élection des membres dU COMITÉ TECHNIQUE
paritaire DÉPARTEMENTAL DE LA PRÉFECTURE DES HAUTES-PYRÉNÉES
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DIRECTION DE LA STRATEGIE ET DES MOYENS
SERVICE DES MOYENS ET DE LA PERFORMANCE

Bureau des Ressources Humaines

ARRETE N° 2010-105-05
fixant la composition du bureau de vote relatif à 

l'élection des membres du comité technique 
paritaire départemental de la préfecture des hautes-

pyrénées

Le secrétaire général chargé

  de l'administration dans le département,

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ;
Vu la loi n°84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique de l'Etat ;
Vu le  décret  n°82-452 du 28 mai  1982 modifié  relatif  aux comités  techniques paritaires  de la 
fonction publique de l’Etat ;
Vu le décret n° 82-313 du 5 avril 1982 relatif  aux comités techniques paritaires départementaux 
des services de préfecture ;
Vu l’arrêté du 11 février 1983 relatif à l’institution d’un comité technique paritaire départemental des 
services de préfecture ;
Vu  l’arrêté  du  22  février  2010  fixant  la  date  et  les  modalités  des  consultations  du  personnel 
organisées en vue de déterminer les organisations syndicales appelées à être représentées dans 
les comités techniques paritaires départementaux des préfectures
SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture des Hautes-Pyrénées ;

ARRETE

ARTICLE 1 : Le bureau de vote en vue de l'élection du mardi 4 mai 2010 des membres du comité 
technique paritaire départemental de la préfecture des Hautes-Préfecture est composé comme suit 

• M. le secrétaire général, président,
• M. Serge CLOS-VERSAILLE, vice-président,
• Mme Françoise JOSSE, secrétaire
• Mme Denise BAUP, SACS  et M. Yannick GUEGAN, SACE, représentants le syndicat FO,
• Mesdames Danièle FAURE, SACS et Maryse GIMENEZ, SACE, représentants le syndicat 

CFDT,
• Mme Cécile CASIN, AdjTech2, représentant le syndicat CGT,
• Messieurs  Luc  MONTOYA,  AP et  M.  Pascal  CUNHA,  AdjAdm1,représentants  le  syndicat 

SAPAP-UNSA

ARTICLE 2     : Le secrétaire général de la préfecture est chargé de l’exécution du présent arrêté.

TARBES, le 15 avril 2010

Le secrétaire général chargé 
                                                                      de l'administration dans le département,

                                                                                              Christophe MERLIN

Ouverture au public : Délivrance des titres (du lundi au jeudi 8h45-12h/13h30-16h30, le vendredi 8h45-15h45) - Autres bureaux (du lundi au vendredi 9h-12h/14h-16h30)
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Arrêté n°2010113-02

ARRETE PORTANT CONSTITUTION DU BUREAU DE VOTE - SCRUTIN DU 4 MAI 2010 -
EN VUE DE LA DÉSIGNATION DES REPRÉSENTANTS DU PERSONNEL AU SEIN DES
COMMISSIONS ADMINISTRATIVES PARITAIRES LOCALES


Administration : Préfecture
Bureau : SMP-BRH
Auteur : Françoise JOSSE
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 23 Avril 2010
Résumé : ARRETE PORTANT CONSTITUTION DU BUREAU DE VOTE - SCRUTIN DU 4 MAI 2010 -EN VUE DE LA
DÉSIGNATION DES REPRÉSENTANTS DU PERSONNEL AU SEIN DES COMMISSIONS ADMINISTRATIVES PARITAIRES
LOCALES
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DIRECTION DE LA STRATEGIE ET DES MOYENS
SERVICE DES MOYENS ET DE LA PERFORMANCE

Bureau des Ressources Humaines

ARRETE N° 2010-

 portant constitution du bureau de vote - scrutin du 4 
mai 2010 -en vue de la désignation des représentants 

du personnel au sein des commissions 
administratives paritaires locales

LE PRÉFET DES HAUTES-PYRENEES

Vu la loi n° 83-634 du 19 juillet 1983, modifiée,  portant droits et obligations des fonctionnaires,

Vu la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
de l'Etat,

Vu le décret n°82-451 du 28 mai 1982 modifié relatif aux commissions administratives paritaires,

Vu l’arrêté ministériel du 8 janvier 1996 fixant les modalités de vote par correspondance en vue de 
l’élection des représentants du personnel aux commissions administratives paritaires relevant de la 
direction générale de l’administration du ministère de l’intérieur,

Vu l’arrêté ministériel du 28 janvier 2010 fixant la date et les modalités des élections à certaines 
commissions paritaires du ministère de l’intérieur, de l’outre-mer et des collectivités territoriales, 

Sur proposition du Secrétaire Général,

 A R R E T E

ARTICLE 1er : Le bureau de vote, institué au siège de la Préfecture pour le scrutin du mardi 4 mai 
2010,  en  vue  de  la  désignation  des  représentants  des  personnels  au  sein  des  commissions 
administratives paritaires locales est constitué ainsi qu’il suit :
 
• Mme Françoise JOSSE, présidente,
• Mme  Sylvie CARDEILHAC, secrétaire,
• Mme Denise BAUP, SACS  et Mme Martine DUCLOS, AA1, représentants le syndicat FO,
• Mesdames  Danièle  FAURE,  SACS et  Maryse  GIMENEZ,  SACE,  représentants  le  syndicat 

CFDT,
• Mme Cécile CASIN, AT2, représentant le syndicat CGT,
• Messieurs Luc MONTOYA, AP et M. Pascal CUNHA, AA1, représentants le syndicat SAPAP-

UNSA

ARTICLE 2     : Le secrétaire général de la préfecture est chargé de l’exécution du présent arrêté.

TARBES, le 27 avril 2010

    Le Préfet,
Pour le préfet et par délégation,
      Le secrétaire général 

                                                                                                      Christophe MERLIN

Ouverture au public : Délivrance des titres (du lundi au jeudi 8h45-12h/13h30-16h30, le vendredi 8h45-15h45) - Autres bureaux (du lundi au vendredi 9h-12h/14h-16h30)

Place Charles de Gaulle – B.P. 1350 – 65013 TARBES Cedex 9 – Tél : 05 62 56 65 65 – Télécopie : 05 62 51 20 10
Mél : prefecture@hautes-pyrenees.pref.gouv.fr  - Site Internet : www.hautes-pyrenees.pref.gouv.fr



Arrêté n°2010113-03

ARRETE PORTANT CONSTITUTION DU BUREAU DE VOTE - SCRUTIN DU 4 MAI 2010-
EN VUE DE LA DESIGNATION DES REPRESENTANTS DU PERSONNEL AU SEIN DES
COMMISSIONS ADMINISTRATIVES PARITAIRES NATIONALES

Administration : Préfecture
Bureau : SMP-BRH
Auteur : Françoise JOSSE
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 23 Avril 2010
Résumé : ARRETE PORTANT CONSTITUTION DU BUREAU DE VOTE - SCRUTIN DU 4 MAI 2010- EN VUE DE LA
DESIGNATION DES REPRESENTANTS DU PERSONNEL AU SEIN DES COMMISSIONS ADMINISTRATIVES
PARITAIRES NATIONALES
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DIRECTION DE LA STRATEGIE ET DES MOYENS
SERVICE DES MOYENS ET DE LA PERFORMANCE

Bureau des Ressources Humaines

ARRETE N° 2010-
portant constitution du bureau de vote - scrutin du 4 

mai 2010 - en vue de la designation des 
representants du personnel au sein des commissions 

administratives paritaires nationales

LE PRÉFET DES HAUTES-PYRENEES

Vu la loi n° 83-634 du 19 juillet 1983, modifiée,  portant droits et obligations des fonctionnaires,

Vu la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
de l'Etat,

Vu le décret n°82-451 du 28 mai 1982 modifié relatif aux commissions administratives paritaires,

Vu l’arrêté ministériel du 8 janvier 1996 fixant les modalités de vote par correspondance en vue de 
l’élection des représentants du personnel aux commissions administratives paritaires relevant de la 
direction générale de l’administration du ministère de l’intérieur,

Vu l’arrêté ministériel du 28 janvier 2010 fixant la date et les modalités des élections à certaines 
commissions paritaires du ministère de l’intérieur, de l’outre-mer et des collectivités territoriales, 

Sur proposition du Secrétaire Général,

A R R E T E

ARTICLE 1er : Le bureau de vote, institué au siège de la Préfecture pour le scrutin du mardi 4 mai 
2010,  en  vue  de  la  désignation  des  représentants  des  personnels  au  sein  des  commissions 
administratives paritaires nationales est constitué ainsi qu’il suit :
 
• M. Serge CLOS-VERSAILLE, président,
• Mme Carole TABOURIER, secrétaire,
• M. Yannick GUEGAN, SACE, et  Mme Martine DUCLOS, AA1, représentants le syndicat FO,
• Mesdames  Danièle  FAURE,  SACS et  Maryse  GIMENEZ,  SACE,  représentants  le  syndicat 

CFDT,
• Mme Cécile CASIN, AT2, représentant le syndicat CGT,
• Messieurs Luc MONTOYA, AP et M. Pascal CUNHA, AA1, représentants le syndicat SAPAP-

UNSA

ARTICLE 2     : Le secrétaire général de la préfecture est chargé de l’exécution du présent arrêté.

TARBES, le 27 avril 2010

       Le Préfet,
 Pour le préfet et par délégation,
         Le secrétaire général 

                                                                                           Christophe MERLIN

Ouverture au public : Délivrance des titres (du lundi au jeudi 8h45-12h/13h30-16h30, le vendredi 8h45-15h45) - Autres bureaux (du lundi au vendredi 9h-12h/14h-16h30)

Place Charles de Gaulle – B.P. 1350 – 65013 TARBES Cedex 9 – Tél : 05 62 56 65 65 – Télécopie : 05 62 51 20 10
Mél : prefecture@hautes-pyrenees.pref.gouv.fr  - Site Internet : www.hautes-pyrenees.pref.gouv.fr



Arrêté n°2010126-02

Arrêté fixant la représentativité au sein du CTP de la préfecture des Hautes
Pyrénées.

Administration : Préfecture
Bureau : SMP-BRH
Auteur : Françoise JOSSE
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 06 Mai 2010
Résumé : Arrêté fixant la représentativité au sein du CTP de la préfecture des Hautes Pyrénées.
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PRÉFET DES HAUTES-PYRÉNÉES

PRÉFECTURE

Direction de la stratégie et des moyens

Service des moyens et de la performance

Bureau des ressources humaines

ARRETE N° : 2010-

fixant la représentativité au sein du comité technique 
paritaire de la préfecture des hautes-pyrénées

Le Préfet des Hautes-Pyrénées,

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ;
Vu la loi  n°84-16 du 11 janvier  1984 modifiée portant  dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique de l'Etat ;
Vu le décret n°82-452 du 28 mai 1982 modifié relatif aux comités techniques paritaires de la fonction 
publique de l’Etat ;
Vu le décret n° 82-313 du 5 avril 1982 relatif aux comités techniques paritaires départementaux des 
services de préfecture ;
Vu l’arrêté du 11 février 1983 relatif  à l’institution d’un comité technique paritaire départemental des 
services de préfecture ;
Vu l’arrêté du 22 février 2010 fixant la date et les modalités des consultations du personnel organisées 
en vue de déterminer  les  organisations  syndicales  appelées  à être  représentées dans les  comités 
techniques paritaires départementaux des préfectures
VU les résultats de l'élection du 4 mai 2010 relative à la détermination des organisations syndicales 
appelées à être représentées au sein du CTP de la préfecture des Hautes-Pyrénées ;
SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture des Hautes-Pyrénées ;

ARRETE

ARTICLE 1 :  Les organisations syndicales suivantes sont appelées à désigner les représentants du 
personnel au sein du comité technique paritaire départemental des Hautes-Pyrénées :

-  la section FO, à raison de 2 titulaires et de 2 suppléants,
-  la section CFDT, à raison de 2 titulaires et de  2 suppléants,
-  la section SAPAP-UNSA, à raison d'un titulaire et d'un suppléant,

ARTICLE 2 : Les organisations syndicales devront désigner leurs représentants au plus tard le 25 mai 
2010.

ARTICLE 3     : L’arrêté préfectoral du 12 février 2008 relatif à la représentation du personnel au sein du 
comité technique paritaire départemental des Hautes-Pyrénées est annulé.

 ARTICLE 4     : Le secrétaire général de la préfecture est chargé de l’exécution du présent arrêté.

TARBES, le 5 mai 2010

                   Le Préfet,  
Pour le préfet et par délégation,
      Le secrétaire général 

                                                                                             Christophe MERLIN

Ouverture au public : Délivrance des titres (du lundi au jeudi 8h30-12h/13h30-16h30, le vendredi 8h30-12h) - Autres bureaux (du lundi au vendredi 9h-12h/14h-16h30)

Place Charles de Gaulle – B.P. 1350 – 65013 TARBES Cedex 9 – Tél : 05 62 56 65 65 – Télécopie : 05 62 51 20 10
Mél : prefecture@hautes-pyrenees.gouv.fr  - Site Internet : www.hautes-pyrenees.gouv.fr



Arrêté n°2010098-03

Arrêté de mise à jour du POS de TOURNAY pour annexer la servitude d'utilité publique
''Risques Naturels''.

Administration : Préfecture
Bureau : Bureau des Collectivités Territoriales
Auteur :  Administrateur DDE
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 08 Avril 2010
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ARRETE N° 

ARRETE PORTANT MISE A JOUR DU
PLAN D’OCCUPATION DES SOLS (POS)

DE LA COMMUNE DE TOURNAY

LE PREFET DES HAUTES-PYRENEES

VU le code de l’urbanisme et notamment ses articles L.126.1 et R.123.22 ;

VU les pièces relatives aux servitudes d’utilité publique figurant au Plan d’Cccupation 
des Sols de la commune de Tournay du 28 Mars 2001 ;

VU l’arrêté préfectoral du 11 avril 2007 approuvant le plan de Prévention des Risques 
Naturels Prévisibles sur le territoire de la commune de Tournay ;

VU la lettre de mise en demeure en date du 18 juin 2007 informant la commune de 
Tournay des dispositions des articles R.123.22 et L.126.1 du code de l’urbanisme pour 
la mise à jour des pièces relatives aux servitudes d’utilité publique ;

VU les documents joints au présent arrêté transmis par M. le Directeur départemental 
des Territoires pour être annexés au plan d’occupation des sols de la commune de 
Tournay selon la procédure des articles précités du code de l’urbanisme ;

Considérant que Mme le Maire de Tournay n’a pas procédé à la mise à jour du POS 
pour  intégrer  la  servitude  d’utilité  publique  instituée  par  l’approbation  du  plan  de 
prévention des risques naturels prévisibles approuvé le 11 avril 2007 ;

Sur la proposition de M. le Directeur départemental des Territoires ;

…/…

horaires d’ouverture :
8h30/12h00 

14h00/17h00 - 16h00 le 

vendredi

3, rue Lordat

BP 1349

65013 Tarbes cedex

téléphone :

05.62.51.41.41

télécopie :

05.62.51.15.07

courriel :

ddea-hautes-

pyrenees@equipem

ent-

agriculture.gouv.fr

direction

départementale

des Territoires

Hautes-Pyrénées

service

urbanisme, 

foncier,logement

bureau

urbanisme 

règlementaire



2 / 2

A R R E T E

Article 1er : Le Plan d’Occupation des Sols (POS) de la commune de Tournay est mis 
à  jour  à  la  date  du  présent  arrêté  en  vue  d’y  annexer  la  servitude  RISQUES 
NATURELS, nomenclaturée PM1, issue de l’approbation en date du 11 avril 2007, du 
plan de prévention des risques naturels prévisibles.

Article 2 : La présente mise à jour concerne dans les documents annexes du POS, 
les pièces du sous-dossier n° 4 relatives aux servitudes d’utilité publique :

- le  recueil  des  servitudes  d’utilité  publique  (pièce  4.3a) :  ajout  de  la  fiche 
correspondante nomenclaturée PM1 ;

- le plan des servitudes d’utilité publique (pièce 4.3b) : mention de la servitude 
d’utilité publique risques naturels (PM1) sur fond de plan et en légende ;

- l’annexion d’un exemplaire approuvé du dossier  de plan de prévention des 
risques naturels prévisibles (PPRNP).

Article 3 : La présente mise à jour sera effectuée dans les documents tenus à la 
disposition du public :

- en la mairie de Tournay
- à la Préfecture des Hautes-Pyrénées, à Tarbes

ainsi que dans les dossiers tenus à la Direction départementale des Territoires :

- au siège de la direction départementale des Territoires – 3 rue Lordat à 
Tarbes

- à  l'unité   territoriale du Pays des Nestes,  88 rue Laurent  Tailhade 
65300 à Lannemezan

Elle sera par ailleurs diffusée pour information, dans les services de l’Etat et autres 
services  habilités  à  recevoir  les  dossiers  de  plans  d’occupation  des  sols  et  les 
dossiers de plans locaux d’urbanisme.

Article 4 : Le présent arrêté sera affiché en la mairie de Tournay pendant une période 
d’au  moins  UN  MOIS  et  fera  l’objet  d’une  publication  au  recueil  des  actes 
administratifs de la Préfecture des Hautes-Pyrénées.

Article 5 :

- M. le Secrétaire Général de la Préfecture des Hautes-Pyrénées
- M. le Directeur départemental des Territoires

sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Tarbes, le 08 avril 2010

Le Secrétaire Général Chargé
de l'administration de l'Etat dans le département,

Christophe MERLIN



Arrêté n°2010102-01

Arrêté de création de la carte communale d'ARRAYOU LAHITTE

Administration : Préfecture
Bureau : Bureau des Collectivités Territoriales
Auteur : Muriel VERDOUX
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 12 Avril 2010
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DIRECTION DES LIBERTES PUBLIQUES
ET DES COLLECTIVITES TERRITORIALES

Bureau des Collectivités Territoriales

ARRETE N° 2010 / 

portant approbation de la carte communale

de la commune d'ARRAYOU-LAHITTE

LE PREFET DES HAUTES-PYRENEES 

Vu le Code de l'Urbanisme et notamment les articles L. 124.1 et suivants ;

Vu la délibération du Conseil Municipal de la commune d'ARRAYOU-LAHITTE en date du 23 juin 2008 
prescrivant l'élaboration d'une carte communale ;

Vu l'arrêté municipal du 28 octobre 2009 soumettant à enquête publique le projet de carte communale, 
enquête publique qui s'est déroulée du 17 novembre 2009 au 17 décembre 2009 ;

Vu les conclusions du commissaire enquêteur ;

Vu  la délibération du conseil Municipal de la commune d'ARRAYOU-LAHITTE en date du 23 janvier 
2010 approuvant la carte communale ;

Vu l'avis de M. le Directeur Départemental des Territoires ;

Considérant  que  la  carte  communale  d'ARRAYOU-LAHITTE  peut  être  approuvée,  par  arrêté 
préfectoral, conformément aux dispositions de l'article L. 124-2 du Code de l'Urbanisme ;

Sur proposition  de M. le Secrétaire Général ;

ARRETE

ARTICLE 1  er   : Le présent arrêté préfectoral porte approbation de la carte communale de la commune 
d'ARRAYOU-LAHITTE également approuvée par délibération susvisée du conseil municipal de cette 
commune du 23 janvier 2010.

ARTICLE 2 :  La délibération précitée du conseil  municipal  de la commune d'ARRAYOU-LAHITTE 
approuvant la carte communale et le présent arrêté seront affichés pendant la durée d'un mois, à la 
mairie de la commune sur les panneaux d'affichage destinés au public.

Le  dossier  de  la  carte  communale  approuvée  est  tenu  à  la  disposition  du  public  à  la  mairie 
d'ARRAYOU-LAHITTE  aux  jours  et  heures  habituels  d'ouverture  ainsi  qu'à  la  Préfecture  des 
Hautes-Pyrénées, Bureau des Collectivités Territoriales.

Horaires : Délivrance des titres (du lundi au jeudi 8h30-12h/13h30-16h30, le vendredi 8h30-12h) - Autres bureaux (du lundi au vendredi 9h-12h/14h-16h30)

Place Charles de Gaulle – B.P. 1350 – 65013 TARBES Cedex 9 – Tél : 05 62 56 65 65 – Télécopie : 05 62 51 20 10
Mél : prefecture@hautes-pyrenees.gouv.fr  - Site Internet : www.hautes-pyrenees.gouv.fr



La mention de cet affichage et des lieux où peut être consulté le dossier de carte communale sera 
insérée par  les soins de Mme le Maire d'ARRAYOU-LAHITTE en caractères  apparents,  dans un 
journal local agréé, diffusé sur l'ensemble du département des Hautes-Pyrénées.

ARTICLE 3 : Les décisions individuelles relatives à l'occupation et à l'utilisation du sol régies par le 
Code  de  l'Urbanisme  demeurent  délivrées  par  le  Maire  au  nom  de  l'Etat,  conformément  à  la 
délibération précitée.

ARTICLE 4 : La carte communale a une durée de validité illimitée.
L'approbation de la carte communale produira ses effets juridiques dès l'exécution de l'ensemble des 
formalités prévues à l'article deux du présent arrêté.

ARTICLE 5 : Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Hautes-Pyrénées,
 Madame le Maire de la commune d'ARRAYOU-LAHITTE,
Monsieur le Directeur Départemental des Territoires,

sont  chargés,  chacun en ce qui  le concerne,  de l'exécution du présent  arrêté  qui  sera inséré au 
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture des Hautes-Pyrénées.

Tarbes, le 12 avril 2010

Le Secrétaire Général chargé
de l'administration de l'Etat dans le département,

Christophe MERLIN



VOIES DE RECOURS à l’encontre d’une décision administrative

Dans le délai de deux mois à compter de la date de la publication de la présente décision, 
l'un des recours suivants peut être introduit :

– recours gracieux  , adressé à :

M. le Préfet des Hautes-Pyrénées
Place Charles de Gaulle

B.P. 1350 
65013 TARBES Cedex 9

– recours hiérarchique  , adressé à :

M. le Ministre de l’Intérieur, de l’Outre-Mer
et des Collectivités Territoriales

Place Beauvau 
75800 PARIS

– recours contentieux,   adressé à :

M. le Président du Tribunal Administratif de PAU
50 cours Lyautey

B.P. 543
64010 PAU

Les recours doivent être adressés, par lettre recommandée avec accusé de réception. Ces 
recours n'ont pas d'effet suspensif.

En cas de rejet  du recours  gracieux ou hiérarchique,  un recours  contentieux devant  le 
Tribunal administratif de Pau peut être formé dans les deux mois suivant la notification du rejet.



Sans réponse de l’administration au recours gracieux ou hiérarchique dans un délai  de 
deux mois, il y a rejet implicite, et le Tribunal peut être saisi dans les deux mois suivant l’expiration 
de ce délai de deux mois.



Arrêté n°2010104-01

Arrêté d'approbation de la révision de la carte communale d'ASPIN-en-LAVEDAN

Administration : Préfecture
Bureau : Bureau des Collectivités Territoriales
Auteur : Muriel VERDOUX
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 14 Avril 2010
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DIRECTION DES LIBERTES PUBLIQUES
ET DES COLLECTIVITES TERRITORIALES

Bureau des Collectivités Territoriales

ARRETE N° 2010 /

portant approbation de la révision de la carte 

communale d'ASPIN)EN)LAVEDAN

LE PREFET DES HAUTES-PYRENEES 

Vu le Code de l'Urbanisme et notamment les articles L. 124.1 et suivants ;

Vu la délibération du Conseil Municipal de la commune d'ASPIN-EN-LAVEDAN en date du 30 novembre 
2007 prescrivant la révision de la carte communale ;

Vu l'arrêté municipal du 11 novembre 2009 soumettant à enquête publique le projet de révision de la 
carte communale, enquête publique qui s'est déroulée du 02 décembre 2009 au 06 janvier 2010 ;

Vu les conclusions du commissaire enquêteur ;

Vu la délibération du conseil Municipal de la commune d'ASPIN-EN-LAVEDAN en date du 04 mars 2010 
approuvant le projet de révision de la carte communale ;

Vu l'avis de M. le Directeur Départemental des Territoires ;

Considérant  que  la  carte  communale  d'ASPIN-EN-LAVEDAN  peut  être  approuvée,  par  arrêté 
préfectoral, conformément aux dispositions de l'article L. 124-2 du Code de l'Urbanisme ;

Sur proposition  de M. le Secrétaire Général ;

ARRETE

ARTICLE 1  er   : Le présent arrêté préfectoral porte approbation de la révision de la carte communale de 
la  commune  d'ASPIN-EN-LAVEDAN,  également  approuvée  par  délibération  susvisée  du  conseil 
municipal de cette commune du 04 mars 2010.

ARTICLE 2 :  La délibération précitée du conseil municipal de la commune  d'ASPIN-EN-LAVEDAN 
approuvant la carte communale et le présent arrêté seront affichés pendant la durée d'un mois, à la 
mairie de la commune sur les panneaux d'affichage destinés au public.

Le  dossier  de  la  carte  communale  approuvée  est  tenu  à  la  disposition  du  public  à  la  mairie 
d'ASPIN-EN-LAVEDAN aux  jours  et  heures  habituels  d'ouverture  ainsi  qu'à  la  Préfecture  des 
Hautes-Pyrénées, Bureau des Collectivités Territoriales.

Horaires : Délivrance des titres (du lundi au jeudi 8h30-12h/13h30-16h30, le vendredi 8h30-12h) - Autres bureaux (du lundi au vendredi 9h-12h/14h-16h30)
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La mention de cet affichage et des lieux où peut être consulté le dossier de carte communale sera 
insérée par les soins de M. le Maire d'ASPIN-EN-LAVEDAN en caractères apparents, dans un journal 
local agréé, diffusé sur l'ensemble du département des Hautes-Pyrénées.

ARTICLE 3 : Les décisions individuelles relatives à l'occupation et à l'utilisation du sol régies par le 
Code  de  l'Urbanisme  demeurent  délivrées  par  le  Maire  au  nom  de  l'Etat,  conformément  à  la 
délibération précitée.

ARTICLE 4 : La carte communale a une durée de validité illimitée.
L'approbation de la carte communale produira ses effets juridiques dès l'exécution de l'ensemble des 
formalités prévues à l'article deux du présent arrêté.

ARTICLE 5 : Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Hautes-Pyrénées,
 Monsieur le Maire de la commune d'ASPIN-EN-LAVEDAN,
Monsieur le Directeur Départemental des Territoires,

sont  chargés,  chacun en ce qui  le concerne,  de l'exécution du présent  arrêté  qui  sera inséré au 
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture des Hautes-Pyrénées.

 Tarbes, le 14 avril 2010

Le Secrétaire Général chargé
de l'administration de l'Etat dans le département

Christophe MERLIN



VOIES DE RECOURS à l’encontre d’une décision administrative

Dans le délai de deux mois à compter de la date de la publication de la présente décision, 
l'un des recours suivants peut être introduit :

– recours gracieux  , adressé à :

M. le Préfet des Hautes-Pyrénées
Place Charles de Gaulle

B.P. 1350 
65013 TARBES Cedex 9

– recours hiérarchique  , adressé à :

M. le Ministre de l’Intérieur, de l’Outre-Mer
et des Collectivités Territoriales

Place Beauvau 
75800 PARIS

– recours contentieux,   adressé à :

M. le Président du Tribunal Administratif de PAU
50 cours Lyautey

B.P. 543
64010 PAU

Les recours doivent être adressés, par lettre recommandée avec accusé de réception. Ces 
recours n'ont pas d'effet suspensif.

En cas de rejet  du recours  gracieux ou hiérarchique,  un recours  contentieux devant  le 
Tribunal administratif de Pau peut être formé dans les deux mois suivant la notification du rejet.

Sans réponse de l’administration au recours gracieux ou hiérarchique dans un délai  de 
deux mois, il y a rejet implicite, et le Tribunal peut être saisi dans les deux mois suivant l’expiration 
de ce délai de deux mois.



Arrêté n°2010105-04

arrêté autorisant la commission syndicale de la vallée du Barège à utiliser un registre
de délibérations à feuillets mobiles

Administration : Préfecture
Bureau : Bureau des Collectivités Territoriales
Auteur : Céline SALLES
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 15 Avril 2010
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Direction des libertés publiques
et des collectivités territoriales

Bureau des collectivités territoriales

ARRETE N° :
autorisant la Commission Syndicale

de la Vallée du Barège 
à utiliser un registre de délibérations

à feuillets mobiles

Le Préfet des Hautes-Pyrénées,

Vu les articles L.2121-23 et R. 2121-9 du Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu le Code du Patrimoine, Livre II relatif aux archives ;

Vu le décret n° 79-1037 du 3 décembre 1979 relatif à la compétence des services d’archives publics et à 
la  coopération  entre  les  administrations  pour  la  collecte,  la  conservation  et  la  communication  des 
archives publiques ;

Vu l’arrêté interministériel du 3 juillet 1970 relatif aux conditions de tenue des registres des délibérations 
des conseils municipaux ;

Vu la demande formulée par le président de la Commission syndicale de la Vallée du Barège ;

Vu l'avis favorable du Directeur des Archives départementales des Hautes-Pyrénées,

Sur la proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Hautes-Pyrénées,

ARRETE

ARTICLE 1  er   - La Commission syndicale de la Vallée du Barège est autorisée à procéder à l’inscription 
de ses délibérations sur feuillets mobiles qui seront reliés au plus tard en fin d'année.

ARTICLE 2 -  Les délibérations sont  saisies informatiquement et  imprimées sur les feuillets mobiles 
prévus à cet effet et préalablement cotés et paraphés par l’administration préfectorale, comme indiqué à 
l’article  5  de  l’arrêté  sus-visé.  Le  président  de  la  Commission  syndicale  décide  si  l’impression  est 
réalisée au recto et au verso ou au recto seul ; dans ce dernier cas, le recto est annulé par un trait 
oblique.

ARTICLE 3 - L’impression doit être réalisée sur un papier d’un grammage supérieur ou égal à 90. Il doit 
s’agir d’un papier neutre chimiquement (PH égal ou supérieur à 7) et de préférence permanent.

Une marge technique de reliure de 60 mm. est prévue à gauche du recto et à droite du verso si les 
feuillets  sont  utilisés au verso.  La reliure doit  être réalisée annuellement  ou dès que le  volume de 
feuillets (150 à 200 feuilles environ) est suffisant pour composer un volume.

Avant toute reliure, la Commission syndicale de la Vallée de Barèges prendra l’attache du Directeur des 
Archives départementales qui l’assistera pour la définition du cahier des charges et le contrôle de la 
prestation.  Elle  doit  être  réalisée  selon les  règles  propres  à  assurer  une conservation  pérenne du 
registre et confiée à un prestataire hautement spécialisé.



ARTICLE 4 - Les délibérations tenues sur feuillets mobiles sont conservées sous trois formats différents 
en attendant la reliure :

1. un exemplaire original imprimé sur les feuillets mobiles paraphés et conservés dans une chemise 
sans qu’aucune consultation, déclassement, extraction ne soit possible ni qu’aucune opération 
matérielle n’altère l’original ;

2. une seconde impression sur papier ordinaire, éventuellement agrafée ou mise dans un classeur, 
destinée à la consultation des contribuables, des élus et de l’administration et à la reproduction 
éventuelle par photocopie ;  cet  exemplaire est  destiné à être détruit,  avec visa préalable des 
Archives départementales, dès reliure de l’exemplaire original ;

3. une version informatique, sous format traitement de texte et PDF, transmise dès validation aux 
Archives  départementales  des  Hautes-Pyrénées  (archives@cg65.fr)  comme  exemplaire  de 
référence ; cet exemplaire est également destiné à être détruit dès reliure de l’exemplaire original.

ARTICLE  5 -  Les  caractéristiques  des  feuillets  mobiles  ainsi  que  les  règles  de  conservation  non 
précisées ci-dessus devront être conformes à l'arrêté interministériel du 3 juillet 1970 susvisé.

ARTICLE 6 – Cette autorisation est révocable à tout moment, soit  à la demande de la commission 
syndicale, soit à la demande de l'administration préfectorale.

ARTICLE 7 – M. le Secrétaire Général  de la Préfecture des Hautes-Pyrénées,  M. le Directeur  des 
Archives Départementales des Hautes-Pyrénées, M. Le Président de la Commission Syndicale de la 
Vallée du Barège sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  Préfecture  et  qui  pourra  faire  l’objet  d’un  recours 
contentieux devant  le  tribunal  administratif  de  PAU,  dans un délai  de  deux mois  à  compter  de sa 
notification.

Tarbes, le 15 avril 2010

Le Secrétaire Général
chargé de l'administration de l'Etat

 dans le département

Christophe MERLIN



Arrêté n°2010113-01

Arrêté de création de la carte communale de Momères

Administration : Préfecture
Bureau : Bureau des Collectivités Territoriales
Auteur : Muriel VERDOUX
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 23 Avril 2010
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PRÉFET DES HAUTES-PYRÉNÉES

PRÉFECTURE

Direction dBs libertés publiques
et des collectivités territoriales

Bureau des collectivités territoriales

ARRETE N° 2010 / 
portant approbation de la carte communale

de la commune de MOMERES

Le Préfet des Hautes-Pyrénées,

Vu le Code de l'Urbanisme et notamment les articles L. 124.1 et suivants ;

Vu  la  délibération  du  Conseil  Municipal  de  la  commune de  MOMERES en  date  du  19  avril  2002 
prescrivant l'élaboration d'une carte communale ;

Vu l'arrêté municipal du 30 octobre 2009 soumettant à enquête publique le projet de carte communale, 
enquête publique qui s'est déroulée du 16 novembre 2009 au 22 décembre 2009 ;

Vu les conclusions du commissaire enquêteur ;

Vu  la délibération du conseil  Municipal  de la commune de MOMERES en date du 05 février  2010 
approuvant la carte communale ;

Vu l'avis de M. le Directeur Départemental des Territoires ;

Considérant  que  la  carte  communale  de  MOMERES peut  être  approuvée,  par  arrêté  préfectoral, 
conformément aux dispositions de l'article L. 124-2 du Code de l'Urbanisme ;

Sur proposition  de M. le Secrétaire Général ;

ARRETE

ARTICLE 1  er   : Le présent arrêté préfectoral porte approbation de la carte communale de la commune 
de  MOMERES  également  approuvée  par  délibération  susvisée  du  conseil  municipal  de  cette 
commune du 05 février 2010.

ARTICLE 2 : La délibération précitée du conseil municipal de la commune de MOMERES approuvant 
la carte communale et le présent arrêté seront affichés pendant la durée d'un mois, à la mairie de la 
commune sur les panneaux d'affichage destinés au public.

Le dossier  de la  carte  communale  approuvée  est  tenu  à  la  disposition  du public  à  la  mairie  de 
MOMERES aux jours et heures habituels d'ouverture ainsi qu'à la Préfecture des Hautes-Pyrénées, 
Bureau des Collectivités Territoriales.

Horaires : Délivrance des titres (du lundi au jeudi 8h30-12h/13h30-16h30, le vendredi 8h30-12h) - Autres bureaux (du lundi au vendredi 9h-12h/14h-16h30)

Place Charles de Gaulle – B.P. 1350 – 65013 TARBES Cedex 9 – Tél : 05 62 56 65 65 – Télécopie : 05 62 51 20 10
Mél : prefecture@hautes-pyrenees.gouv.fr  - Site Internet : www.hautes-pyrenees.gouv.fr



La mention de cet affichage et des lieux où peut être consulté le dossier de carte communale sera 
insérée par les soins de M. le Maire de MOMERES en caractères apparents, dans un journal local 
agréé, diffusé sur l'ensemble du département des Hautes-Pyrénées.

ARTICLE 3 : Les décisions individuelles relatives à l'occupation et à l'utilisation du sol régies par le 
Code  de  l'Urbanisme  demeurent  délivrées  par  le  Maire  au  nom  de  l'Etat,  conformément  à  la 
délibération précitée.

ARTICLE 4 : La carte communale a une durée de validité illimitée.
L'approbation de la carte communale produira ses effets juridiques dès l'exécution de l'ensemble des 
formalités prévues à l'article deux du présent arrêté.

ARTICLE 5 : Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Hautes-Pyrénées,
 Monsieur le Maire de la commune de MOMERES,
Monsieur le Directeur Départemental des Territoires,

sont  chargés,  chacun en ce qui  le concerne,  de l'exécution du présent  arrêté qui  sera inséré au 
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture des Hautes-Pyrénées.

Tarbes, le 23 avril 2010

Le Préfet,
Pour le Préfèt et par délégation,

Le Secrétaire Général

Christophe MERLIN



VOIES DE RECOURS à l’encontre d’une décision administrative

Dans le délai de deux mois à compter de la date de la publication de la présente décision, 
l'un des recours suivants peut être introduit :

– recours gracieux  , adressé à :

M. le Préfet des Hautes-Pyrénées
Place Charles de Gaulle

B.P. 1350 
65013 TARBES Cedex 9

– recours hiérarchique  , adressé à :

M. le Ministre de l’Intérieur, de l’Outre-Mer
et des Collectivités Territoriales

Place Beauvau 
75800 PARIS

– recours contentieux,   adressé à :

M. le Président du Tribunal Administratif de PAU
50 cours Lyautey

B.P. 543
64010 PAU

Les recours doivent être adressés, par lettre recommandée avec accusé de réception. Ces 
recours n'ont pas d'effet suspensif.

En cas de rejet  du recours gracieux ou hiérarchique,  un recours contentieux devant  le 
Tribunal administratif de Pau peut être formé dans les deux mois suivant la notification du rejet.

Sans réponse de l’administration au recours gracieux ou hiérarchique dans un délai  de 
deux mois, il y a rejet implicite, et le Tribunal peut être saisi dans les deux mois suivant l’expiration 
de ce délai de deux mois.
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Arrêté n°2010120-06

Arrêté de création de la carte communale de LOUCRUP

Administration : Préfecture
Bureau : Bureau des Collectivités Territoriales
Auteur : Muriel VERDOUX
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 30 Avril 2010
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PRÉFET DES HAUTES-PYRÉNÉES

PRÉFECTURE

Direction des libertés publiques
et des collectivités territoriales

Bureau des collectivités territoriales

ARRETE N° 2010 / 
portant approbation de la carte communale

de la commune de LOUCRUP

Le Préfet des Hautes-Pyrénées,

Vu le Code de l'Urbanisme et notamment les articles L. 124.1 et suivants ;

Vu la délibération du Conseil Municipal de la commune de LOUCRUP en date du 8 juin 2007 prescrivant 
l'élaboration d'une carte communale ;

Vu  l'arrêté municipal du 17 juin 2009 soumettant à enquête publique le projet de carte communale, 
enquête publique qui s'est déroulée du 07 juillet 2009 au 07 août 2009 ;

Vu les conclusions du commissaire enquêteur ;

Vu  la  délibération  du  conseil  Municipal  de  la  commune  de  LOUCRUP en  date  du  26  mars  2010 
approuvant  la carte communale ;

Vu l'avis de M. le Directeur Départemental des Territoires ;

Cdn!idérant  que  la  carte  communale  de  LOUCRUP peut  être  approuvée,  par  arrêté  préfectoral, 
conformément aux dispositions de l'article L. 124-2 du Code de l'Urbanisme ;

'ur proposition  de M. le Secrétaire Général ;

ARRETE

ARTIC�E 1  er   : Le présent arrêté préfectoral porte approbation de la carte communale de la commune 
de  LOUCRUP,  également  approuvée  par  délibération  susvisée  du  conseil  municipal  de  cette 
commune du 26 mars 2010.

ARTIC�E 2 : La délibération précitée du conseil municipal de la commune de LOUCRUP approuvant 
la carte communale et le présent arrêté seront affichés pendant la durée d'un mois, à la mairie de la 
commune sur les panneaux d'affichage destinés au public.

Le dossier  de la  carte  communale  approuvée  est  tenu  à  la  disposition  du public  à  la  mairie  de 
LOUCRUP aux jours et heures habituels d'ouverture ainsi qu'à la Préfecture des Hautes-Pyrénées, 
Bureau des Collectivités Territoriales.

Horaires : Délivrance des titres (du lundi au jeudi 8h30-12h/13h30-16h30, le vendredi 8h30-12h) - Autres bureaux (du lundi au vendredi 9h-12h/14h-16h30)

Place Charles de Gaulle – B.P. 1350 – 65013 TARBES Cedex 9 – Tél : 05 62 56 65 65 – Télécopie : 05 62 51 20 10
Mél : prefecture@hautes-pyrenees.gouv.fr  - Site Internet : www.hautes-pyrenees.gouv.fr



La mention de cet affichage et des lieux où peut être consulté le dossier de carte communale sera 
insérée par les soins de M. le Maire de LOUCRUP en caractères apparents, dans un journal local 
agréé, diffusé sur l'ensemble du département des Hautes-Pyrénées.

ARTIC�E 3 : Les décisions individuelles relatives à l'occupation et à l'utilisation du sol régies par le 
Code  de  l'Urbanisme  demeurent  délivrées  par  le  Maire  au  nom  de  l'Etat,  conformément  à  la 
délibération précitée.

ARTIC�E 4 : La carte communale a une durée de validité illimitée.
L'approbation de la carte communale produira ses effets juridiques dès l'exécution de l'ensemble des 
formalités prévues à l'article deux du présent arrêté.

ARTIC�E 5 : Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Hautes-Pyrénées,
 Monsieur le Maire de la commune de LOUCRUP,
Monsieur le Directeur Départemental des Territoires,

sont  chargés,  chacun en ce qui  le concerne,  de l'exécution du présent  arrêté qui  sera inséré au 
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture des Hautes-Pyrénées.

Tarbes, le 30 avril 2010

Le Préfet,

Pour le Préfet et par délégation,
Le Secrétaire Général

Christophe MERLIN



VOIE� ,E RECOUR� - l.encdntre d.une décision administrati�e

Dans le délai de deux mois à compter de la date de la publication de la présente décision, 
l'un des recours suivants peut être introduit :

– recours gracieux  , adressé à :

M. le Préfet des Hautes-Pyrénées
Place Charles de Gaulle

B.P. 1350 
65013 TARBES Cedex 9

– recours hiérarchique  , adressé à :

M. le Ministre de l’Intérieur, de l’Outre-Mer
et des Collectivités Territoriales

Place Beauvau 
75800 PARIS

– recours contentieux,   adressé à :

M. le Président du Tribunal Administratif de PAU
50 cours Lyautey

B.P. 543
64010 PAU

Les recours doivent être adressés, par lettre recommandée avec accusé de réception. Ces 
recours n'ont pas d'effet suspensif.

En cas de rejet  du recours gracieux ou hiérarchique,  un recours contentieux devant  le 
Tribunal administratif de Pau peut être formé dans les deux mois suivant la notification du rejet.

Sans réponse de l’administration au recours gracieux ou hiérarchique dans un délai  de 
deux mois, il y a rejet implicite, et le Tribunal peut être saisi dans les deux mois suivant l’expiration 
de ce délai de deux mois.
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Arrêté n°2010124-03

Arrêté de création de la carte communale de LUQUET

Administration : Préfecture
Bureau : Bureau des Collectivités Territoriales
Auteur : Muriel VERDOUX
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 04 Mai 2010
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PRÉFET DES HAUTES-PYRÉNÉES

PRÉFECTURE

Direction des libertés publiques
et des collectivités territoriales

Bureau des collectivités territoriales

ARRETE N° 2010 / 

Le Préfet des Hautes-Pyrénées,

Vu le Code de l'Urbanisme et notamment les articles L. 124.1 et suivants ;

Vu  la délibération du Conseil Municipal de la commune de LUQUET en date du 15 décembre 2008 
prescrivant l'élaboration d'une carte communale ;

Vu l'arrêté municipal du 06 janvier 2010 soumettant à enquête publique le projet de carte communale, 
enquête publique qui s'est déroulée du 1er février 2010 au 03 mars 2010 ;

Vu les conclusions du commissaire enquêteur ;

Vu la délibération du conseil Municipal de la commune de LUQUET en date du 07 avril 2010 approuvant 
la carte communale ;

Vu l'avis de M. le Directeur Départemental des Territoires ;

Considérant  que  la  carte  communale  de  LUQUET  peut  être  approuvée,  par  arrêté  préfectoral, 
conformément aux dispositions de l'article L. 124-2 du Code de l'Urbanisme ;

Sur proposition  de M. le Secrétaire Général ;

ARRETE

ARTICLE 1  er   : Le présent arrêté préfectoral porte approbation de la carte communale de la commune 
de LUQUET, également approuvée par délibération susvisée du conseil municipal de cette commune 
du 07 avril 2010.

ARTICLE 2 : La délibération précitée du conseil municipal de la commune de LUQUET approuvant la 
carte communale et le présent arrêté seront affichés pendant la durée d'un mois, à la mairie de la 
commune sur les panneaux d'affichage destinés au public.

Le dossier  de la  carte  communale  approuvée  est  tenu  à  la  disposition  du public  à  la  mairie  de 
LUQUET aux jours et heures habituels d'ouverture ainsi  qu'à la Préfecture des Hautes-Pyrénées, 
Bureau des Collectivités Territoriales.

Horaires : Délivrance des titres (du lundi au jeudi 8h30-12h/13h30-16h30, le vendredi 8h30-12h) - Autres bureaux (du lundi au vendredi 9h-12h/14h-16h30)

Place Charles de Gaulle – B.P. 1350 – 65013 TARBES Cedex 9 – Tél : 05 62 56 65 65 – Télécopie : 05 62 51 20 10
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La mention de cet affichage et des lieux où peut être consulté le dossier de carte communale sera 
insérée par les soins de M. le Maire de LUQUET en caractères apparents,  dans un journal local 
agréé, diffusé sur l'ensemble du département des Hautes-Pyrénées.

ARTICLE 3 : Les décisions individuelles relatives à l'occupation et à l'utilisation du sol régies par le 
Code  de  l'Urbanisme  demeurent  délivrées  par  le  Maire  au  nom  de  l'Etat,  conformément  à  la 
délibération précitée.

ARTICLE 4 : La carte communale a une durée de validité illimitée.
L'approbation de la carte communale produira ses effets juridiques dès l'exécution de l'ensemble des 
formalités prévues à l'article deux du présent arrêté.

ARTICLE 5 : Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Hautes-Pyrénées,
 Monsieur le Maire de la commune de LUQUET,
Monsieur le Directeur Départemental des Territoires,

sont  chargés,  chacun en ce qui  le concerne,  de l'exécution du présent  arrêté qui  sera inséré au 
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture des Hautes-Pyrénées.

Tarbes, le 04 mai 2010

Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation,

Le Secrétaire Général

Christophe MERLIN



VOIES DE RECOURS à l’encontre d’une décision administrative

Dans le délai de deux mois à compter de la date de la publication de la présente décision, 
l'un des recours suivants peut être introduit :

– recours gracieux  , adressé à :

M. le Préfet des Hautes-Pyrénées
Place Charles de Gaulle

B.P. 1350 
65013 TARBES Cedex 9

– recours hiérarchique  , adressé à :

M. le Ministre de l’Intérieur, de l’Outre-Mer
et des Collectivités Territoriales

Place Beauvau 
75800 PARIS

– recours contentieux,   adressé à :

M. le Président du Tribunal Administratif de PAU
50 cours Lyautey

B.P. 543
64010 PAU

Les recours doivent être adressés, par lettre recommandée avec accusé de réception. Ces 
recours n'ont pas d'effet suspensif.

En cas de rejet  du recours gracieux ou hiérarchique,  un recours contentieux devant  le 
Tribunal administratif de Pau peut être formé dans les deux mois suivant la notification du rejet.

Sans réponse de l’administration au recours gracieux ou hiérarchique dans un délai  de 
deux mois, il y a rejet implicite, et le Tribunal peut être saisi dans les deux mois suivant l’expiration 
de ce délai de deux mois.
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PRÉFET DES HAUTES-PYRÉNÉES

DIRECTION DES LIBERTES PUBLIQUES
ET DES COLLECTIVITES TERRITORIALES

Bureau des Elections
et des Professions Réglementées

élection doc/aviation hélico/AP abrogation Hélist Hopitaux Lzan

ARRETE N° : 2010-099-10

Retrait de l'autorisation d'exploitation
de l'hélistation des Hôpitaux

de Lannemezan

Le Préfet des Hautes-Pyrénées,

VU le code de l'aviation civile et notamment les articles D 212-1 et D 212-2;

VU le code des douanes et notamment les articles 78 et 119 ;

VU l’arrêté interministériel du 6 mai 1995 relatif  aux aérodromes et autres emplacements 
utilisés par les hélicoptères ;

VU l'arrêté préfectoral  en date  du 30 juillet  1992 portant  l’autorisation l'exploitation de l' 
hélistation  des  hôpitaux  de Lannemezan spécialement  destinée au transport  public  à  la 
demande (transport des malades, blessés, médecins et personnel accompagnateur);

VU la demande en date du 6 juillet 2009 par laquelle M. le Délégué territorial des Hautes-
Pyrénées et du Gers, de la Direction Générale de l'Aviation Civile recommande le retrait de 
l'autorisation d'exploiter l'hélistation susvisée, pour sa non conformité et les difficultés de 
dégagement qu'elle présente;

VU la lettre en date du 29 septembre 2009 de M. le Directeur des Hôpitaux de Lannemezan 
indiquant l'impossibilité de remettre aux normes nouvelles l'hélistation de son établissement;

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire général de la préfecture des Hautes-Pyrénées ;

A R R E T E

ARTICLE 1  er    
L'arrêté préfectoral en date du 30 juillet 1992 portant l’autorisation de mise en service de 
l'hélistation des hôpitaux de Lannemezan spécialement destinée au transport  public  à la 
demande (transport  des  malades,  blessés,  médecins  et  personnel  accompagnateur)  est 
abrogé.

ARTICLE 2 
Le présent  arrêté  peut  faire l’objet  d’un recours gracieux auprès de mes services  et/ou 
contentieux devant le Tribunal Administratif de PAU, dans un délai de deux mois, à compter 
de sa date de notification.

ARTICLE 3 
le Secrétaire général de la préfecture des Hautes-Pyrénées
le Sous-Préfet de Bagnères de Bigorre
le Maire de Lannemezan
le Directeur de l’Aviation Civile Sud 
le Délégué territorial de l'Aviation Civile de l'aérodrome de Tarbes-Lourdes-Pyrénées 
le Directeur Départemental de la la sécurité publique

Horaires : Délivrance des titres (du lundi au jeudi 8h30-12h/13h30-16h30, le vendredi 8h30-12h) - Autres bureaux (du lundi au vendredi 9h-12h/14h-16h30)

Place Charles de Gaulle – B.P. 1350 – 65013 TARBES Cedex 9 – Tél : 05 62 56 65 65 – Télécopie : 05 62 51 20 10
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le Commandant du groupement de gendarmerie des Hautes-Pyrénées
le Commandant de la Compagnie de Toulouse de la Gendarmerie des Transports Aériens, 
aéroport de Toulouse Blagnac
le Commandant de la Brigade de Gendarmerie des Transports Aériens, aéroport de Tarbes-
Lourdes-Pyrénées
le Directeur Zonal de la Police aux Frontières 
le Commissaire chef de la Brigade de la Police Aéronautique, Police aux Frontières Sud-
Ouest, Aéroport de Toulouse-Blagnac
le Directeur Régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement 
le Directeur départemental de l'Equipement et de l'Agriculture
le Directeur Régional des Douanes de Midi-Pyrénées 
le Délégué Militaire Départemental 
le Président du Comité Régional Interarmées de Circulation Aérienne Militaire Sud - Base 
aérienne n° 701 de Salon de Provence Air

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont copie sera 
adressée pour notification à :
M. le Directeur des Hôpitaux de Lannemezan 

 
               Tarbes, le 9 avril 2010

Le Secrétaire Général
chargé de l'administration de l'Etat

dans le département

Christophe MERLIN
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DIRECTION DES LIBERTES PUBLIQUES ARRETE n° 2010 -               -         
ET DES COLLECTIVITES TERRITORIALES portant autorisation de travail aérien

-----
Bureau des élections et des professions réglementées

Le Préfet des Hautes-Pyrénées,

Vu le Code de l'aviation civile et notamment l'article R 131-1 ;

Vu le  décret  n°  67.265  du  23  mars  1967  créant  le  Parc  National  des  Pyrénées 
Occidentales, modifié par décret n° 91.1072 du 16 octobre 1991 ;

Vu  l'arrêté  interministériel  du  10  octobre  1957  relatif  aux  règles  de  survol  des 
agglomérations et des rassemblements de personnes ou d'animaux ;

Vu  l'arrêté  interministériel  du  17  novembre  1958  relatif  à  la  réglementation  de  la 
circulation aérienne des hélicoptères ;

Vu les arrêtés du 31 juillet 1981 modifiés relatifs aux brevets, licences et qualifications 
des navigants professionnels et non professionnels de l'aéronautique civile ;

Vu l'arrêté ministériel du 24 juillet 1991 et son annexe – J.O. du 30 août 1991 relatif aux 
conditions d'utilisation des aéronefs civils en Aviation Générale ;

Vu l'instruction du 4 octobre 2006 de la Direction Générale de l'Aviation Civile, relative 
aux conditions techniques de délivrance des dérogations aux hauteurs minimales de 
vol ;

Vu la demande du 26 février 2010 par laquelle M. Michael PROST, gérant de la SARL 
« Locavions Aero Services - LAS » – Aéroport de Pau-Pyrénées, 17 rue Saint Exupéry à 
SAUVAGNON  64320,  sollicite  le  renouvellement  de  dérogation  de  survol  à  basse 
altitude les agglomérations du département des Hautes-Pyrénées, pour effectuer des 
missions de travail aérien à des fins de prises de vues aériennes,  du 12 avril 2010 au 
1er octobre 2010 ;

Vu l'avis favorable (annexes jointes) de M. le Délégué Territorial de la Direction de la 
Sécurité de l'aviation Civile - Bloc technique - Aérodrome de Tarbes-Lourdes-Pyrénées à 
JUILLAN en date du 16 mars 2010 ;

Vu  l'avis favorable de M. le Commissaire Divisionnaire, Directeur InterRégional de la 
Police  aux  Frontières  -  BP  925  -  33062  BORDEAUX  Cedex  en  date  du 
16 mars 2010 ;

Sur proposition de M. le Secrétaire Général de la Préfecture des Hautes- Pyrénées ;
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ARRETE

ARTICLE 1  er   – La SARL «  Locavions Aéro Services - LAS » Aéroport  Pau Pyrénées 
17 rue rue Saint Exupéry 64320 SAUVAGNON, est autorisée, à la suite de sa demande 
en  date  du  26  février  2010  à  survoler  les  agglomérations  du  département  des 
Hautes-Pyrénées à compter du  12 avril 2010 jusqu'au 1er octobre 2010 inclus, à des 
fins  de  prises  de  vues,  à  des  hauteurs  inférieures  aux  minima  fixés  dans  l'arrêté 
interministériel du 10 octobre 1957.

ARTICLE 2 –  La SARL «  Locavions Aéro  Services -  LAS »  s'engage à  respecter 
l'article R 131/1 du Code de l'Aviation Civile, qui dispose : « Un aéronef ne peut survoler 
une ville ou une agglomération qu'à une altitude telle que l'atterrissage soit  toujours 
possible même en cas d'arrêt du moyen de propulsion, en dehors de l'agglomération ou  
sur un aérodrome public ».

L'usine  NEXTER  MUNITIONS  (ex  GIAT)  de  Tarbes,  l'usine  ARKEMA  et  le  Centre 
Pénitentiaire  de  LANNEMEZAN,  ainsi  que l'usine  CECA de  Pierrefitte-Nestalas  sont 
classés comme établissements portant des marques distinctives d’interdiction de survol 
à basse altitude.

Le survol éventuel du Parc National des Pyrénées s’effectue à une hauteur minimale de 
1 000 mètres par rapport au sol, sauf dérogation accordée par M. le Directeur du Parc.

De plus, en ce qui concerne le survol de la ville de Tarbes, un dossier complémentaire 
spécifique sera constitué, si nécessaire, par le demandeur indiquant hauteurs de survol, 
trajectoires et objectifs afin qu’un avis technique particulier soit émis par M. le Directeur 
de l’Aviation Civile Sud.

ARTICLE 3 -  Le  bénéficiaire  de  la  présente  autorisation  est  tenu  de  respecter  les 
conditions  techniques  annexées  au  présent  arrêté  ainsi  que  toute  prescription 
particulière applicable à la zone ou à la période considérée.

Les documents de bord de l’hélicoptère prévu pour cette opération, la licence et les 
qualifications du pilote devront  être conformes à  la  réglementation en vigueur et  en 
cours de validité.

Un manuel d’activités particulières devra être déposé auprès de la Direction de l’Aviation 
Civile Sud. Copie de ce manuel sera conservée à bord de l‘hélicoptère utilisé, afin que 
l’exploitant  et  son  personnel  puissent  veiller  à  sa  stricte  application  (Chapitre  3  de 
l'annexe de l'arrêté du 24/07/1991).

La présence à bord de toute personne n’ayant pas une fonction en relation avec le but 
du vol effectué est interdite (§ 5.4 de l'arrêté du 24/07/1991).

Lorsque le demandeur ne peut pas respecter certaines conditions prévues aux annexes 
jointes, il doit au coup par coup solliciter une dérogation spécifique qui donne lieu à un 
avis technique spécial et temporaire.

ARTICLE 4 - La société sera tenue d’aviser préalablement M. le Directeur de la Police 
aux Frontières en indiquant les horaires et le jour décidé pour ces missions. En cas 
d’incident  ou  d’accident  prévenir  ce  même  service  au   05.61.15.78.62  – 
fax 05.61.71.64.76.

La société titulaire de la présente autorisation doit déclarer à la Direction 
Centrale  de  la  Police  aux  Frontières,  Direction  Zonale  Sud-Ouest,  brigade  de  police 
aéronautique de Midi-Pyrénées, Aéroport de Toulouse-Blagnac – 31700 Blagnac, toute 

.../...
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création  d’hélisurface  hors  agglomération  et  demander,  à  l’autorité  préfectorale, 
l’autorisation éventuelle de création d’hélisurfaces en agglomérations.

ARTICLE 5 – Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès de mes services 
(Préfecture  des  Hautes-Pyrénées,  place  Charles  de  Gaulle,  B.P.  n°1350  – 
65013 TARBES Cédex 9) ou hiérarchique au Ministère de l'Intérieur, de l'Outre-Mer et 
des Collectivités Territoriales, Place Beauvau – 75800 Paris et/ou contentieux devant le 
Tribunal Administratif de Pau, 50, cours Lyautey, B.P. n°543. - 64010 Pau Cédex, dans un 
délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Ces recours n'ont pas d'effet suspensif.

ARTICLE 6 -  M.  le  Secrétaire  Général  de  la  Préfecture  des  Hautes-Pyrénées  ; 
M. le Délégué Territorial de la Direction de la Sécurité de l'Aviation Civile - Bloc Technique 
- Aérodrome de Tarbes-Lourdes-Pyrénées - 65290 JUILLAN ; M. le Commandant de la 
Brigade  de  Gendarmerie  des  Transports  Aériens  -  Aérodrome  de  Tarbes-Lourdes-
Pyrénées 65290 JUILLAN ; sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent  arrêté,  dont  une  copie  sera  adressée  à  :  M.  le  Commissaire  Divisionnaire, 
Directeur  Inter-Régional  de la  Police aux Frontières -    BP 925 -  33062 BORDEAUX 
Cedex ; M. le Commissaire Divisionnaire, Police aux Frontières Sud-Ouest, Brigade de la 
Police  Aéronautique  -  Aéroport  de  Toulouse-Blagnac   31700  BLAGNAC  ; 
M. le Commandant de la Gendarmerie des Transports Aériens - Compagnie de Toulouse 
– Aérogare d'Affaire B1 - BP 50002 - 31701 BLAGNAC Cedex ; M. le Directeur du Parc 
National des Pyrénées – 2, rue du IV septembre 65000 TARBES ; M. le Directeur de la 
SARL «  Locavions Aéro Services - LAS » Aéroport  Pau Pyrénées  17 rue rue Saint 
Exupéry 64320 SAUVAGNON.

Tarbes, le 12 avril 2010

Le Secrétaire Général
chargé de l'administration de l'Etat

dans le département

          Christophe MERLIN
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DIRECTION DES LIBERTES PUBLIQUES
ET DES COLLECTIVITES TERRITORIALES

Bureau des élections
et des professions réglementées

ARRETE n° 2010               

portant modification de l'agrément
d'un établissement d'enseignement

de la conduite automobile

Le Préfet des Hautes-Pyrénées

Vu le Code de la Route, notamment ses articles L213-1 à L213-8 et R213-1 à R213-6 ; 

Vu l’arrêté  ministériel  n°  EQUS0100026A  du  8  janvier  2001  modifié,  relatif  à  l’exploitation  des 
établissements  d’enseignement,  à  titre  onéreux,  de la  conduite  des  véhicules  à  moteur  et  de  la 
sécurité routière ;

Vu  l'extrait Kbis en date du 1er mars 2010 constatant  le passage de l'auto-école Feux-Vert de la 
forme personnelle à une société à responsabilité limitée dont le gérant est M. Jean-Marc MANAN ;

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture des Hautes-Pyrénées ;

ARRETE

ARTICLE 1  er   :  L'arrêté  préfectoral  n°  2006-247-28 du 4 septembre 2006,  modifié  le  6 mai  2009 
délivré à l' « AUTO-ECOLE FEU VERT » exploitée par M. Jean-Marc MANAN est modifié ainsi qu'il 
suit : 

« La  S.A.R.L.  dont  le  gérant  est  M.  Jean-Marc  MANAN,  est  autorisée  à  exploiter  sous  le 
n° E 02 065 0355 0, un établissement d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à  
moteur et de la sécurité routière, situé 10 rue de Langelle, à LOURDES (65100). »

ARTICLE 2 : Les autres articles de l'arrêté restent inchangés.

ARTICLE 3 :  Cet arrêté préfectoral peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de mes services 
(Préfecture des Hautes-Pyrénées, place Charles de Gaulle, B.P. n° 1350 – 65013 Tarbes Cedex 9) ou 
hiérarchique  au  Ministère  de  l'Intérieur,  de  l'Outre-Mer  et  des  Collectivités  Territoriales,  Place 
Beauvau – 75800 Paris et/ou contentieux devant le Tribunal Administratif de Pau, 50, cours Lyautey, 
B.P. n° 543 – 64010 Pau Cedex, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou 
de publication. Ces recours n'ont pas d'effet suspensif.

ARTICLE 4 :  M. le Secrétaire  Général  de la  Préfecture  des Hautes-Pyrénées,  Mme la Directrice 
Départementale  de  la  Sécurité  Publique,  M.  le  Directeur  Départemental  des  Territoires,  Mme la 
Déléguée Interdépartementale à l'Education Routière, sont chargés de l'exécution du présent arrêté 
qui sera notifié à l'établissement concerné et publié au Recueil des Actes Administratifs.

TARBES, le 14 avril 2010

Le Secrétaire Général
chargé de l'administration de l'Etat,

Christophe MERLIN
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DIRECTION DES LIBERTES PUBLIQUES
ET DES COLLECTIVITES TERRITORIALES

Bureau des élections et des professions réglementées

ARRETE N° 2010                 

modifiant un arrêté portant agrément d'un 
établissement chargé d'organiser la formation 

spécifique dans le cadre du permis à points

Le Préfet des Hautes-Pyrénées 

Vu le décret n° 92-559 du 25 Juin 1992 pris en application des articles L.11 à L.11-6

Vu l’arrêté ministériel du 25 juin 1992 relatif à la formation spécifique des conducteurs en 
vue de la reconstitution partielle du nombre de points initial de leur permis de conduire ;

Vu l’arrêté  ministériel  n°  0100026A du 8  janvier  2001 modifié  relatif  à  l’exploitation  des 
établissements d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de 
la sécurité routière ;

Vu l’arrêté préfectoral du 29 octobre 1992 portant agrément de l'association «R.E.U.N.I.R.» 
sise à Tarbes,  pour dispenser la formation spécifique et accueillir les candidats qui en feront 
la demande sous le numéro 65-001 ;

Considérant la  lettre  de  M.  le  Président  de  l'association  «R.E.U.N.I.R.»  signalant le 
changement du siège social et que du secrétariat ;

Sur proposition du Secrétaire Général de la préfecture des Hautes-Pyrénées ;

ARRETE 

ARTICLE 1  er   - L’article 1 de l’arrêté préfectoral du 29 octobre 1992  susvisé est modifié ainsi 
qu’il suit :
« Le siège de l'Association  « R.E.U.N.I.R. » agréée sous le  n° 65-001 pour  dispenser  la 
formation  spécifique  mentionnée  à  l'article  R223-5  du  code  de  la  route  et  accueillir  les  
candidats qui en feront la demande est situé à la Maison des Associations, 21 rue Latil, à 
Tarbes (65000). 
Le  secrétariat  ainsi  que  la  formation  sont  situés  à  l'Hôpital  de  l'Ayguerote,  2  rue  de  
l'Ayguerote – rez de chaussée – porte 1, à Tarbes (65000) ».

ARTICLE 2 - Les autres articles de l’arrêté restent inchangés.

ARTICLE 3 -  Cet arrêté préfectoral peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de mes 
services  (Préfecture des Hautes-Pyrénées, place Charles de Gaulle, B.P. n° 1350 – 65013 
Tarbes  Cedex  9)  ou  hiérarchique  au  Ministère  de  l'Intérieur,  de  l'Outre-Mer  et  des 
Collectivités Territoriales, Place Beauvau – 75800 Paris et/ou contentieux devant le Tribunal 
Administratif de Pau, 50, cours Lyautey, B.P. n° 543 – 64010 Pau Cedex, dans un délai de 
deux mois à compter de sa date de notification ou de publication. Ces recours n'ont pas 
d'effet suspensif.

.../…
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ART*CLE � � M. Le Secrétaire Général de la préfecture des Hautes-Pyrénées, M. le Maire 
de  Tarbes,  Mme  le  Commissaire  Divisionnaire  Directeur  de  la  Sécurité  Publique, 
M. l’ingénieur  des  Mines,  M.  le  Directeur  Départemental  des  Territoires,  sont  chargés, 
chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté . 

Tarbes le 14 avril 2010

Le Secrétaire Général,
chargé de l'administration de l'état

dans le département 

    
 Christophe MERLIN
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DIRECTION DES LIBERTES PUBLIQUES ARRETE n° 2010 -               -         
ET DES COLLECTIVITES TERRITORIALES portant autorisation de travail aérien
Bureau des élections et des professions réglementées   -----

Le Préfet des Hautes-Pyrénées,

Vu le Code de l'aviation civile et notamment l'article R 131-1 ;

Vu le  décret  n°  67.265  du  23  mars  1967  créant  le  Parc  National  des  Pyrénées 
Occidentales, modifié par décret n° 91.1072 du 16 octobre 1991 ;

Vu  l'arrêté  interministériel  du  10  octobre  1957  relatif  aux  règles  de  survol  des 
agglomérations et des rassemblements de personnes ou d'animaux ;

Vu  l'arrêté  interministériel  du  17  novembre  1958  relatif  à  la  réglementation  de  la 
circulation aérienne des hélicoptères ;

Vu les arrêtés du 31 juillet 1981 modifiés relatifs aux brevets, licences et qualifications 
des navigants professionnels et non professionnels de l'aéronautique civile ;

Vu l'arrêté ministériel du 24 juillet 1991 et son annexe – J.O. du 30 août 1991 relatif aux 
conditions d'utilisation des aéronefs civils en Aviation Générale ;

Vu la demande du 4 mars 2010 par laquelle M. Halim GRISEZ, Chef pilote de la Société 
Anonyme « Inter Atlas » sise Village d'entreprise Bât 3, Place du village d'entreprises à 
LABEGE (31674), sollicite une dérogation de survol à basse altitude des agglomérations 
du département des Hautes-Pyrénées, pour effectuer des missions de prises de vues 
aériennes, pour une période de 6 mois à compter du 22 avril 2010 ;

Vu l'avis favorable de M. le Commissaire Divisionnaire, Directeur Inter-Régional de la 
Police  aux  Frontières  -  BP  925  -  33062  BORDEAUX  Cedex  en  date  du 
15 mars 2010 ;

Vu l'avis favorable, accompagné de l'annexe ci-jointe, de M. le Délégué Territorial de la 
Direction de la Sécurité de l'Aviation Civile - Bloc technique - Aérodrome de Tarbes-
Lourdes-Pyrénées à JUILLAN en date du 12 mars 2010 ;

Sur proposition de M. le Secrétaire Général de la Préfecture des Hautes- Pyrénées,

ARRETE

ARTICLE  1  er   -  La  Société  Anonyme  « Inter  Atlas »,  sise  10  avenue  Réamur  – 
92140 CLAMART, est autorisée, à la suite de sa demande en date du 4 mars 2010, à 
survoler  les  agglomérations  du  département  des  Hautes-Pyrénées  à  compter  du 
22  avril  2010  jusqu'au  21  octobre  2010  inclus,  pour  effectuer  des  prises  de  vues 
aériennes, à des hauteurs inférieures aux minima fixés dans l'arrêté interministériel du 
10 octobre 1957.       
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ARTICLE 2 – La Société anonyme « Inter Atlas » s'engage à respecter l'article R 131-1 
du Code de l'Aviation Civile, qui dispose : « Un aéronef ne peut survoler une ville ou une 
agglomération qu'à une altitude telle que l'atterrissage soit toujours possible même en 
cas d'arrêt du moyen de propulsion, en dehors de l'agglomération ou sur un aérodrome 
public ».

La société sera tenue d'aviser préalablement mon service en indiquant les horaires et le 
jour décidé pour ces missions,

L'usine  NEXTER  MUNITIONS  (ex  GIAT)  de  Tarbes,  l'usine  ARKEMA  et  le  Centre 
Pénitentiaire  de  LANNEMEZAN,  ainsi  que l'usine  CECA de  Pierrefitte-Nestalas  sont 
classés comme établissements portant des marques distinctives d’interdiction de survol 
à basse altitude.

Le survol éventuel du Parc National des Pyrénées s’effectue à une hauteur minimale de 
1 000 mètres par rapport au sol, sauf dérogation accordée par M. le Directeur du Parc.

De plus, en ce qui concerne le survol de la ville de Tarbes, un dossier complémentaire 
spécifique sera constitué,  si  nécessaire, par le demandeur indiquant les hauteurs de 
survol, trajectoires et objectifs, afin qu'un avis technique particulier soit émis par M. le 
Directeur de la Sécurité de l'Aviation Civile Sud.

ARTICLE � -  Le  bénéficiaire  de  la  présente  autorisation  est  tenu  de  respecter  les 
conditions  techniques  annexées  au  présent  arrêté  ainsi  que  toute  prescription 
particulière applicable à la zone ou à la période considérée.

Les  documents  à  bord  des  avions  prévus  pour  cette  opération,  les  licences  et  les 
qualifications des pilotes devront être conformes à la réglementation en vigueur et en 
cours de validité.

Un manuel d'activités particulières devra être déposé auprès de la Direction de l'Aviation 
Civile  Sud.  Copie  de  ce  manuel  sera  conservée  à  bord  de  l'avion  utilisé,  afin  que 
l'exploitant  et  son  personnel  puissent  veiller  à  sa  stricte  application  (chapitre  3  de 
l'annexe de l'arrêté du 24 juillet 1991).

La présence à bord de toute personne n’ayant pas une fonction en relation avec le but 
du vol effectué est interdite (§ 5.4 de l'arrêté du 24/07/1991).

Lorsque le demandeur ne peut pas respecter certaines conditions prévues aux annexes 
jointes, il doit au coup par coup solliciter une dérogation spécifique qui donne lieu à un 
avis technique spécial et temporaire.

ARTICLE  4 –  La  société  titulaire  de  la  présente  autorisation  sera  tenue  d'aviser 
préalablement  M. le Directeur de la Police aux Frontières en indiquant les horaires et le 
jour décidé pour ces missions. En cas d'incident ou d'accident prévenir ce même service 
au 05.61.15.78.62 – fax 05.61.71.64.76.

ARTICLE 5 – Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès de mes services 
(Préfecture  des  Hautes-Pyrénées,  place  Charles  de  Gaulle,  B.P.  n°1350  – 
65013 TARBES Cédex 9) ou hiérarchique au Ministère de l'Intérieur, de l'Outre-Mer et 
des Collectivités Territoriales, Place Beauvau – 75800 Paris et/ou contentieux devant le 
Tribunal Administratif de Pau, 50, cours Lyautey, B.P. n°543. - 64010 Pau Cédex, dans 
un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Ces recours n'ont pas d'effet suspensif.

ARTICLE 6 -  M.  le  Secrétaire  Général  de  la  Préfecture  des  Hautes-Pyrénées  ; 
M. le Délégué Territorial de la Direction de la Sécurité de l'Aviation Civile - Bloc Technique 
- Aérodrome de Tarbes-Lourdes-Pyrénées - 65290 JUILLAN ;  M. le Commandant de la 
Brigade  de  Gendarmerie  des  Transports  Aériens  -  Aérodrome  de  Tarbes-Lourdes-
Pyrénées 65290 JUILLAN ; 
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sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont une 
copie sera adressée à : 

M. le Commissaire Divisionnaire, Directeur InterRégional de la Police aux Frontières - 
BP  925  -  33062  BORDEAUX  Cedex  ;  M.  le  Commissaire  Divisionnaire,  Police  aux 
Frontières Sud-Ouest, Brigade de la Police Aéronautique - Aéroport de Toulouse-Blagnac 
31700  BLAGNAC ;  M.  le  Commandant  de la  Gendarmerie  des  Transports  Aériens  - 
Compagnie de Toulouse – Aérogare d'Affaire B1 - BP 50002 - 31701 BLAGNAC Cedex ; 
M. le Directeur du Parc National des Pyrénées – 2, rue du IV septembre 65000 TARBES ; 
M. Halim GRISEZ, Chef pilote de la Société Anonyme « Inter Atlas » village d'entreprises , 
Bât 3, Place du village d'entreprise LABEGE (31674).

Tarbes, le  15 avril 2010

Le Secrétaire Général
chargé de l'administration de l'Etat 

dans le département

    Christophe MERLIN



Arrêté n°2010110-02

Arrêté relatif à la circulation d'un petit train routier à Luz-Saint-Sauveur-Esquièze-Sere-
Esterre-Sassis-Viscos-Sazos du 22 avril au 31 décembre 2010

Administration : Préfecture
Bureau : bureau des élections et des professions règlementées
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 20 Avril 2010

http://www.hautes-pyrenees.sit.gouv.fr/actes3/public65



PRÉFET DES HAUTES-PYRÉNÉES

PRÉFECTURE

Direction des libertés publiques
et des collectivités territoriales

Bureau des élections
et des prVfessions réglementées
Epreuves sportives

ARRETE N° 2010

RELATIF A LA CIRCULATION
D'UN PETIT TRAIN ROUTIER

à
LUZ-SAINT-SAUVEUR-ESQUIEZE-SERE-

ESTERRE-SASSIS-VISCOS-SAZOS
du 22 avril au 31 décembre 2010

Le Préfet des Hautes-Pyrénées
Chevalier de l'Ordre national du Mérite

Vu le Code de la Route et notamment ses articles R.317-21 et R.433-8 ;

Vu l'arrêté du 4 juillet 1972 relatif aux feux spéciaux des véhicules à progression lente ;

Vu l’arrêté du 2 juillet 1997 définissant les caractéristiques et les conditions d’utilisation des véhicules 
autres que les autocars et les autobus, destinés à des usages de tourisme et de loisirs ;

Vu l’inscription du demandeur au registre des transporteurs routiers de voyageurs en date du
31 mai 2001;

Vu la licence n° 2008/73/0000698 en date du 20 mai 2008 autorisant le demandeur à effectuer des 
transports intérieurs par route pour compte d'autrui ;

Vu le contrôle technique délivré le 22 mars 2010 par la société DEKRA Equipement ;

Vu la demande présentée le 9 avril 2010 par M. Antoine GIMENO, gérant de la S.A.R.L SOBAT 
66, rue Peyramale - 65100 LOURDES ;

Vu l'avis de Mme la Sous-Préfète d'Argelès-Gazost en date du 13 avril 2010 ;

Vu l'avis de M. le Colonel, commandant le Groupement de Gendarmerie des Hautes-Pyrénées en 
date du 20 avril 2010 ;

Vu l'avis de M. le Directeur Départemental des Territoires en date du 19 avril 2010 ;

Vu l'avis de M. le Maire de Luz-Saint-Sauveur en date du 20 avril 2010 ;

Vu les saisines et avis des Maires des communes traversées ;

Sur proposition de M. le Secrétaire Général de la Préfecture des Hautes-Pyrénées ;

ARRETE

ARTICLE 1er : M. Antoine GIMENO, gérant de la société SARL SOBAT, est autorisé à mettre en 
circulation un petit train routier, sur le trajet défini ci-après, à la date et aux horaires suivants :

Date :  Du JEUDI 22 AVRIL au VENDREDI 31 DECEMBRE 2010

.../...

Horaires : Délivrance des titres (du lundi au jeudi 8h30-12h/13h30-16h30, le vendredi 8h30-12h) - Autres bureaux (du lundi au vendredi 9h-12h/14h-16h30)

Place Charles de Gaulle – B.P. 1350 – 65013 TARBES Cedex 9 – Tél : 05 62 56 65 65 – Télécopie : 05 62 51 20 10
Mél : prefecture@hautes-pyrenees.gouv.fr  - Site Internet : www.hautes-pyrenees.gouv.fr 
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H�rair�	 
� circulation :

       De 9 H 00 A 12 H 00 et de 14 H 00 à 19 H 00
       De 20 H 30 à 22 H 30, une fois par semaine en juillet et août.

Le petit train touristique est constitué comme suit :

D'un véhicule tracteur marque AKVAL – Type ORIGINAL
Numéro de la série du type 0000RIGIN030989759P
N° Immatriculation 4666 RP 65

D'une remorque marque AKVAL - Type WAGON 1
Numéro de la série du type VF9WAGON1KA434026
N° Immatriculation 9138 QT 65

D'une remorque marque AKVAL - Type WAGON 1
Numéro de la série du type VF9WAGON1KA434015
N° Immatriculation 9139 QT 65

D'une remorque marque AKVAL - Type WAGON 1
Numéro de la série du type VF9WAGON1KA434009
N° Immatriculation 9140 QT 65

ARTICLE 2 : Le petit train touristique routier ne peut emprunter que l'itinéraire suivant :

Départ et retour Office de Tourisme de Luz-Saint-Sauveur

pont de Luz, place Marcadal, direction Esquièze Sère, RD 921, pont de Pescadère, direction Sassis 
RD 12, retour sur Luz, rue de Barèges, route du Tourmalet,  Esterre, demi-tour au lotissement le 
Sarlat, retour même route RD 918, rue d’Ossun, place du Marché, place de l’église, place du 19 
mars, rue des Hospitaliers de St-Jean, place St-Clément,  chemin Vieux, route de Gavarnie, Pont 
Napoléon, RD 921, avenue de l’Impératrice Eugénie à gauche Sazos, retour sur Luz-Saint-Sauveur.

ARTICLE 3 :  En dehors de ce point, les convois ne devront s'arrêter pour prendre en charge des 
usagers que sur les arrêts ci-après :

Points d’arrêts à Luz-st-Sauveur : Office de tourisme, Pont Napoléon, Eglise St André, Thermes.

Points d’arrêts à Esquièze Sère : Camping Airotel, Camping International.

Points d’arrêts à Sassis : Camping Le Hounta.

Points d’arrêts à Viscos : Camping So de Prous et le Nère.

Points   d’arrêts à Sazos   : Pyrénées Evasion.

ARTICLE 4 : La longueur et la largeur de cet ensemble de véhicules ne peut en aucun cas dépasser 
dix-huit mètres (18 m) et deux mètres cinquante (2,50 m).
Le nombre de remorques de l'ensemble constitué et le nombre de passagers sont limités à trois (3) 
et soixante quinze (75) personnes.

ARTICLE 5 : Le chauffeur devra respecter scrupuleusement le Code de la Route.

.../...
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ARTICLE 6 : Un feu tournant orange agréé est installé conformément aux dispositions de l'arrêté du 
4 juillet 1972 susvisé, à l'avant et à l'arrière du convoi, dans les axes longitudinaux du premier et du 
dernier véhicule.

ARTICLE 7 :

- M. le Secrétaire Général de la Préfecture des Hautes-Pyrénées ;
- Mme la Sous-Préfète d’Argelès-Gazost ;
- M. le Directeur Départemental des Territoires ;
- M. le Colonel, commandant le Groupement de Gendarmerie des Hautes-Pyrénées ;
- MM. les Maires de Luz-Saint-Sauveur, Esquièze-Sere, Sassis, Esterre, Viscos, et Sazos ;
- M. Antoine GIMENO - 66, avenue Peyramale  65100 LOURDES,Gérant de la SARL SOBAT ;

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil 
des actes administratifs de la Préfecture.

Nota : Toute modification du trajet ou de ses caractéristiques routières ainsi que toute modification  
des véhicules entraînent la perte de validité du présent arrêté.

Tarbes, le 20 avril 2010

Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation,

Le Secrétaire Général,

Christophe MERLIN



Arrêté n°2010110-03

arrêté portant modification d'habilitation funéraire

Administration : Préfecture
Bureau : bureau des élections et des professions règlementées
Signataire : Directeur de l Administration Générale et Collectivités Locales
Date de signature : 20 Avril 2010

http://www.hautes-pyrenees.sit.gouv.fr/actes3/public65



PRÉFET DES HAUTES-PYRÉNÉES

PRÉFECTURE

Direction des libertés publiques
et des collectivités territoriales

Bureau des élections
et des prVfessions réglementées

ARRETE N° : 2010 -          -
portant modification d'habilitation funéraire

LE PREFET DES HAUTES-PYRENEES

VU le code général des collectivités territoriales ; 

VU  la  loi  n°  93-23  du  8  janvier  1993  modifiant  le  Code  Général  des 
Collectivtés Territoriales  relatif à la législation dans le domaine funéraire ;

VU le décret n° 95-330 du 21 mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de 
l’habilitation dans le domaine funéraire ;

VU  la demande de renouvellement d'habilitation funéraire du 31 mars 2010 
présentée  par  Mme  Myriam  CARRERE,  domiciliée  108  rue  Georges  Clémenceau  à 
LANNEMEZAN (65300) ;

VU le dossier justifiant du changement d'adresse du siège de l'entreprise ;

Sur  Proposition de  Monsieur  le  Secrétaire  Général  de  la  préfecture  des 
Hautes-Pyrénées,

ARRETE

ARTICLE  1 –  Mme  Myriam  CARRERE,  domiciliée  108  rue  Georges  Clémenceau  à 
LANNEMEZAN (65300), est habilitée pour exercer sur l'ensemble du territoire national 
l'activité funéraire suivante : 

✗ Soins de conservation ;

ARTICLE 2 - Le numéro de l’habilitation est 10-65-141.

ARTICLE 3 - La présente habilitation est valable jusqu'au 9 février 2011.

ARTICLE 4 - Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès de mes services 
(Préfecture  des  Hautes-Pyrénées,  place  Charles  de  Gaulle,  B.P.  n°1350  –  65013 
TARBES Cédex  9)  ou  hiérarchique au  ministère  de  l'Intérieur,  de  l'Outre-Mer  et  des 
Collectivités  territoriales,  Place  Beauvau  –  75800  Paris  et/ou  contentieux  devant  le 
Tribunal Administratif de Pau, 50, cours Lyautey, B.P. n°543. - 64010 Pau Cédex, dans un 
délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Ces recours n'ont pas d'effet suspensif.

Ouverture au public : Délivrance des titres (du lundi au jeudi 8h45-12h/13h30-16h30, le vendredi 8h30-12h) - Autres bureaux (du lundi au vendredi 9h-12h/14h-16h30)

Place Charles de Gaulle – B.P. 1350 – 65013 TARBES Cedex 9 – Tél : 05 62 56 65 65 – Télécopie : 05 62 51 20 10
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ARTICLE 5 – M. le Secrétaire Général de la Préfecture des Hautes-Pyrénées est chargé 
de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l'intéressée, publié au Recueil des Actes 
Administratifs  de  la  Préfecture  et  dont  une  copie  sera  adressée  à  le  Maire  de 
Lannemezan pour information.

Tarbes, le 20 avril 2010

Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation,

Le Directeur,

Robert DOMEC



Arrêté n°2010110-04

arrêté portant habilitation dans le domaine funéraire

Administration : Préfecture
Bureau : bureau des élections et des professions règlementées
Signataire : Directeur de l Administration Générale et Collectivités Locales
Date de signature : 20 Avril 2010

http://www.hautes-pyrenees.sit.gouv.fr/actes3/public65



PRÉFET DES HAUTES-PYRÉNÉES

PRÉFECTURE

Direction des libertés publiques
et des collectivités territoriales

Bureau des élections
et des prVfessions réglementées

ARRETE N° : 2010 -       -
portant habilitation 

dans le domaine funéraire

LE PREFET DES HAUTES-PYRENEES

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU  la  loi  n°  93-23  du  8  janvier  1993  modifiant  le  Code  Général  des 
Collectivités Territoriales relatif à la législation dans le domaine funéraire ;

VU le décret n° 95-330 du 21 mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de 
l’habilitation dans le domaine funéraire ;

VU  l’arrêté  préfectoral  n°  2009-280-03  du 7  octobre  2009 portant  retrait 
d’habilitation dans le domaine funéraire de Mme Odile VINCENT, exploitant l'entreprise 
sise 11 rue des Pyrénées à CHIS (65800) ;

VU la cession de fonds de commerce du 22 septembre 2008, par Mme Odile 
VINCENT  au  profit  de  la  « SARL  Pompes  Funèbres  du  Sud »,  sise  41  rue  de  la 
République à SEMEAC (65600) exploitée par M. Franck SARRAMEA ;

VU  le  dossier  de  demande  de  changement  d'exploitant  présenté  par 
M.  Franck  SARRAMEA,  gérant  de  la  SARL  « Pompes  funèbres  du  Sud »  le 
29 janvier 2010, et complétée le 9 avril 2010, 

Sur Proposition de M. le Secrétaire Général de la Préfecture des Hautes-
Pyrénées,

ARRETE

ARTICLE 1er – L'établissement secondaire de la SARL « Pompes funèbres du Sud », 
exploité par M. Franck Sarraméa, sis 11 rue des Pyrénées à CHIS (65800) est habilité 
pour exercer sur l'ensemble du territoire national les activités funéraires suivantes :

➢ Transport de corps avant mise en bière
➢ Transport de corps après mise en bière
➢ Organisation des obsèques
➢ Soins de conservations
➢ Fourniture  des  housses,  des  cercueils  et  de  leurs  accessoires  intérieurs  et 

extérieurs, ainsi que des urnes cinéraires
➢ Fourniture des corbillards
➢ Fourniture des voitures de deuil

Ouverture au public : Délivrance des titres (du lundi au jeudi 8h30-12h/13h30-16h30, le vendredi 8h30-12h) - Autres bureaux (du lundi au vendredi 9h-12h/14h-16h30)

Place Charles de Gaulle – B.P. 1350 – 65013 TARBES Cedex 9 – Tél : 05 62 56 65 65 – Télécopie : 05 62 51 20 10
Mél : prefecture@hautes-pyrenees.gouv.fr  - Site Internet : www.hautes-pyrenees.gouv.fr
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➢ Fournitures de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, 
inhumations, exhumations et crémations.

ARTICLE 2 – Le numéro de l’habilitation est 10-65-145.

ARTICLE 3 – La présente habilitation est valable jusqu'au 20 avril 2011.

ARTICLE   4   – Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux, auprès de mes services 
(Préfecture  des  Hautes-Pyrénées,  place  Charles  de  Gaulle,  B.P.  N°  1350  –  65013 
TARBES Cédex  9)  ou  hiérarchique au  Ministère  de  l'Intérieur,  de  l'Outre-Mer  et  des 
Collectivités  Territoriales,  Place  Beauvau  –  75800  Paris  et/ou  contentieux,  devant  le 
Tribunal Administratif de Pau, 50 cours Lyautey, B.P. N° 543 – 64010 Pau Cédex, dans 
un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication. Ces recours 
n'ont pas d'effet suspensif.

ARTICLE 5 – M. le Secrétaire Général de la Préfecture des Hautes-Pyrénées est chargé 
de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié aux intéressés, publié au Recueil des 
Actes Administratifs de la Préfecture et dont une copie sera adressée à M. le Maire de 
CHIS, pour information.

Tarbes, le 20 avril 2010

Le Préfet,
Pour le Préfet, et par délégation 

Le Directeur,

    Robert DOMEC



Arrêté n°2010110-05

arrêté portant autorisation d'un exercice de largage de parachutiste hors aérodrome

Administration : Préfecture
Bureau : bureau des élections et des professions règlementées
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 20 Avril 2010
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PRÉFET DES HAUTES-PYRÉNÉES

PRÉFECTURE

Direction des libertés publiques
et des collectivités territoriales

Bureau des élections
et des professions réglementées

ARRETE N° : 2010 -         -

portant autorisation d’un exercice 
de largage de parachutiste hors aérodrome

Le Préfet des Hautes-Pyrénées,

Vu �'arrêté ministériel du 4 avril 1990 relatif à l’utilisation des parachutes ;

Vu  l'arrêté  interministériel  du  9  décembre  1998  relatif  aux  garanties  de 
technique et de sécurité dans les établissements d’activités physiques et sportives qui 
organisent la pratique ou l’enseignement du parachutisme ;

Vu la circulaire du 24 janvier 1958 relative à la réglementation des sauts en 
parachute ; 

Vu  la  circulaire  du  11  février  1975  relative  à  l'exercice  du  parachutisme 
sportif hors aérodrome ;

Vu  la demande présentée par M. Eric HAMET en qualité de responsable 
SOCR du 1er régiment de hussards parachutistes en date du 29 mars 2010 ;

Vu l'avis  technique  (Notam  C1146/10)  de  M.  le  Délégué  Territorial  de 
l'aviation civile des Hautes-Pyrénées - Bloc technique Aérodrome de Tarbes-Lourdes-
Pyrénées à JUILLAN en date du 19 avril 2010 ;

Vu  l'avis  accompagné  de  l'annexe  ci-jointe,  de  M.  le  Commissaire 
Divisionnaire,  Directeur  Inter-Régional  de  la  Police  aux  Frontières  -  BP  925  - 
33062 BORDEAUX Cedex en date du 16 avril 2010 ;

Vu l’avis de M. le Maire de Bernac Dessus en date du 19 avril 2010 ; 

Vu l’avis de M. le Directeur Départemental de la Jeunesse et des Sports en 
date du 20 avril 2010 ; 

Sur proposition de  M.  le  Secrétaire  Général  de  la  Préfecture  des 
Hautes-Pyrénées ;

ARRETE

ARTICLE  1 –  M.  Eric  HAMET,  responsable  SOCR  du  1er régiment  de 
hussards parachutistes des Hautes-Pyrénées est autorisé à procéder conformément à 
sa demande, à une activité de parachutages occasionnels, hors manifestation aérienne 

.../...

Ouverture au public : Délivrance des titres (du lundi au jeudi 8h30-12h/13h30-16h30, le vendredi 8h30-12h) - Autres bureaux (du lundi au vendredi 9h-12h/14h-16h30)
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à Bernac Dessus le samedi 24 avril 2010 de 11 heures 15 à 13 heures 15, à l'occasion 
du départ de la courses de vélos sur la commune de Bernac Dessus.

ARTICLE 2 –  Les parachutistes auront  une expérience minimale de 250 sauts dont 
3  sauts  avec  le  même  modèle  de  parachute  dans  les  trois  mois  précédant  la 
manifestation.

L’ouverture des parachutes doit être déclenchée à une hauteur minimale de 400 mètres 
pour les sauts à ouverture automatique et de 600 mètres pour les sauts à ouverture 
retardée.

Les parachutistes ne pourront percevoir aucune rémunération directe ou indirecte s'ils ne 
sont pas titulaires d'une licence professionnelle.

Des contrôles sur le respect de ces prescriptions seront effectués en tant que de besoin 
par les services de police ou de gendarmerie compétents.

ARTICLE  3 –  M.  Eric  HAMET,  responsable  des  parachutages  désigné  par 
l’organisateur, devra suspendre ou interrompre les largages si les normes de sécurité 
n’étaient plus respectées.

En cas d'incident ou d'accident, prévenir immédiatement M. le Directeur Inter-Régional 
de  la Police aux Frontières, au  05.61.15.78.62 – fax 05.61.71.64.76.

L'aire  d'atterrissage  pour  les  parachutistes  sera  constituée  par  une  surface  plane, 
dégagée et  exempte de tout  obstacle.  Elle  sera  isolée par  tout  moyen approprié et 
accessible au seul personnel strictement nécessaire au déroulement de l'opération.

Le diamètre de l'aire d'atterrissage sera d'au moins 50 mètres.

Un service d'ordre en rapport avec l'importance de l'opération sera mis en place afin 
d'empêcher l'envahissement de l'aire réservée. Un service de secours adapté sera prévu 
et mis en place. Un accès sera laissé libre en permanence à son intention.

La  plate-forme  sera  équipée  d'un  manche  à  vent,  ou  d'un  tout  autre  moyen  de 
détermination de direction et de calcul de la vitesse du vent (flamme, fumigène, flèche 
de signalisation). De même, le responsable des sauts doit veiller à ce que l'aérologie 
due à la présence d'obstacles massifs le long de la plate-forme et sous la surface de 
dégagement soit compatible avec les voilures présentées.

Le point d'atterrissage est matérialisé et facilement identifiable durant la descente.

Une liaison radio est obligatoire entre le sol et l'aéronef largueur. Un responsable devra 
interrompre le  déroulement  de l'opération  si  les  conditions  de sécurité  ne sont  plus 
respectées.

L'organisateur  devra  disposer  des  garanties  lui  permettant  de  faire  face  aux 
conséquences pécuniaires de sa responsabilité civile,  de celle de se préposés et de 
celle de tous les participants à la démonstration.

Les obstacles au sol présentant un danger vers lesquels les parachutistes pourraient 
être entraînés devront être neutralisés.

Enfin,  le  survol  à  basse  altitude des  agglomérations  avoisinantes  est  interdit  et  les 
circuits à haute tension et à basse tension se trouvant à proximité du terrain seront 
coupés pendant la durée de la manifestation.

ARTICLE 4 –  Le pilote de l'appareil et les parachutistes participant à la manifestation 
devront être titulaire des qualifications requises et se conformer à la réglementation en 

.../...
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vigueur et en cours de validité ainsi que satisfaire aux conditions d'expérience récentes.

De plus, le pilote devra maintenir les liaisons radiotéléphoniques avec la tour de contrôle 
de Tarbes-Lourdes-Pyrénées lorsque les vols s'effectueront dans les limites de la zone 
de contrôle de cet aérodrome. Les documents du pilote et de l'aéronef seront conformes 
à la réglementation en cours de validité.

Il  devra obtenir  l'autorisation de largage de LOURDES APPROCHE sur la  fréquence 
120,300 Mhz. L'information des usagers se fera sur cette fréquence.

L'usine  NEXTER  MUNITIONS  (ex  GIAT)  de  Tarbes,  l'usine  ARKEMA  et  le  centre 
pénitentiaire de Lannemezan, ainsi que l'usine CECA de Pierrefitte-Nestalas sont classés 
comme établissements portant des marques distinctives d'interdiction de survol à basse 
altitude.

Le survol du Parc National des Pyrénées s'effectuera à une hauteur minimale de 1.000 m 
par rapport au sol, sauf dérogation accordée par M. le Directeur du Parc.

Par ailleurs, les parachutistes devront respecter les consignes générales s'appliquant à 
toute manifestation aérienne. Ils devront renseigner "la fiche de parachutiste" présentée 
par l'organisateur et approuvée par le directeur des vols.

Enfin,  l'organisateur  devra  prendre  contact  avec  ce  service  pour  recevoir  tous 
renseignements utiles sur la situation météorologique.

La trouée de vol unique définie dans le dossier doit être impérativement respectée lors 
de l'arrivée et du départ de l'avion. Si les conditions météorologiques du moment ne 
permettent pas de satisfaire  à cette obligation, la manifestation aérienne devra être 
suspendue ou annulée.

ARTICLE  5 –  La  présente  autorisation  demeure  subordonnée  aux  obligations 
d'assurance relative à la responsabilité civile de l'organisateur de ses préposés et des 
participants.

Elle  n'est  valable  que  sur  présentation  d'une  police  d'assurance  souscrite  par 
l'organisateur auprès d'une ou de plusieurs sociétés agréées pour pratiquer l'assurance 
aviation dans les conditions prévues par le décret du 14 juin 1938.

ARTICLE  6 – L'organisateur  répondra  de  tous  dommages  et  en  aucun  cas,  la 
responsabilité de l'Etat, du département ou de la commune ne pourra être engagée et 
aucun recours exercé à leur endroit.

ARTICLE 7 – Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès de mes services 
(Préfecture  des  Hautes-Pyrénées,  place  Charles  de  Gaulle,  B.P.  n°1350  – 
65013 TARBES Cédex 9) ou hiérarchique au ministère de l'Intérieur, de l'Outre-Mer et 
des Collectivités territoriales, Place Beauvau – 75800 Paris et/ou contentieux devant le 
Tribunal Administratif de Pau, 50, cours Lyautey, B.P. n°543. - 64010 Pau Cédex, dans 
un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Ces recours n'ont pas d'effet suspensif.

ARTICLE 8 – M. le Secrétaire Général de la Préfecture des Hautes-Pyrénées ;

✔ M. le Délégué territorial de la direction de la sécurité de l'aviation civile - Bloc 
technique - Aérodrome de Tarbes-Lourdes-Pyrénées - 65290 JUILLAN ;

✔ M. le  Commandant  de la  Brigade de Gendarmerie  des  Transports  Aériens  - 
Aérodrome de Tarbes-Lourdes-Pyrénées 65290 JUILLAN ;

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont une 
copie sera adressée à :

.../...
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✔ M.  le  Commissaire  Divisionnaire,  Directeur  Inter-Régional  de  la  Police  aux 
Frontières - BP 925 - 33062 BORDEAUX Cedex ;

✔ M. le Commissaire Divisionnaire, Police aux Frontières Sud-Ouest, Brigade de la 
Police Aéronautique - Aéroport de Toulouse-Blagnac – 31700 BLAGNAC ;

✔ M. le Commandant de la Gendarmerie des Transports Aériens - Compagnie de 
Toulouse - Aérogare d'Affaire B1 - BP 50002 - 31701 BLAGNAC Cedex ;

✔ M. le Maire de Tarbes ;
✔ M. le Colonel, commandant le 1er R.H.P. Quartier Larrey 65000 TARBES.

Tarbes, le 20 avril 2010

Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation,

Le Secrétaire Général,

          Christophe MERLIN
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PRÉFET DES HAUTES-PYRÉNÉES

PRÉFECTURE

Direction des libertés publiques
et des collectivités territoriales

Bureau des élections
et des prVfessions réglementées

         ARRETE N° : 2010 -          -
portant renouvellement d'habilitation

dans le domaine funéraire

Le Préfet des Hautes-Pyrénées,

VU le code général des collectivités territoriales ; 

VU  la  loi  n°  93-23  du  8  janvier  1993  modifiant  le  Code  Général  des 
Collectivtés Territoriales  relatif à la législation dans le domaine funéraire ;

VU le décret n° 95-330 du 21 mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de 
l’habilitation dans le domaine funéraire ;

VU la demande de renouvellement d'àabilitation funéraire du 3 janvier 2010, 
complétée le 14 avril  2010, présentée par M. TESSADRI Didier,  domicilié 68 rue des 
Pyrénées à CANTAOUS (65150) ;

Sur proposition de  Monsieur  le  Secrétaire  Général  de  la  préfecture  des 
Hautes-Pyrénées,

ARRETE

ARTICLE  1 –  M.  TESSADRI  Didier,  domicilié  68  rue  des  Pyrénées  à  CANTAOUS 
(65150), est habilité pour exercer sur l'ensemble du territoire national l'activité funéraire 
suivante : 

✗ Fourniture  de  personnel  et  des  objets  et  prestations  nécessaires  aux 

obsèques, inhumations, exhumations et crémations.

ARTICLE 2 - Le numéro de l’habilitation est 10-65-139.

ARTICLE 3 - La présente habilitation est valable jusqu'au 27 décembre 2015.

.../...

Ouverture au public : Délivrance des titres (du lundi au jeudi 8h45-12h/13h30-16h30, le vendredi 8h30-12h) - Autres bureaux (du lundi au vendredi 9h-12h/14h-16h30)
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ARTICLE 4 - Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès de mes services 
(Préfecture  des  Hautes-Pyrénées,  place  Charles  de  Gaulle,  B.P.  n°1350  –  65013 
TARBES Cédex  9)  ou  hiérarchique au  ministère  de  l'Intérieur,  de  l'Outre-Mer  et  des 
Collectivités  territoriales,  Place  Beauvau  –  75800  Paris  et/ou  contentieux  devant  le 
Tribunal Administratif de Pau, 50, cours Lyautey, B.P. n°543. - 64010 Pau Cédex, dans un 
délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Ces recours n'ont pas d'effet suspensif.

ARTICLE 5 – M. le Secrétaire Général de la Préfecture des Hautes-Pyrénées est chargé 
de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l'intéressé, publié au Recueil des Actes 
Administratifs  de  la  Préfecture  et  dont  une  copie  sera  adressée  à  M.  le  Maire  de 
Cantaous pour information.

Tarbes, le 21 avril 2010

Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation,

Le Directeur,

Robert DOMEC
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PRÉFET DES HAUTES-PYRÉNÉES

PRÉFECTURE

Direction des libertés publiques
et des collectivités territoriales

Bureau des élections
et des prVfessions réglementées

         ARRETE N° : 2010 -          -
portant renouvellement d'habilitation

dans le domaine funéraire

Le Préfet des Hautes-Pyrénées,

VU le code général des collectivités territoriales ; 

VU  la  loi  n°  93-23  du  8  janvier  1993  modifiant  le  Code  Général  des 
Collectivtés Territoriales  relatif à la législation dans le domaine funéraire ;

VU le décret n° 95-330 du 21 mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de 
l’habilitation dans le domaine funéraire ;

VU  l'prrêté préfectoral  n° 2009-093-02 du 3 avril  2009 portant  modification 
d'habilitation  dans  le  domaine  funéraire  de  la  SARL  PELLERIN,  exploitée  par 
MM PELLERIN Didier et Emmanuel,  co-gérants, sise chemin du Champ de courses à 
Maubourguet (65700) ;

VU le dossier de demande de renouvellement d'habilitation funéraire présenté 
par la SARL PELLERIN, exploitée par MM PELLERIN Didier et Emmanuel,  co-gérants, 
reçu le 8 avril 2010, complété le 14 avril et le 19 avril 2010, présentée par  ;

Sur proposition de  Monsieur  le  Secrétaire  Général  de  la  préfecture  des 
Hautes-Pyrénées,

ARRETE

ARTICLE 1 –  La SARL PELLERIN, exploitée par MM PELLERIN Didier et Emmanuel, 
co-gérants, sise chemin du Champ de courses à Maubourguet (65700), est habilitée pour 
exercer sur l'ensemble du territoire national l'activité funéraire suivante : 

✗ Transport de corps avant mise en bière ;

✗ Transport de corps après mise en bière ;

✗ Organisation des obsèques ;

✗ Soins de conservation ;

✗ Fourniture  des  housses,  des  cercueils  et  de  leurs  accessoires  intérieurs  et 

extérieurs, ainsi que des urnes cinéraires ;
✗ Fourniture de corbillards ;

.../...

Ouverture au public : Délivrance des titres (du lundi au jeudi 8h45-12h/13h30-16h30, le vendredi 8h30-12h) - Autres bureaux (du lundi au vendredi 9h-12h/14h-16h30)
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✗ Fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, 

inhumations, exhumations et crémations.

ARTICLE 2 - Le numéro de l’habilitation est 10-65-131.

ARTICLE + - La présente habilitation est valable jusqu'au 3 avril 2011.

ARTICLE � - Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès de mes services 
(Préfecture  des  Hautes-Pyrénées,  place  Charles  de  Gaulle,  B.P.  n°1350  –  65013 
TARBES Cédex  9)  ou  hiérarchique au  ministère  de  l'Intérieur,  de  l'Outre-Mer  et  des 
Collectivités  territoriales,  Place  Beauvau  –  75800  Paris  et/ou  contentieux  devant  le 
Tribunal Administratif de Pau, 50, cours Lyautey, B.P. n°543. - 64010 Pau Cédex, dans un 
délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Ces recours n'ont pas d'effet suspensif.

ARTICLE � – M. le Secrétaire Général de la Préfecture des Hautes-Pyrénées est chargé 
de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l'intéressé, publié au Recueil des Actes 
Administratifs  de  la  Préfecture  et  dont  une  copie  sera  adressée  à  M.  le  Maire  de 
Maubourguet pour information.

Tarbes, le 22 avril 2010

Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation,

Le Directeur,

Robert DOMEC
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PRÉFET DES HAUTES-PYRÉNÉES

PRÉFECTURE

Direction des libertés publiques
et des collectivités territoriales

Bureau des élections
et des professions règlementées

ARRETE N° : 2010 -         -

portant autorisation d'un exercice de largage 

de parachutiste hors aérodrome

Le Préfet des Hautes-Pyrénées,

Vu 
'arrêté ministériel du 4 avril 1990 relatif à l’utilisation des parachutes ;

Vu  l'arrêté  interministériel  du  9  décembre  1998  relatif  aux  garanties  de 
technique et de sécurité dans les établissements d’activités physiques et sportives qui 
organisent la pratique ou l’enseignement du parachutisme ;

Vu la circulaire du 24 janvier 1958 relative à la réglementation des sauts en 
parachute ; 

Vu  la  circulaire  du  11  février  1975  relative  à  l'exercice  du  parachutisme 
sportif hors aérodrome ;

Vu  la demande présentée par M. Eric HAMET en qualité de responsable 
SOCR du 1er régiment de hussards parachutistes en date du 29 mars 2010 ;

Vu l'avis  technique  (Notam  A1933/10)  de  M.  le  Délégué  territorial  de 
l'aviation civile des Hautes-Pyrénées - Bloc technique Aérodrome de Tarbes-Lourdes-
Pyrénées à JUILLAN en date du 19 avril 2010 ;

Vu l'avis accompagné de l'annexe jointe de M. le Commissaire Divisionnaire, 
Directeur InterRégional de la Police aux Frontières - BP 925 - 33062 BORDEAUX Cedex 
en date du 16 avril 2010 ;

Vu l’avis de M. le Maire de Tarbes en date du 19 avril 2010 ;

Vu  l’avis  de  M.  le  Directeur  départemental  de  la  cohésion  sociale  et 
protection des populations des hautes-Pyrénées en date du 19 avril 2010 ;

Sur proposition de  M.  le  Secrétaire  Général  de  la  Préfecture  des 
Hautes-Pyrénées ;

ARRETE

ARTICLE  1 –  M.  Eric  HAMET,  responsable  SOCR  du  1er régiment  de  hussards 
parachutistes  des  Hautes-Pyrénées  est  autorisé  à  procéder  conformément  à  sa 
demande,  à une manifestation aérienne des sauts en parachute  sur  le  stade plaine 
Valmy (Zone Bastillac) à Tarbes le 1er mai 2010 de 14 heures 30 à 18 heures.

.../...
Ouverture au public : Délivrance des titres (du lundi au jeudi 8h30-12h/13h30-16h30, le vendredi 8h30-12h) - Autres bureaux (du lundi au vendredi 9h-12h/14h-16h30)
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ARTICLE  2 –  M.  Eric  HAMET,  responsable  des  parachutages  désigné  par 
l’organisateur, devra suspendre ou interrompre les largages si les normes de sécurité 
n’étaient plus respectées.

ARTICLE 3 – Tout accident ou incident devra être signalé, à M. le Directeur de la Police 
aux Frontières, au  05.61.15.78.62 – fax 05.61.71.64.76.

L'aire  d'atterrissage  pour  les  parachutistes  sera  constituée  par  une  surface  plane, 
dégagée et  exempte de tout  obstacle.  Elle  sera  isolée par  tout  moyen approprié et 
accessible au seul personnel strictement nécessaire au déroulement de l'opération.

Le diamètre de l'aire d'atterrissage sera d'au moins 50 mètres.

Un service d'ordre en rapport avec l'importance de l'opération sera mis en place afin 
d'empêcher l'envahissement de l'aire réservée. Un service de secours adapté sera prévu 
et mis en place. Un accès sera laissé libre en permanence à son intention.

La  plate-forme  sera  équipée  d'un  manche  à  vent,  ou  d'un  tout  autre  moyen  de 
détermination de direction et de calcul de la vitesse du vent (flamme, fumigène, flèche 
de signalisation). De même, le responsable des sauts doit veiller à ce que l'aérologie 
due à al présence d'obstacles massifs le long de la plate-forme et sous la surface de 
dégagement soit compatible avec les voilures présentées.

Le point d'atterrissage est matérialisé et facilement identifiable durant la descente.

Une liaison radio est obligatoire entre le sol et l'aéronef largueur. Un responsable devra 
interrompre le  déroulement  de l'opération  si  les  conditions  de sécurité  ne sont  plus 
respectées.

L'organisateur  devra  disposer  des  garanties  lui  permettant  de  faire  face  aux 
conséquences pécuniaires de sa responsabilité civile,  de celle de se préposés et de 
celle de tous les participants à la démonstration. Il  devra prendre les dispositions de 
sécurité qui s'imposent, sachant que le 35éme RAP effectue des largages dans la même 
zone.

ARTICLE 4 – Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès de mes services 
(Préfecture  des  Hautes-Pyrénées,  place  Charles  de  Gaulle,  B.P.  n°1350  –  65013 
TARBES Cédex 9)  ou hiérarchique au ministère de l'Intérieur,  de l'Outre-Mer et des 
Collectivités  territoriales,  Place  Beauvau  –  75800  Paris  et/ou  contentieux  devant  le 
Tribunal Administratif de Pau, 50, cours Lyautey, B.P. n°543. - 64010 Pau Cédex, dans 
un délai  de deux mois à  compter  de sa date de notification ou de publication.  Ces 
recours n'ont pas d'effet suspensif.

ARTICLE 5 – M. le Secrétaire Général de la Préfecture des Hautes-Pyrénées ;

- M. le M. le Délégué territorial de l'aviation civile des Hautes-Pyrénées - 
Bloc technique - Aérodrome de Tarbes-Lourdes-Pyrénées - 65290 JUILLAN ;

- M. le Commandant de la Brigade de Gendarmerie des Transports Aériens 
- Aérodrome de Tarbes-Lourdes-Pyrénées 65290 JUILLAN ;

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont une 
copie sera adressée à :

- M. le Commissaire Divisionnaire, Directeur InterRégional de la Police aux 
Frontières - BP 925 - 33062 BORDEAUX Cedex ;

-  M.  le  Commissaire  Divisionnaire,  Police  aux  Frontières  Sud-Ouest, 
Brigade de la Police Aéronautique - Aéroport de Toulouse-Blagnac – 31700 BLAGNAC ;
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-  M.  le  Commandant  de  la  Gendarmerie  des  Transports  Aériens  - 
Compagnie de Toulouse - 2, rue Marcel Doret - BP 02 - 31701 BLAGNAC Cedex ;

- M. le Maire de Tarbes ;

- M. le Colonel, commandant le 1er R.H.P. Quartier Larrey 65000 TARBES.

Tarbes, le 22 avril 2010

Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation,

Le Secrétaire Général,

Christophe MERLIN



Arrêté n°2010117-05

Retrait d'habilitation au contrôle des agents immobiliers - M. Frédéric TOULOUSE

Administration : Préfecture
Bureau : bureau des élections et des professions règlementées
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 27 Avril 2010

http://www.hautes-pyrenees.sit.gouv.fr/actes3/public65



PRÉFET DES HAUTES-PYRÉNÉES

PRÉFECTURE

Direction des libertés publiques
et des collectivités territoriales

Bureau des élections
et des préfessions réglementées

ARRETE N° 2010-               
Habilitation au contrôle des agents immobiliers

 dans le département des Hautes-Pyrénées

Le Préfet des Hautes-Pyrénées,

Vu la loi n° 70-9 du 2 janvier 1970 modifiée réglementant les conditions d'exercice des 
activités  relatives  à  certaines  opérations  portant  sur  les  immeubles  et  les  fonds  de 
commerce ;

Vu le décret n° 2005-1315 du 21 octobre 2005 portant modification du décret n° 72-678 du 20 
juillet 1972 fixant les conditions d'application de la loi susvisée, notamment son article 86 ;

Vu l'arrêté n° 2007-187-16 du 6 juillet 2007 portant habilitation de fonctionnaires de police au 
contrôle des agents immobiliers ; 

Vu la correspondance du 14 avril 2010 de la Direction Interrégionale de la Police Judiciaire 
de BORDEAUX ;

Sur proposition de M. le Secrétaire Général de la préfecture des Hautes-Pyrénées ;

ARRETE

ARTICLE 1  er    -  L'habilitation  accordée  par  arrêté  n°  2007-187-16 du  6  juillet  2007  à 
M. Frédéric  TOULOUSE, capitaine de police en fonction à la D.I.P.J.  de BORDEAUX, 
pour  exercer  le  contrôle  des  agents  immobiliers  dans  le  département  des  Hautes-
Pyrénées, est retirée à compter du 7 mai 2010, suite au départ à la retraite de l'intéressé.

ARTICLE 2 - M. le Secrétaire Général de la préfecture des Hautes-Pyrénées et M. le 
Directeur Interrégional de la Police Judiciaire de BORDEAUX sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont une copie sera remise à l'intéressé.

Tarbes, le 27 avril 2010

Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation,

Le Secrétaire Général,

signé :

 Christophe MERLIN

Horaires : Délivrance des titres (du lundi au jeudi 8h30-12h/13h30-16h30, le vendredi 8h30-12h) - Autres bureaux (du lundi au vendredi 9h-12h/14h-16h30)
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PRÉFET DES HAUTES-PYRÉNÉES

PRÉFECTURE

Direction des libertés publiques
et des collectivités territoriales

Bureau des élections
et des professions réglementées

ARRETE N° 2010-               
Modification de la liste des délégués de l'administration 
à la commission de révision des listes électorales des 

communes de l'arrondissement de TARBES

Le Préfet des Hautes-Pyrénées,

Vu le code électoral et notamment l’article L 17 ;

Vu la circulaire  INTA0700122C du 20/12/2007 modifiée par circulaire IOC/A/09/30818/C du 
17/12/2009 relative à la révision et à la tenue des listes électorales ;

Vu l'arrêté  n°  2008-214-10  du  1er août  2008  portant  nomination  des  délégués  de 
l'administration  à  la  commission  de  révision  des  listes  électorales  des  communes  de 
l'arrondissement de TARBES ; 

Vu le courrier de M. le Maire de VIDOUZE en date du 29 mars 2010 et la démission de 
M. Didier JOBERT ;

Sur proposition de M. le Secrétaire Général de la préfecture des Hautes-Pyrénées ;

ARRETE

ARTICLE 1  er    - L’arrêté préfectoral  n° 2008-214-10 du 1er août 2008 portant nomination 
des délégués de l’administration à la commission de révision des listes électorales de leur 
commune est modifié comme suit :

Canton de MAUBOURGUET:

Commune de VIDOUZE : 
M. Yves BOUNEOU en remplacement de M. Didier JOBERT.

Le reste sans changement.

ARTICLE 2 - M. le Secrétaire Général de la préfecture des Hautes-Pyrénées et M. le 
Maire de VIDOUZE sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté,  qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture et  dont une 
copie sera transmise à l'intéressé.

Tarbes, le 28 avril 2010

Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation,

Le Secrétaire Général,

signé :

 Christophe MERLIN

Horaires : Délivrance des titres (du lundi au jeudi 8h30-12h/13h30-16h30, le vendredi 8h30-12h) - Autres bureaux (du lundi au vendredi 9h-12h/14h-16h30)
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PRÉFET DES HAUTES-PYRÉNÉES

PRÉFECTURE ARRETE N° : 2010-
Direction des libertés publiques portant agrément de l'association
et des collectivités territoriales « Formation Nationale des Taxis Indépendants » 
Bureau des élections en qualité d'organisme de formation
et des préfessions réglementées assurant la préparation au certificat de capacité
     professionnelle de conducteur de taxi

et leur formation continue

Le Préfet des Hautes-Pyrénées,

Vu la loi du 13 mars 1937 modifiée ayant pour objet l’organisation de l’industrie de taxi ;

Vu la  loi  n°  79-587 du 11 juillet  1979 relative  à  la  motivation  des  actes  administratifs  et  à 
l’amélioration des relations entre l’administration et le public ;

Vu  la  loi  n°  95-66  du  20  janvier  1995  relative  à  l'accès  à  l'activité  de  conducteur  et  à  la 
profession d'exploitant de taxi ;

Vu  la loi n° 2000-321 du 12 avril  2000 modifiée,  relative aux droits  des citoyens dans leurs 
relations avec l'administration ;

Vu le décret n° 83-517 du 24 juin 1983 modifié fixant les conditions d'application de la loi n° 82-
1091 du 23 décembre 1982 relative à la formation professionnelle des artisans ;

Vu le décret n° 86-427 du 13 mars 1986 portant création de la commission des taxis et des 
véhicules de petite remise ;

Vu le décret n° 95-935 du 17 août 1995 portant application de la loi n° 95-66 précitée ;

Vu le décret n° 2001-492 du 6 juin 2001 pris pour l'application du chapitre II du titre II de la loi 
n° 2000-321 du 12 avril 2000 susvisée ;

Vu le décret n° 2009-72 du 20 janvier 2009 relatif à la formation et à l'examen professionnel des 
conducteurs de taxi ;

Vu  l'arrêté  du  3  mars  2009  relatif  aux  conditions  d'agrément  des  organismes  de  formation 
assurant la préparation au certificat de capacité professionnelle des conducteurs de taxi et leur 
formation continue ;

Vu  l'arrêté  du 3 mars 2009 relatif  aux conditions d'organisation de l'examen du certificat  de 
capacité professionnelle de conducteur de taxi ;

Vu l'arrêté du 3 mars 2009 relatif à la formation continue des conducteurs de taxi ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2009114-11 du 24 avril 2009, portant renouvellement de la commission 
départementale des taxis et des voitures de petite remise ;

VU l'arrêté préfectoral n° 2009-187-04 du 6 juillet 2009 portant agrément initial de l'association 
« Formation  Nationale des Taxis Indépendants » pour assurer  la préparation  du certificat  de 
capacité professionnelle de conducteur de taxi ;

Vu le  dossier  de  demande de renouvellement  d'agrément  d'un  centre  de formation  pour  la 
préparation au certificat de capacité professionnelle professionnelle de conducteur de taxi et la 
formation continue des conducteurs de taxi présenté le 2 décembre 2009, par M. Jean-Claude 
FRANCON,  Président  de  l'association  « Formation  Nationale  des  Taxis  Indépendants »  et 
complété le 19 janvier 2010 ;

Vu l'avis favorable de la commission départementale des taxis et voitures de petite remise émis 
lors de sa réunion du 29 avril 2010 ;

Sur proposition de M. le Secrétaire Général de la préfecture des Hautes-Pyrénées,
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ARRETE     :

ART��LE 1er : L'agrément préfectoral du centre de formation pour la préparation au certificat de 
capacité professionnelle de conducteurs de taxi (CCPCT) et leur formation continue exploité par 
M.  Jean-Claude  FRANCON,  Président  de  l'association  « Formation  Nationale  des  Taxis 
Indépendants », est délivré pour une durée de trois ans à compter de la date de notification du 
présent arrêté, sous le n° 65-10-01.

Au terme de la durée de validité de trois ans du présent agrément, son titulaire doit solliciter, 
auprès des services préfectoraux, son renouvellement au moins trois mois avant son échéance. 

ARTICLE 2 : Les formations seront dispensées dans les locaux du bâtiment Téléport 1 – Zone 
Pyrène  Aéropôle  à  JUILLAN  (65290),  ainsi  que  dans  les  locaux  de  l'hôtel-restaurant  « le 
Mirage » à CAPVERN (65130) pour la formation continue seulement.

ARTICLE 3 :  Les véhicules utilisés pour l'enseignement  doivent  être des véhicules de série 
dotés de tous les équipements prévus pour les véhicules de taxis,  ainsi que du dispositif  de 
double commande et de deux rétroviseurs intérieurs et latéraux réglés pour l'élève et le formateur. 
Ils doivent également être munis d'un dispositif extérieur portant la mention « taxi -école ».

ARTICLE 4 : L'exploitant est tenu de respecter les obligations d'information suivantes :

– l'affichage  dans  ses  locaux  du  numéro  d'agrément,  du  programme  de  formation,  du 

calendrier et des horaires des enseignements proposés, des conditions financières des 
cours  destinés  à  préparer  au CCPCT (tarif  global  de  la  formation  et  tarif  détaillé  de 
chaque unité de valeur) ;

– faire figurer le numéro d'agrément dans toute correspondance de l'organisme de formation.

ARTICLE 5  :  L'exploitant  doit  adresser,  tous  les  ans,  au Préfet  un  rapport  sur  l'activité  de 
l'organisme de formation qui précise :

– le nombre de personnes ayant suivi les enseignements relatifs au CCPCT, ainsi que le 

taux de réussite aux différentes unités de valeur ;
– le nombre et l'identité des conducteurs ayant suivi la formation continue.

Il  doit  informer  le  Préfet  de  tout  changement  dans  les  indications  prévues  au  dossier  de 
demande d'agrément.

 

ARTICLE  6  :  Le  titulaire  du  présent  agrément  peut,  à  titre  de  sanction,  faire  l'objet  d'un 
avertissement, d'une suspension, d'un retrait ou d'un non renouvellement de cet agrément, pour 
non-respect des dispositions du présent arrêté, dysfonctionnements de l'établissement dûment 
constatés ou condamnation prévue à l'article 8 du décret  n° 95-935 susvisé mentionnée au 
bulletin n° 2 du casier judiciaire.

Avant  toute  décision du Préfet  relative à une sanction éventuelle,  le gestionnaire du centre  de 
formation est informé des griefs retenus à son encontre, puis ses observations écrites ou orales sont 
recueillies, ainsi que l'avis de la commission départementale des taxis et voitures de petite remise.

La décision préfectorale de sanction éventuelle est notifiée au représentant légal de l'organisme 
de formation par lettre recommandée avec accusé de réception.

Les  retraits  temporaires  ou  définitifs  sont  publiés  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la 
Préfecture.



ART��LE 7 :  Ke présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de mes services 
ou  hiérarchique  auprès  de  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur,  de  l'Outre-Mer  et  des  Collectivités 
Territoriales, Secrétariat Général, Direction de la Modernisation et de l'Action Territoriale – Place 
Beauvau, 75800 Paris Cedex 08 et / ou contentieux devant le Tribunal Administratif de Pau – 50, 
cours Lyautey, B.P. n° 543, 64010 Pau Cedex, dans un délai de deux mois, à compter de sa 
date de notification. Ces recours n'ont pas d'effet suspensif.

ARTICLE 8 :  M. le Secrétaire Général  de la Préfecture des Hautes-Pyrénées est  chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture 
et  dont  copie  sera  adressée,  pour  notification,  à  M.  Jean-Claude  FRANCON,  Président  de 
l'association « Formation Nationale des Taxis Indépendants » et,  pour information, à MM. les 
Maires de JUILLAN et CAPVERN.

Tarbes, le 3 mai 2010

Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation,

Le Secrétaire Général,

signé :

Christophe MERLIN
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PRÉFET DES HAUTES-PYRÉNÉES

PRÉFECTURE

Direction des libertés publiques
et des collectivités territoriales

Bureau des élections
et des professions rrgoementées

ARRETE N° : 2010 -              -

portant autorisation d’un exercice 
de largage de parachutistes hors aérodrome

Le Préfet des Hautes-Pyrénées,

Vu l'arrêté ministériel du 4 avril 1990 relatif à l’utilisation des parachutes ;

Vu l'arrêté interministériel du 9 décembre 1998 relatif aux garanties de technique et de sécurité 
dans  les  établissements  d’activités  physiques  et  sportives  qui  organisent  la  pratique  ou 
l’enseignement du parachutisme ;

Vu la circulaire du 24 janvier 1958 relative à la réglementation des sauts en parachute ;

Vu la circulaire du 11 février 1975 relative à l'exercice du parachutisme sportif hors aérodrome ;

Vu la demande présentée par M. Eric HAMET en qualité de responsable SOCR du 1er régiment de 
hussards parachutistes en date du 9 avril 2010 ;

Vu l'avis technique (Notam C1539/10) de M. le Délégué Territorial des Hautes-Pyrénées - Bloc 
technique Aérodrome de Tarbes-Lourdes-Pyrénées à JUILLAN en date du 27 avril 2010 ;

Vu l'avis accompagné de l'annexe ci-jointe, de M. le Commissaire Divisionnaire, Directeur Inter-
Régional  de  la  Police  aux  Frontières  -  BP  925  -  33062  BORDEAUX  Cedex  en  date  du 
16 avril 2010 ;

Vu l’avis de M. le Maire de Tarbes en date du 19 avril 2010 ; 

Vu l’avis de M. le Directeur Départemental de la cohésion sociale et protection des populations 
des Hautes-Pyrénées en date du 19 avril 2010 ; 

Sur proposition de M. le Secrétaire Général de la Préfecture des Hautes-Pyrénées ;

ARRETE

ARTICLE 1 – M. Eric HAMET, responsable SOCR du 1er régiment de hussards parachutistes des 
Hautes-Pyrénées est autorisé à procéder conformément à sa demande, à une activité de 

.../... 
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parachutages  occasionnels  à  Tarbes,  hors  manifestation  aérienne  au  stade  Maurice  Trelut  à 
Tarbes, le 9 mai 2010 de 12 heures 30 à 15 heures 30, à l'occasion d'un match de rugby.

ARTICLE 2 – Les parachutistes auront une expérience minimale de 250 sauts dont 3 sauts avec le 
même modèle de parachute dans les trois mois précédant la manifestation.

L’ouverture des parachutes doit être déclenchée à une hauteur minimale de 400 mètres pour les 
sauts à ouverture automatique et de 600 mètres pour les sauts à ouverture retardée.

Les parachutistes ne pourront percevoir aucune rémunération directe ou indirecte s'ils ne sont pas 
titulaires d'une licence professionnelle.

Des contrJles sur le respect de ces prescriptions seront effectués en tant que de besoin par les 
services de police ou de gendarmerie compétents.

ARTICLE 3 –  M. Eric HAMET, responsable des parachutages désigné par l’organisateur, devra 
suspendre ou interrompre les largages si les normes de sécurité n’étaient plus respectées.

En cas d'incident  ou d'accident,  prévenir  immédiatement  M.  le  Directeur  Inter-Régional  de   la 
Police aux Frontières, au  05.61.15.78.62 – fax 05.61.71.64.76.

L'aire d'atterrissage pour  les parachutistes sera constituée par  une surface plane,  dégagée et 
exempte  de  tout  obstacle.  Elle  sera  isolée  par  tout  moyen  approprié  et  accessible  au  seul 
personnel strictement nécessaire au déroulement de l'opération.

Le diamètre de l'aire d'atterrissage sera d'au moins 50 mètres.

Un service d'ordre en rapport avec l'importance de l'opération sera mis en place afin d'empêcher 
l'envahissement de l'aire réservée. Un service de secours adapté sera prévu et mis en place. Un 
accès sera laissé libre en permanence à son intention.

La plate-forme sera équipée d'un manche à vent, ou d'un tout autre moyen de détermination de 
direction et de calcul de la vitesse du vent (flamme, fumigène, flèche de signalisation). De même, 
le responsable des sauts doit veiller à ce que l'aérologie due à la présence d'obstacles massifs le 
long  de  la  plate-forme  et  sous  la  surface  de  dégagement  soit  compatible  avec  les  voilures 
présentées.

Le point d'atterrissage est matérialisé et facilement identifiable durant la descente.

Une  liaison  radio  est  obligatoire  entre  le  sol  et  l'aéronef  largueur.  Un  responsable  devra 
interrompre le déroulement de l'opération si les conditions de sécurité ne sont plus respectées.

L'organisateur  devra  disposer  des  garanties  lui  permettant  de  faire  face  aux  conséquences 
pécuniaires de sa responsabilité civile, de celle de se préposés et de celle de tous les participants 
à la démonstration.

Les  obstacles  au  sol  présentant  un  danger  vers  lesquels  les  parachutistes  pourraient  être 
entra�nés devront être neutralisés.

Enfin, le survol à basse altitude des agglomérations avoisinantes est interdit et les circuits à haute 
tension et à basse tension se trouvant à proximité du terrain seront coupés pendant la durée de la 
manifestation.

ARTICLE 4 –  Le pilote de l'appareil et les parachutistes participant à la manifestation devront être 
titulaire des qualifications requises et se conformer à la réglementation en vigueur et en cours de 
validité ainsi que satisfaire aux conditions d'expérience récentes.

..../...
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De plus,  le  pilote  devra maintenir  les liaisons radiotéléphoniques avec la  tour  de contr�le  de 
Tarbes-Lourdes-Pyrénées lorsque les vols s'effectueront dans les limites de la zone de contr�le de 
cet aérodrome. Les documents du pilote et de l'aéronef seront conformes à la réglementation en 
cours de validité                          

Il devra obtenir l'autorisation de largage de LOURDES APPROCHE sur la fréquence 120,300 Mhz. 
L'information des usagers se fera sur cette fréquence.

L'usine NEXTER MUNITIONS (ex GIAT) de Tarbes, l'usine ARMEMA et le centre pénitentiaire de 
Lannemezan, ainsi que l'usine CECA de Pierrefitte-Nestalas sont classés comme établissements 
portant des marques distinctives d'interdiction de survol à basse altitude.

Le survol du Parc National des Pyrénées s'effectuera à une hauteur minimale de 1.000 m par 
rapport au sol, sauf dérogation accordée par M. le Directeur du Parc.

Par  ailleurs,  les  parachutistes  devront  respecter  les  consignes  générales  s'appliquant  à  toute 
manifestation  aérienne.  Ils  devront  renseigner  Nla  fiche  de  parachutisteN  présentée  par 
l'organisateur et approuvée par le directeur des vols.

Enfin,  l'organisateur devra prendre contact avec ce service pour recevoir tous renseignements 
utiles sur la situation météorologique.

La trouée de vol unique définie dans le dossier doit être impérativement respectée lors de l'arrivée 
et  du  départ  de  l'avion.  Si  les  conditions  météorologiques du moment  ne permettent  pas  de 
satisfaire  à cette obligation, la manifestation aérienne devra être suspendue ou annulée.

ARTICLE 5 – La présente autorisation demeure subordonnée aux obligations d'assurance relative 
à la responsabilité civile de l'organisateur de ses préposés et des participants.

Elle n'est valable que sur présentation d'une police d'assurance souscrite par l'organisateur auprès 
d'une ou de plusieurs sociétés agréées pour pratiquer l'assurance aviation dans les conditions 
prévues par le décret du 14 juin 1938.

ARTICLE 6 – L'organisateur répondra de tous dommages et en aucun cas, la responsabilité de 
l'Etat, du département ou de la commune ne pourra être engagée et aucun recours exercé à leur 
endroit.

ARTICLE  7  –  Cet  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  gracieux  auprès  de  mes  services 
(Préfecture des Hautes-Pyrénées, place Charles de Gaulle, B.P. nO�350 –              65013 TARBES 
Cédex 9) ou hiérarchique au ministère de l'Intérieur, de l'Outre-Mer et des Collectivités territoriales, 
Place Beauvau – 75800 Paris et/ou contentieux devant le Tribunal Administratif de Pau, 50, cours 
Lyautey, B.P. nO�43. - 64010 Pau Cédex, dans un délai de deux mois à compter de sa date de 
notification ou de publication. 
Ces recours n'ont pas d'effet suspensif.

ARTICLE 8 – M. le Secrétaire Général de la Préfecture des Hautes-Pyrénées ;

✔ M. le Délégué territorial de l'Aviation Civile - Bloc technique - Aérodrome de Tarbes-Lourdes-
Pyrénées - 65290 JUILLAN ;

✔ M. le Commandant de la Brigade de Gendarmerie des Transports Aériens - Aérodrome de 
Tarbes-Lourdes-Pyrénées 65290 JUILLAN ;

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont une copie sera 
adressée à :

✔ M. le Commissaire Divisionnaire, Directeur Inter-Régional de la Police aux Frontières - BP 
925 - 33062 BORDEAUX Cedex ;                                                                                     ../...
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✔ M. le Commissaire Divisionnaire, Police aux Frontières Sud-Ouest,  Brigade de la Police 
Aéronautique - Aéroport de Toulouse-Blagnac – 31700 BLAGNAC ;

✔ M. le Commandant de la Gendarmerie des Transports Aériens - Compagnie de Toulouse - 
Aérogare d'Affaire B1 - BP 50002 - 31701 BLAGNAC Cedex ;

✔ M. le Maire de Tarbes ;.
✔ M. le Colonel, commandant le 1er R.H.P. Puartier Larrey 65000 TARBES.

Tarbes, le 4 mai 2010

Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation,

Le Secrétaire Général,

          Christophe MERLIN
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PRÉFET DES HAUTES-PYRÉNÉES

PRÉFECTURE

Direction des libertés publiques
et des collectivités territoriales

Bureau des élections
et des professions rrgoementées

ARRETE N° : 2010 -          -

�ortant autorisation de travail aérien

Le Préfet des Hautes-Pyrénées,

Vu le Code de l'aviation civile et notamment l'article R 131.1 ;

Vu le  décret  n°  67.265 du 23 mars 1967 créant  le  Parc National  des Pyrénées Occidentales, 
modifié par décret n° 91.1072 du 16 octobre 1991 ;

Vu l'arrêté interministériel du 10 octobre 1957 relatif aux règles de survol des agglomérations et des 
rassemblements de personnes ou d'animaux ;

Vu  l'arrêté  interministériel  du  17  novembre  1958  relatif  à  la  réglementation  de  la  circulation 
aérienne des hélicoptères ;

Vu  les  arrêtés  du  31  juillet  1981  modifiés  relatifs  aux  brevets,  licences  et  qualifications  des 
navigants professionnels et non professionnels de l'aéronautique civile ;

Vu l'arrêté ministériel du 24 juillet 1991 et son annexe – J.O. du 30 août 1991 relatif aux conditions 
d'utilisation des aéronefs civils en Aviation Générale ;

Vu l'instruction du 4 octobre 2006 de la Direction générale de l'aviation civile relative aux conditions 
techniques de délivrance des dérogations aux hauteurs minimales de vol ;

Vu la demande du 5 avril  2010 par laquelle  Mme MOREAU Rebecca,  responsable du service 
opérations de la société « Trans Hélicoptère Service » - Héliport de Paris – 23 rue Henri Farman 
75015 PARIS, sollicite la dérogation de survol à basse altitude des agglomérations du département 
des Hautes-Pyrénées, pour des missions prises de vues aériennes, pour la période du 5 mai 2010 
au 31 octobre 2010 ;

Vu l'avis favorable accompagné de l'annexe, de M. le Délégué Territorial pour les Hautes-Pyrénées 
et Gers - Aviation Civile - Bloc technique - Aérodrome de Tarbes-Lourdes-Pyrénées à JUILLAN en 
date du 20 avril 2010 ;

Vu  l'avis favorable de M. le Commissaire Divisionnaire, Directeur InterRégional de la Police aux 
Frontières - BP 925 - 33062 BORDEAUX Cedex en date du 23 avril 2010 ;

Sur proposition de M. le Secrétaire Général de la Préfecture des Hautes- Pyrénées,

.../...
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ARRETE

ARTICLE 1 –  La société  « Trans Hélicoptère  Service »  -  Héliport  de  Paris  –  23 rue  Henri 
Farman 75015 PARIS,  est  autorisée,  à  la  suite  de sa demande en date du 5 avril  2010 à 
survoler les agglomérations du département des Hautes-Pyrénées à compter du 5 mai 2010 
jusqu'au 31 octobre 2010 inclus, dans le cadre de travail aérien, à des hauteurs inférieures aux 
minima fixés dans l'arrêté interministériel du 10 octobre 1957.

ARTICLE 2 –  La société « Trans Hélicoptère Service » - Héliport de Paris –  23 rue Henri 
Farman 75015 PARIS  s'engage à respecter l'article R 131.1 du Code de l'Aviation Civile, qui 
dispose : « Un aéronef ne peut survoler une ville ou une agglomération qu'à une altitude telle  
que l'atterrissage soit toujours possible même en cas d'arrêt du moyen de propulsion, en dehors  
de l'agglomération ou sur un aérodrome public ».

L'usine  NEXTER  (ex  GIAT)  de  Tarbes,  l'usine  ARKEMA  et  le  Centre  Pénitentiaire  de 
LANNEMEZAN,  ainsi  que  l'usine  CECA  de  Pierrefitte-Nestalas  sont  classés  comme 
établissements portant des marques distinctives d’interdiction de survol à basse altitude.

Le survol éventuel du Parc National des Pyrénées s’effectue à une hauteur minimale de 1 000 
mètres par rapport au sol, sauf dérogation accordée par M. le Directeur du Parc.

De  plus,  en  ce  qui  concerne  le  survol  de  la  ville  de  Tarbes,  un  dossier  complémentaire 
spécifique  sera  constitué,  si  nécessaire,  par  le  demandeur  indiquant  hauteurs  de  survol, 
trajectoires et  objectifs afin  qu’un avis technique particulier soit  émis par M. le  Directeur de 
l’Aviation Civile Sud.

Toute pénétration en espace aérien contrôlé nécessite l'autorisation préalable de Lourdes TWR 
sur la fréquence 119,05Mhz. Proche des aérodromes il doit veiller la fréquence appropriée. 
L'information  des  riverains  ainsi  que  l'évacuation  de  tout  ou  partie  de  la  zone  concernée 
pourront dans certains cas exceptionnels de très basse hauteur, être décidées par le Préfet.
La fréquence d'information de l'aérodrome de Tarbes Laloubère est 122,600Mhz.

Le survol des agglomérations à très basse hauteur comprise entre 50 mètres et 150 mètres/sol 
exige l'utilisation d'hélicoptères bi-turbines.

ARTICLE 3 - Le bénéficiaire de la présente autorisation est tenu de respecter les conditions 
techniques annexées au présent arrêté ainsi que toute prescription particulière applicable à la 
zone ou à la période considérée.

Les  documents  de  bord  de  l’hélicoptère  prévu  pour  cette  opération,  la  licence  et  les 
qualifications du pilote devront  être conformes à la réglementation en vigueur et en état de 
validité.

Un manuel d’activités particulières devra être déposé auprès de la Direction de l’Aviation Civile 
Sud. Copie de ce manuel sera conservée à bord de l‘hélicoptère utilisé, afin que l’exploitant et 
son personnel puissent veiller à sa stricte application (Chapitre 3 de l'annexe de l'arrêté du 
24/07/1991).

La présence à bord de toute personne n’ayant pas une fonction en relation avec le but du vol 
effectué est interdite (§ 5.4 de l'arrêté du 24/07/1991).

Lorsque le demandeur ne peut pas respecter certaines conditions prévues aux annexes jointes, 
il doit au coup par coup solliciter une dérogation spécifique qui donne lieu à un avis technique 
spécial et temporaire.

Dans  la  préparation  du  vol,  lors  de  chaque  mission,  le  pilote  doit  prendre  en  compte 
l'environnement  de la zone de travail et s'assurer au préalable des aires de recueil proches du 
tracé de l'ouvrage permettant de se poser en cas de panne moteurs sans mise en danger des 
personnes et des biens à la surface. 

.../...
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ARTICLE 4 -  La société sera tenue d’aviser préalablement M. le Directeur de la Police aux 
Frontières en indiquant les horaires et le jour décidé pour ces missions. En cas d’incident ou 
d’accident prévenir ce même service au  05.61.15.78.62 –  fax 05.61.71.64.76.

La société titulaire de la présente autorisation doit déclarer à la Direction Centrale de la Police 
aux Frontières, Direction Zonale Sud-Ouest, brigade de police aéronautique de Midi-Pyrénées, 
Aéroport de Toulouse-Blagnac – 31700 Blagnac, toute création d’hélisurface hors agglomération 
et  demander,  à  l’autorité  préfectorale,  l’autorisation  éventuelle  de création  d’hélisurfaces  en 
agglomérations.

ARTICLE  5 –  Cet  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  gracieux  auprès  de  mes  services 
(Préfecture  des  Hautes-Pyrénées,  place Charles  de Gaulle,  B.P.  n°1350 –  65013 TARBES 
Cédex  9)  ou  hiérarchique  au  Ministère  de  l'Intérieur,  de  l'Outre-Mer  et  des  Collectivités 
Territoriales, Place Beauvau – 75800 Paris et/ou contentieux devant le Tribunal Administratif de 
Pau, 50, cours Lyautey, B.P. n°543. - 64010 Pau Cédex, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de notification ou de publication. 
Ces recours n'ont pas d'effet suspensif.

ARTICLE 6

➢ M. le Secrétaire Général de la Préfecture des Hautes-Pyrénées ;
➢ M.  le  Délégué  Territorial  de  l'aviation  civile  des  Hautes-Pyrénées  et  Gers  -  Bloc 

Technique - Aérodrome de Tarbes-Lourdes-Pyrénées - 65290 JUILLAN ; 
➢ M. le Commandant de la Brigade de Gendarmerie des Transports Aériens - Aérodrome 

de Tarbes-Lourdes-Pyrénées 65290 JUILLAN ; 

➢ sont chargés, chacun en ce qui le  concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont une 
copie sera adressée à :  

➢ M. le Commissaire Divisionnaire, Directeur InterRégional de la Police aux Frontières - BP 
925 - 33062 BORDEAUX Cedex ; 

➢ M. le Commissaire Divisionnaire, Police aux Frontières Sud-Ouest, Brigade de la Police 
Aéronautique - Aéroport de Toulouse-Blagnac  31700 BLAGNAC ;

➢ M. le Commandant de la Gendarmerie des Transports Aériens - Compagnie de Toulouse 
– Aérogare d'Affaire B1 - BP 50002 - 31701 BLAGNAC Cedex ; 

➢ M.  le  Directeur  du  Parc  National  des  Pyrénées  –  2,  rue  du  IV  septembre 
65000 TARBES ; 

➢ M.  le  Directeur  de  la  société  « Trans  Hélicoptère  Service »  -  Héliport  de  Paris  – 
23 rue Henri Farman 75015 PARIS.

Tarbes, le 5 mai 2010

Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation,

Le Secrétaire Général,

Christophe MERLIN
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PREFET DES HAUTES-PYRENEES 

 
 
 
Direction départementale des Territoires 
Service environnement, risques, eau et forêt 
Bureau biodiversité 
 

 

 

 
ARRETE N° :  

portant autorisation d’extension de la cabane 
de Thou 
 
Commune de SAINT-LARY-SOULAN 

 
 

 

 
Le Préfet des Hautes-Pyrénées, 

 

 
 

Vu la loi n° 85-30 du 9 janvier 1985 relative au dévelo ppement et à la protection de la montagne ; 

Vu le Code général des impôts ; 

Vu l'article L 145-3 du Code de l'urbanisme ; 

Vu la demande d'autorisation, présentée par le Maire de la commune de Saint-Lary-Soulan, afin de 
réaliser une extension de la cabane pastorale de Thou située sur le territoire de la commune de 
Saint-Lary-Soulan ; 

Vu l'avis favorable émis par la commission départementale de la nature, des paysages et des sites 
- formation spécialisée sites et paysages, le 25 mars 2010 ; 
 
Sur proposition de M. le Directeur départemental des Territoires des Hautes-Pyrénées ; 
 

A R R E T E 
 
 

Article 1 : L’extension de la cabane pastorale de Thou, située sur le territoire de la commune de 
Saint-Lary-Soulan, est autorisée conformément au projet architectural présenté par la commune 
de Saint-Lary-Soulan. 

 
Article 2 : La présente autorisation ne confère pas à l'immeuble considéré, après aménagement, la 
qualité d'habitation et les droits y attachés. 
 
Article � : Cette autorisation est délivrée au seul titre de l'article L 145-3 du Code de l'urbanisme 
et ne dispense pas du dépôt d'une demande préalable d'autorisation au titre de l'article L. 421-1 et 
suivants du Code de l'urbanisme, avant tout commencement de travaux. 
 
 

…/… 
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Article � : M. le Directeur départemental des Territoires des Hautes-Pyrénées ; 
- la Sous-Préfète de Bagnères-de-Bigorre ; 
- le Maire de Saint-Lary-Soulan ; 
- le Directeur départemental des Finances Publiques ; 
 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la préfecture, 

et dont copie sera adressée : 
 
pour notification à : 
- M. le Maire de Saint-Lary-Soulan, pétitionnaire ; 
 
pour information au : 
- Chef du service départemental de l'architecture et du patrimoine ; 
 

 
 

 
Fait à TARBES, le 26 avril 2010 

 
Le Préfet, 

Pour le Préfet par délégation, 
Le Secrétaire général, 

 
 
 
 

Signé : Christophe MERLIN 
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PREFET DES HAUTES-PYRENEES 

 
 
 
Direction départementale des Territoires 
Service environnement, risques, eau et forêt 
Bureau biodiversité 
 

 

 

 
ARRETE N° :  

portant autorisation d’aménagement de 
grange foraine 
 
Commune de GEDRE 

 
 

 

 
Le Préfet des Hautes-Pyrénées, 

 
 
 

Vu la loi n° 85-30 du 9 janvier 1985 relative au dévelo ppement et à la protection de la montagne ; 

Vu le Code général des impôts ; 

Vu l'article L 145-3 du Code de l'urbanisme ; 

Vu la demande d'autorisation présentée par la SCI Meissonhou afin de régulariser des travaux effectués 
sans autorisation sur un immeuble à usage de grange foraine situé sur le territoire de la commune de Gèdre, 
lieu-dit « Soulan de Saugué », parcelle cadastrée section 1 n° 184 ; 

Vu l'avis émis par l’architecte des bâtiments de France les 10 décembre 2009 et 25 mars 2010 et l'avis 
favorable assorti de réserves émis par la commission départementale de la nature, des paysages et des 
sites - formation spécialisée sites et paysages, le 25 mars 2010 ; 
 
Sur proposition de M. le Directeur départemental des Territoires des Hautes-Pyrénées ; 
 

A R R E T E 
 
 

Article 1 : Les travaux effectués sans autorisation sur un immeuble à usage de grange foraine situé sur le 
territoire de la commune de Gèdre, lieu-dit « Soulan de Saugué » parcelle cadastrée section 1 n° 184 ,  sont 
régularisés sous réserve que la toiture soit réalisée en ardoises naturelles posées au clou. La pose 
d’outeaux intégrés et recouverts en ardoises naturelles posées au clou est permise. 
 
Article 2 : La présente autorisation ne confère pas à l'immeuble considéré, après aménagement, la qualité 
d'habitation et les droits y attachés. 
 
Article 3 : Cette autorisation est délivrée au seul titre de l'article L 145-3 du Code de l'urbanisme et ne 
dispense pas du dépôt d'une demande préalable d'autorisation au titre de l'article L. 421-1 et suivants du 
Code de l'urbanisme, avant tout commencement de travaux. 
 
 

…/… 
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Article 4 : M. le Directeur départemental des Territoires des Hautes-Pyrénées ; 
- le Sous-Préfet d'Argelès-Gazost ; 
- le Maire de Gèdre ; 
- le Directeur départemental des Territoires ; 
- le Directeur départemental des Finances Publiques; 
 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 
actes administratifs de la préfecture, 

et dont copie sera adressée : 
 
pour notification à : 
- la SCI Meissonhou, pétitionnaire ; 
 
pour information au : 
- chef du service départemental de l'architecture et du patrimoine ; 
 

 
 

 
Fait à TARBES, le 6 mai 2010 

 
 
 

Le Préfet, 
Pour le Préfet et par délégation, 

Le Secrétaire général, 
 
 
 

Signé : Christophe MERLIN 
 

 



Arrêté n°2010105-01

arrêté portant autorisation d'une epreuve sportive empruntant la voie publique pour
une course intitulée coupe régionale midi pyrénées descente du pic du jer les 17 et 18
avril 2010.

Administration : Préfecture
Signataire : Sous-Préfet Argelès-Gazost
Date de signature : 15 Avril 2010
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ARRETE N° : 2010 –  

portant autorisation d'une épreuve sportive 
empruntant la voie publique course : 

« coupe régionale midi pyrénées 
descente du pic du jer »

LE PREFET DES HAUTES-PYRENEES 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'art. L2215-1;

VU les articles R411-29, R411-30, R411-31 du Code de la Route ;

VU le Code Pénal et notamment son article R610-5 ;

VU la loi n° 89 413 du 22 juin 1989 relative au Code de la Voirie Routière et le décret d'application 
n° 89 631 du 4 septembre 1989;

VU l’arrêté  ministériel  du  7  novembre  2006  fixant  le  référentiel  national  relatif  aux  dispositifs 
prévisionnels de secours ;

VU l’arrêté ministériel du 24 février 2010 fixant les périodes d'interdiction des épreuves sportives  
sur les routes à grande circulation pour l'année 2010 ;

VU la  demande présentée  par  le  président  de l'association  « Lourdes  VTT »  72,  rue  Matisse 
65100 Lourdes ;

VU les avis émis par : 

✔ Mme la Présidente du Conseil Général (D.R.T), agence départementale du Pays des Gaves ;
✔ M. le Commandant, chef de la circonscription de police de Lourdes ;
✔ M le Maire de Lourdes.

 

VU l'attestation d’assurance souscrite  par les organisateurs auprès d’une compagnie française 
agréée ;

Ouverture au public : du lundi au vendredi : 8h30 - 12h00   /   13h00 - 16h45

1, avenue Monseigneur Flauss – BP 102 – 65400 ARGELES-GAZOST – Tél 05 62 97 71 71 - Télécopie 05 62 97 55 99
Mél : sous-prefecture-de-argeles@hautes-pyrenees.pref.gouv.fr   -   Site Internet : www.hautes-pyrenees.pref.gouv.fr



VU l'arrêté préfectoral chargeant Mme Nadine DELATTRE, sous-Préfète de Bagnères de Bigorre 
de l'intérim des fonctions de la Sous-Préfète d'Argelès-Gazost en date du 1er avril 2010 ;

A R R E T E  :

ARTICLE   1. - M. le Président de l'association « Lourdes VTT » est autorisé à organiser, 
sous son entière responsabilité,  les 17 et 18 avril 2010 une course dénommée  «Coupe 

Régionale Midi Pyrénées descente du Pic du Jer  », qui se déroulera :
– de 8h à 18h le 17/04/10 et de 8h à 9h le 18/04/10(reconnaissance de parcours) et ;
– de  10h à  17h00,  le  18/04/2010  (course)  conformément  aux itinéraires  joints  au 
dossier de demande d'autorisation.

ARTICLE   2.  - Les organisateurs déclarent dégager expressément l'État, le département, 
les communes et leurs représentants de toute responsabilité civile, en ce qui concerne les 
dommages qui pourraient être causés aux personnes, et aux biens à l'occasion de l'épreuve. 
De plus, ils s'engagent à supporter ces mêmes risques et déclarent être assurés à cet effet, 
auprès  d'une  compagnie  agréée et  notoirement  solvable  par  un contrat  spécifiant  qu'en 
aucun cas cette compagnie ne pourra mettre en cause la responsabilité de l'Etat.

ARTICLE   3.  -  Les  organisateurs  se  conformeront  strictement  aux  dispositions  de  la 
réglementation générale des épreuves sportives et devront notamment :

1) Informer du nombre probable de concurrents M. le Maire de la commune traversée ;

2) Effectuer  une  reconnaissance  préalable  du  circuit  dans  les  jours  qui  précèdent 
l'épreuve;             

3) Signaler immédiatement tout incident, même mineur, à la brigade de Gendarmerie 
ou  au  service  de  Police  le  plus  proche.  La  Gendarmerie  Nationale  et  la 
circonscription  de Sécurité  Publique  de Lourdes  n'assureront  pas  de surveillance 
particulière sur l'itinéraire et n'interviendront qu'en cas d'accident.

4) Pour la partie visant à la sécurité du public, prévoir un effectif maximal du public à 
200 personnes sur la ligne d'arrivée de la manifestation (élément  pris en compte 
pour la mise en place du dispositif prévisionnel de sécurité) ;

5) Mettre en place un nombre suffisant de signaleurs, à chaque intersection du 

parcours ainsi qu'aux endroits où il faut rendre la course prioritaire. Ils seront 
reconnaissables  (tenue  voyante  et  réflectorisée), munis  de  brassards  marqués 
"COURSE", et seront en possession d'une copie de l'arrêté autorisant  la course à 
toutes les intersections du parcours.  Les noms, prénoms,  adresse et numéros de 
permis de conduire des signaleurs désignés pour l'épreuve figurent en annexe à cet 
arrêté. 

Par  ailleurs,  il  est  conseillé  aux  organisateurs  de  fournir  aux  signaleurs,  avant 
l'épreuve,  une  fiche  récapitulant  leurs  consignes  et  la  conduite  à  tenir  en  cas 
d'incident ou d'accident.

6) Recommander aux concurrents de respecter les dispositions du code de la route et 
d'observer  les  mesures  générales  et  spéciales  prises  par  M.  Le  Maire  de  la 
commune traversée ;



7) Disposer d'au moins deux secouristes titulaires du diplôme Prévention et Secours 
Civique de niveau 1, d'un poste de secours identifié, équipé du matériel nécessaire 
et destiné aux premiers soins et d'une ambulance ;

8) Assurer un dispositif  de liaison testé et connu de chacun entre organisateur et les 
différents acteurs concourant à la sécurité;

9) Se doter d'un moyen d'alerte des secours publics ;

10) Prévenir le CTA 65 (18 ou 05.62.38.18.18) avant le début de la manifestation afin de 
communiquer les coordonnées téléphoniques du chargé de sécurité ;

11) Exiger le port du casque rigide.

ARTICLE  5. - Il est absolument interdit aux concurrents, aux organisateurs ainsi qu'à toute 
personne, de jeter sur la voie publique : prospectus, journaux, tracts, papiers, échantillons 
ou produits quelconques. Il ne devra être apposé ni affiches, ni papillons sur les panneaux 
de signalisation, sur leurs supports et sur les bornes kilométriques.

ARTICLE  6. -  A titre exceptionnel, et seulement pour diffuser les consignes de sécurité sur 
le parcours de la course, les organisateurs pourront utiliser un véhicule avec haut-parleur 
sur autorisation du Maire.
Toute émission publicitaire, commerciale et dans tous les cas étrangère à l’épreuve, sous 
quelque forme que ce soit, est formellement interdite.

ARTICLE  7. -  S'il est procédé, le cas échéant, au marquage provisoire des chaussées et 
voies  publiques  ainsi  que  sur  les  panneaux  de  signalisation,  les  inscriptions  devront 
disparaître soit naturellement, soit par les soins des organisateurs, au plus tard 24 heures 
après le passage de l'épreuve. Les fléchages mis en place devront être enlevés dès la fin de 
la course.

ARTICLE  8. -  Les réparations des dégradations éventuelles du domaine public, les frais du 
service d'ordre ainsi que tous les frais nécéssités par la mise en place de dispositifs destinés 
au maintien de l'ordre et de la sécurité seront à la charge des organisateurs.

ARTICLE  9. - Le service d'ordre, en l'absence de la mise en place des mesures de sécurité 
sus-évoquées et de tout autre incident, quelle qu'en soit la nature, est autorisé à prendre 
toutes dispositions utiles pour interdire à son appréciation, la poursuite de l'épreuve sportive.

ARTICLE  10.  -  Toute infraction  aux prescriptions  du présent  arrêté sera constatée et 
poursuivie  conformément  aux  dispositions  de  l’article  R  610-5  du  Code  pénal,  sans 
préjudice, s’il y a lieu, de pénalités plus graves prévues par les lois et règlements en vigueur.



ARTICLE   11 -
✔ Mme la Présidente du Conseil Général (D.R.T), agence départementale du Pays des Gaves ;
✔ M. le Commandant, chef de la circonscription de police de Lourdes ;
✔ M le Maire de Lourdes.

sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui leur sera 
notifié.

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Pau dans 
un délai de deux mois à compter de sa notification.

Argelès Gazost, le 13 avril 2010

Pour le secrétaire Général chargé de l'administration de 
l'Etat dans le département

La Sous-Préfète par intérim

Nadine DELATTRE



Arrêté n°2010119-01
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Administration : Préfecture
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PRÉFET DES HAUTES-PYRÉNÉES

S�US-PRÉFECTURE D'ARGELÈS-GAZOST

vls

Arrêté prononçant un rattachement 
administratif

ARRETE N° :

Le Préfet des Hautes-Pyrénées,

VU le titre II de la loi n° 39-3 du 5 janvier 1969 relative à l’exercice des activités ambulantes 
et au régime applicable aux personnes circulant en France sans domicile ni résidence fixe ;

VU le titre II du décret n° 70-703 du 31 juillet 1970 portant application de loi susvisée ;

VU le titre III du décret n°84-45 du 18 janvier 1984 ;

VU la  demande  en  date  du  2  avril  2010  par  laquelle  M.  STEINBACH  David  sollicite  son 
rattachement administratif à la commune de Poueyferré ; 

VU l’avis de Monsieur le Maire de Poueyferré en date du 21 avril 2010 ;

VU l'arrêté préfectoral chargeant Mme Nadine DELATTRE, sous-Préfète de Bagnères de Bigorre 
de l'intérim des fonctions de la Sous-Préfète d'Argelès-Gazost en date du 19 avril 2010 ;

A  R  R  E  T  E :

ARTICLE 1. - Le rattachement administratif à la commune de Poueyferré est prononcé en faveur 
de :

M. STEINBACH David , né le 25 janvier 1977 à TONNEINS (47)

ARTICLE  2.  –  Après  une  période  de  rattachement  de  trois  ans  ininterrompue  à  une  même 
commune,  les  personnes  sans  domicile  ni  résidence  fixe,  visée  par  la  loi  du  3  janvier  1969,  pourront 
demander leur inscription sur la liste électorale de cette commune, selon les dispositions du code électoral et 
durant la période de révision des listes électorales.

ARTICLE 3.  –  Madame la  Sous-Préfète  par  intérim  et  Monsieur  le  Maire  de  la  commune de 
Poueyferré sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté dont une copie sera 
adressée à Monsieur le Commandant du groupement de Gendarmerie ainsi qu'à M. STEINBACH David.

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Pau dans un délai 
de deux mois à compter de sa notification.

                                      ARGELES-GAZOST, le 23 avril 2010

Pour la Sous-Préfète par intérim,
             La Secrétaire Générale

                                                                                                         
Martine DUVERSIN

Ouverture au public : du lundi au vendredi : 8h30 - 12h00   /   13h00 - 16h45

1, avenue Monseigneur Flauss – BP 102 – 65400 ARGELES-GAZOST – Tél 05 62 97 71 71 - Télécopie 05 62 97 55 99
Mél : sous-prefecture-de-argeles@hautes-pyrenees.pref.gouv.fr   -   Site Internet : www.hautes-pyrenees.pref.gouv.fr





Arrêté n°2010096-05

course cycliste ''GRAND PRIX DES DEUX PONTS'' ville de Bagnères de Bigorre

Administration : Préfecture
Auteur : Yvette BRU
Signataire : Sous-Préfet Bagnères-de-Bigorre
Date de signature : 06 Avril 2010

http://www.hautes-pyrenees.sit.gouv.fr/actes3/public65



ARRETE N° 2010/

PORTANT AUTORISATION D'UNE MANIFESTATION SPORTIVE

Course cycliste

« GRAND PRIX DES DEUX PONTS »

BAGNERES DE BIGORRE

Dimanche 11 AVRIL 2010

LE PREFET DES HAUTES-PYRENEES 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L 2215-1 ;

Vu le Code de la route et notamment ses articles R411-29 à R411-31 ;

VU  le code du Sport et notamment ses articles R331-2 à R331-17, A331-2 à A331-15 et A331-24 à 
A331-31, relatifs aux épreuves et compétitions sportives sur la voie publique ;

Vu le Code Pénal et notamment l'article R 610-5 ;

Vu la loi n° 84-610 du 16 juillet 1984 modifiée, relative à l'organisation et à la promotion des activités 
physiques et sportives ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action 
des services de l'Etat dans les régions et départements ;

Vu l'arrêté  du 7  novembre  2006 fixant  le  référentiel  national  relatif  aux dispositifs  prévisionnels  de 
secours ;

Vu l'arrêté  préfectoral  n°  2010055-03 en date  du 24 février  2010 fixant  les dispositions de sécurité 
routière du PLAN PRIMEVERE 2010 dans le département des Hautes-Pyrénées ;

Vu le règlement type de la Fédération Française de Cyclisme et de la Fédération Française d'affiliation ;

Vu la demande formulée le 26 février 2010 par Monsieur Gérard LABRUNEE, représentant l'association 
« AVENIR CYCLISTE DE BAGNERES DE BIGORRE », affiliée à la FSGT- 2, rue Blanche Odin - 65200 
BAGNERES de BIGORRE ;

Vu l'avis de Mme la Présidente du Conseil Général en date du 12 mars 2010 ;

Vu l'avis  de M.  le  Chef  d'Escadron,  commandant  la  Compagnie  de Gendarmerie  de Bagnères-de-
Bigorre en date du 12 mars 2010

Ouverture au public : du lundi au vendredi : 8h30 - 12h00   /   13h15 16h45

4, avenue Jacques Soubielle – BP 128 – 65201 BAGNERES-DE-BIGORRE CEDEX – Tél 05 62 91 30 30 – Télécopie 05 62 91 04 78

Mél : sous-prefecture-de-bagneres@hautes-pyrenees.pref.gouv.fr   -   Site Internet : www.hautes-pyrenees.pref.gouv.fr



M. le Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations consulté le 5 
mars 2010 ;

Vu l'avis de M. le Maire de Bagnères de Bigorre en date du 29 mars 2010

Vu l'avis de M. le Maire de GERDE en date du 10 mars 2010 et de M. le Maire de POUZAC en date du 
11 mars 2010 ;

Vu la police d'assurance souscrite par l'organisateur auprès d'une compagnie française agréée ;

A R R E T E

ARTICLE 1er :  Monsieur Gérard  LABRUNEE, représentant  l'association « AVENIR CYCLISTE de 
BAGNERES-de-BIGORRE »  affiliée  à  la  FSGT-2  rue  Blanche  Odin  -  65200  BAGNERES-de- 
BIGORRE,  est  autorisé  à  organiser  le  dimanche 11  avril  2010,  une course  cycliste  dénommée 
« GRAND PRIX des DEUX PONTS »

ARTICLE 2 : L'organisateur devra souscrire une police d'assurance conformément à l'article L321-1 
du Code du Sport,  dont  l'attestation  sera  déposée,  avant  l'épreuve,  à la  mairie  de Bagnères-de-
Bigorre.
En cas de défection sur ce point, le Maire interdira obligatoirement la manifestation.

ARTICLE  3 :  Les  organisateurs  déclarent  dégager  expressément  l'Etat,  le  département,  les 
communes et leur représentants de toute responsabilité civile, en ce qui concerne les dommages qui 
pourraient être causés aux personnes et aux biens à l'occasion de l'épreuve. De plus, ils s'engagent à 
supporter ces mêmes risques et déclarent être assurés à cet effet auprès d'une compagnie agréée et 
notoirement solvable par un contrat spécifiant, qu'en aucun cas cette compagnie ne pourra mettre en 
cause la responsabilité de l'Etat.

ARTICLE 4 :  Les organisateurs se conformeront strictement aux dispositions de la réglementation 
générale des épreuves sportives et notamment :

1°) informer du nombre probable de concurrents M. le Maire de Bagnères-de-Bigorre, ainsi que les 
responsables du service d'ordre (nombre attendu de participants : 60)

2°) considérant qu'aucun service de surveillance ne pourra être mis en place à l'occasion de cette 
manifestation, les organisateurs devront prendre eux-mêmes les mesures nécessaires pour assurer la 
sécurité des concurrents et des spectateurs. En tout état de cause, tout incident, même mineur, devra 
être IMMEDIATEMENT signalé à la brigade de gendarmerie de Bagnères de Bigorre.  De plus, ils 
devront répondre dans les plus brefs délais à toute convocation de cette dernière.

3°) poser des barrières de part et d'autre de la ligne de départ et d'arrivée ainsi qu'aux intersections 
débouchant sur le circuit.

4°)  recommander  aux  concurrents  d'observer  les  mesures  générales  et  spéciales  prises  par 
Messieurs les Maires des communes traversées.

5°) prévoir, en accord avec les services d'ordre, un nombre suffisant de signaleurs titulaires du permis 
de conduire, munis de brassards marqués « COURSE », de fanions et être en possession d'une copie 
de l'arrêté autorisant la course à toutes les intersections du parcours.

6°) désigner et faire connaître un responsable sécurité de la manifestation.

ARTICLE 5 : Il est absolument interdit aux concurrents, aux organisateurs, ainsi qu'à toute personne, 
de  jeter  sur  la  voie  publique  :  prospectus,  journaux,  tracts,  papiers,  échantillons  ou  produits 
quelconques. Il ne devra être apposé ni affiches, ni papillons sur les panneaux de signalisation, sur 
leurs supports et sur les bornes kilométriques.



ARTICLE 6 : Les droits des riverains sont et demeurent préservés. Les organisateurs déposeront des 
lettres d'information dans toutes les boîtes aux lettres des particuliers des communes riveraines. Des 
conseils de prudence seront diffusés par voie de presse aux usagers de la route.

Messieurs les maires des communes traversées sont chargés de donner à leurs administrés la plus 
large information sur les conditions de déroulement de cette manifestation sportive.

ARTICLE 7 : Pour diffuser les consignes de sécurité sur le parcours de la course, les organisateurs 
pourront utiliser un véhicule avec haut-parleur sur autorisation du maire.
Toute émission publicitaire, commerciale, et dans tous les cas, étrangère à l'épreuve, sous quelque 
forme que ce soit, est formellement interdite.

ARTICLE 8 :  S'il  est  procédé,  le  cas  échéant,  au  marquage  provisoire  des  chaussées  et  voies 
publiques, les inscriptions devront disparaître soit naturellement, soit par les soins des organisateurs, 
au plus tard 24 heures après le passage de l'épreuve. Respecter la propreté des lieux et débaliser 
immédiatement après la manifestation.

ARTICLE 9 : En l'absence d'éléments nécessaires à l'évaluation du dispositif prévisionnel de secours, 
destiné à la protection du public, se conformer aux prescriptions de l'arrêté du 07 novembre 2006 
fixant le référentiel national relatif aux dispositifs prévisionnels de secours.

►  Effectif  :  l'estimation  de  l'effectif  prévisible  déclaré  du  public  doit  être  fournie  par 
l'organisateur  de la manifestation,  sous sa propre responsabilité.  Toutefois,  il  s'agit  de considérer 
l'effectif maximal du public simultanément présent sur l'évènement et non pas un effectif cumulé dans 
le temps (ex : différence du taux de fréquentation entre le matin et l'après-midi)

►  Comportement  :  en  fonction  du  type  d'évènement,  il  convient  de  définir  le  plus 
précisément possible le comportement du public, afin d'identifier le niveau de risque à affecter à la 
manifestation

Niveau de risque Activité du rassemblement

moyen Public debout : rendez-vous sportif avec protection du 
public par rapport à l'évènement

élevé Public debout : rendez-vous sportif sans protection du 
public par rapport à l'évènement

Pour la partie visant à la sécurité des participants et de la manifestation en général, respecter les 
prescriptions du règlement type de la fédération sportive d'affiliation.

► Respecter les dispositions du Code de la Route

►  Assurer un dispositif  de liaison testé et connu de chacun entre l'organisateur et les 
différents acteurs concourant à la sécurité.

► Doter l'organisateur d'un moyen d'alerte des secours publics

► Prévenir le CTA 65 (18 ou 05 62 38 18 18) avant le début de la manifestation afin de 
communiquer les coordonnées téléphoniques du chargé de sécurité.

Avis de la GENDARMERIE

► mettre suffisamment de signaleurs aux carrefours
► pas de surveillance de la gendarmerie

Avis de la Direction des Routes et des Transports – Conseil Général des Hautes-Pyrénées

► la course doit s'opérer dans le respect des règles du code de la route
► les organisateurs sont invités à effectuer une reconnaissance préalable du circuit dans 

les jours qui précèdent l'épreuve



ARTICLE 10 : Le service d'ordre, en l'absence de la mise en place des mesures de sécurité évoquées 
et en cas d'incident quelle qu'en soit la nature, est autorisé à prendre toutes dispositions utiles pour 
interdire à son appréciation, la poursuite de l'épreuve sportive.

ARTICLE  11  :Toute  infraction  aux  prescriptions  du  présent  arrêté  sera  constatée  et  poursuivie 
conformément aux dispositions de l'article R 610-5 du Code Pénal, sans préjudice, s'il y a lieu, de 
pénalités plus graves prévues par les lois et règlements en vigueur.

ARTICLE 12 :
- Mme la Sous-Préfète de Bagnères-de-Bigorre ;
- Mme la Présidente du Conseil Général ;
- M. le Chef d'Escadron, commandant la Compagnie de Gendarmerie de Bagnères-de-Bigorre ;

  - M. le Directeur Départemental des Services d'Incendie et de Secours ;
  - M. le Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations ;
  - Messieurs les Maires des communes de BAGNERES-de-BIGORRE, GERDE et POUZAC ;
  - M. Gérard LABRUNEE, organisateur, 2, rue Blanche Odin – 65200 Bagnères-de-Bigorre

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Pau dans un délai 
de deux mois à compter de sa notification.

Bagnères de Bigorre, le 6 avril 2010

Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation,

La Sous-Préfète,

Nadine DELATTRE



Arrêté n°2010098-11

course cycliste ''GRAND PRIX des MINIMES et des CADETS'' du dimanche 18 avril 2010
organisée par l'association ''Avenir Cycliste de Bagnères de Bigorre'' 

Administration : Préfecture
Auteur : Yvette BRU
Signataire : Sous-Préfet Bagnères-de-Bigorre
Date de signature : 08 Avril 2010

http://www.hautes-pyrenees.sit.gouv.fr/actes3/public65



ARRETE N° 2010/

PORTANT AUTORISATION D'UNE MANIFESTATION SPORTIVE

Course cycliste

« GRAND PRIX des MINIMES et des CADETS »

BAGNERES DE BIGORRE

Dimanche 18 AVRIL 2010

LE PREFET DES HAUTES-PYRENEES 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L 2215-1 ;

Vu le Code de la route et notamment ses articles R411-29 à R411-31 ;

VU  le code du Sport et notamment ses articles R331-2 à R331-17, A331-2 à A331-15 et A331-24 à 
A331-31, relatifs aux épreuves et compétitions sportives sur la voie publique ;

Vu le Code Pénal et notamment l'article R 610-5 ;

Vu la loi n° 84-610 du 16 juillet 1984 modifiée, relative à l'organisation et à la promotion des activités 
physiques et sportives ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action 
des services de l'Etat dans les régions et départements ;

Vu l'arrêté  du 7  novembre  2006 fixant  le  référentiel  national  relatif  aux dispositifs  prévisionnels  de 
secours ;

Vu l'arrêté  préfectoral  n°  2010055-03 en date  du 24 février  2010 fixant  les dispositions de sécurité 
routière du PLAN PRIMEVERE 2010 dans le département des Hautes-Pyrénées ;

Vu le règlement type de la Fédération Française de Cyclisme et de la Fédération Française d'affiliation ;

Vu la demande formulée le 2 mars 2010 par Monsieur Gérard LABRUNEE, représentant l'association 
« AVENIR CYCLISTE DE BAGNERES DE BIGORRE », affiliée à la FSGT- 2, rue Blanche Odin - 65200 
BAGNERES de BIGORRE ;

Vu l'avis de Mme la Présidente du Conseil Général en date du 12 mars 2010 ;

Vu l'avis  de M.  le  Chef  d'Escadron,  commandant  la  Compagnie  de Gendarmerie  de Bagnères-de-
Bigorre en date du 12 mars 2010 ;

M. le Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations consulté le 5 
mars 2010 ;

Ouverture au public : du lundi au vendredi : 8h30 - 12h00   /   13h15 16h45

4, avenue Jacques Soubielle – BP 128 – 65201 BAGNERES-DE-BIGORRE CEDEX – Tél 05 62 91 30 30 – Télécopie 05 62 91 04 78

Mél : sous-prefecture-de-bagneres@hautes-pyrenees.pref.gouv.fr   -   Site Internet : www.hautes-pyrenees.pref.gouv.fr



Vu l'avis de M. le Maire de Bagnères de Bigorre en date du 1er avril 2010

Vu l'avis de M. le Maire de GERDE en date du 10 mars 2010 ;

Vu la police d'assurance souscrite par l'organisateur auprès d'une compagnie française agréée ;

A R R E T E

ARTICLE 1er :  Monsieur Gérard  LABRUNEE, représentant  l'association « AVENIR CYCLISTE de 
BAGNERES-de-BIGORRE »  affiliée  à  la  FSGT-2  rue  Blanche  Odin  -  65200  BAGNERES-de- 
BIGORRE,  est  autorisé  à  organiser  le  dimanche 18  avril  2010,  une course  cycliste  dénommée 
« GRAND PRIX des MINIMES et des CADETS »

ARTICLE 2 : L'organisateur devra souscrire une police d'assurance conformément à l'article L321-1 
du Code du Sport,  dont  l'attestation  sera  déposée,  avant  l'épreuve,  à la  mairie  de Bagnères-de-
Bigorre.
En cas de défection sur ce point, le Maire interdira obligatoirement la manifestation.

ARTICLE  3 :  Les  organisateurs  déclarent  dégager  expressément  l'Etat,  le  département,  les 
communes et leur représentants de toute responsabilité civile, en ce qui concerne les dommages qui 
pourraient être causés aux personnes et aux biens à l'occasion de l'épreuve. De plus, ils s'engagent à 
supporter ces mêmes risques et déclarent être assurés à cet effet auprès d'une compagnie agréée et 
notoirement solvable par un contrat spécifiant, qu'en aucun cas cette compagnie ne pourra mettre en 
cause la responsabilité de l'Etat.

ARTICLE 4 :  Les organisateurs se conformeront strictement aux dispositions de la réglementation 
générale des épreuves sportives et notamment :

1°) informer du nombre probable de concurrents M. le Maire de Bagnères-de-Bigorre, ainsi que les 
responsables du service d'ordre (nombre attendu de participants : 40)

2°) considérant qu'aucun service de surveillance ne pourra être mis en place à l'occasion de cette 
manifestation, les organisateurs devront prendre eux-mêmes les mesures nécessaires pour assurer la 
sécurité des concurrents et des spectateurs. En tout état de cause, tout incident, même mineur, devra 
être IMMEDIATEMENT signalé à la brigade de gendarmerie de Bagnères de Bigorre.  De plus, ils 
devront répondre dans les plus brefs délais à toute convocation de cette dernière.

3°) poser des barrières de part et d'autre de la ligne de départ et d'arrivée ainsi qu'aux intersections 
débouchant sur le circuit.

4°)  recommander  aux  concurrents  d'observer  les  mesures  générales  et  spéciales  prises  par 
Messieurs les Maires des communes traversées.

5°) prévoir, en accord avec les services d'ordre, un nombre suffisant de signaleurs titulaires du permis 
de conduire, munis de brassards marqués « COURSE », de fanions et être en possession d'une copie 
de l'arrêté autorisant la course à toutes les intersections du parcours

6°) désigner et faire connaître un responsable sécurité de la manifestation.

ARTICLE 5 : Il est absolument interdit aux concurrents, aux organisateurs, ainsi qu'à toute personne, 
de  jeter  sur  la  voie  publique  :  prospectus,  journaux,  tracts,  papiers,  échantillons  ou  produits 
quelconques. Il ne devra être apposé ni affiches, ni papillons sur les panneaux de signalisation, sur 
leurs supports et sur les bornes kilométriques.

ARTICLE 6 : Les droits des riverains sont et demeurent préservés. Les organisateurs déposeront des 
lettres d'information dans toutes les boîtes aux lettres des particuliers des communes riveraines. Des 
conseils de prudence seront diffusés par voie de presse aux usagers de la route.

Messieurs les maires des communes traversées sont chargés de donner à leurs administrés la plus 
large information sur les conditions de déroulement de cette manifestation sportive.



ARTICLE 7 : Pour diffuser les consignes de sécurité sur le parcours de la course, les organisateurs 
pourront utiliser un véhicule avec haut-parleur sur autorisatilon du maire.
Toute émission publicitaire, commerciale, et dans tous les cas, étrangère à l'épreuve, sous quelque 
forme que ce soit, est formellement interdite.

ARTICLE 8 :  S'il  est  procédé,  le  cas  échéant,  au  marquage  provisoire  des  chaussées  et  voies 
publiques, les inscriptions devront disparaître soit naturellement, soit par les soins des organisateurs, 
au plus tard 24 heures après le passage de l'épreuve. Respecter la propreté des lieux, et débaliser 
immédiatement après la manifestation.

ARTICLE 9 : En l'absence d'éléments nécessaires à l'évaluation du dispositif prévisionnel de secours, 
destiné à la protection du public, se conformer aux prescriptions de l'arrêté du 07 novembre 2006 
fixant le référentiel national relatif aux dispositifs prévisionnels de secours.

►  Effectif  :  l'estimation  de  l'effectif  prévisible  déclaré  du  public  doit  être  fournie  par 
l'organisateur  de la manifestation,  sous sa propre responsabilité.  Toutefois,  il  s'agit  de considérer 
l'effectif maximal du public simultanément présent sur l'évènement et non pas un effectif cumulé dans 
le temps (ex : différence du taux de fréquentation entre le matin et l'après-midi)

►  Comportement  :  en  fonction  du  type  d'évènement,  il  convient  de  définir  le  plus 
précisément possible le comportement du public, afin d'identifier le niveau de risque à affecter à la 
manifestation

Niveau de risque Activité du rassemblement

moyen Public debout : rendez-vous sportif avec protection du 
public par rapport à l'évènement

élevé Public debout : rendez-vous sportif sans protection du 
public par rapport à l'évènement

Pour la partie visant à la sécurité des participants et de la manifestation en général, respecter les 
prescriptions du règlement type de la fédération sportive d'affiliation.

► Respecter les dispositions du Code de la Route

►  Assurer un dispositif  de liaison testé et connu de chacun entre l'organisateur et les 
différents acteurs concourant à la sécurité.

► Doter l'organisateur d'un moyen d'alerte des secours publics

► Prévenir le CTA 65 (18 ou 05 62 38 18 18) avant le début de la manifestation afin de 
communiquer les coordonnées téléphoniques du chargé de sécurité.

► Assurer une présence permanente sur place de l'ambulance, avant le début de la 

manifestation et pendant toute la durée de l'épreuve

Avis de la Gendarmerie

► mettre suffisamment de signaleurs aux carrefours
► pas de surveillance de la gendarmerie

Avis de la Direction des Routes et des Transports – Conseil Général des Hautes-Pyrénées

► la course doit s'opérer dans le respect des règles du code de la route
► les organisateurs sont invités à effectuer une reconnaissance préalable du circuit dans 

les jours qui précèdent l'épreuve

ARTICLE 10 : Le service d'ordre, en l'absence de la mise en place des mesures de sécurité évoquées 
et en cas d'incident quelle qu'en soit la nature, est autorisé à prendre toutes dispositions utiles pour 
interdire à son appréciation, la poursuite de l'épreuve sportive.



ARTICLE  11 :Toute  infraction  aux  prescriptions  du  présent  arrêté  sera  constatée  et  poursuivie 
conformément aux dispositions de l'article R 610-5 du Code Pénal, sans préjudice, s'il y a lieu, de 
pénalités plus graves prévues par les lois et règlements en vigueur.

ARTICLE 12 :
- Mme la Sous-Préfète de Bagnères-de-Bigorre ;
- Mme la Présidente du Conseil Général ;
- M. le Chef d'Escadron, commandant la Compagnie de Gendarmerie de Bagnères-de-Bigorre ;

  - M. le Directeur Départemental des Services d'Incendie et de Secours ;
  - M. le Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations ;
  - Messieurs les Maires des communes de BAGNERES-de-BIGORRE et GERDE ;
  - M. Gérard LABRUNEE, organisateur, 2, rue Blanche Odin – 65200 Bagnères-de-Bigorre

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Pau dans un délai 
de deux mois à compter de sa notification.

Bagnères de Bigorre, le 8 avril 2010

Pour le Secrétaire Général chargé de l'Administration de 
l'Etat dans le Département, et par délégation,

La Sous-Préfète,

Nadine DELATTRE



Arrêté n°2010098-12

course cycliste ''GRAND PRIX de la VILLE de BAGNERES'' du 18 avril 2010 organisée
par l'assocation ''Avenir Cycliste de Bagnères de Bigorre''

Administration : Préfecture
Auteur : Yvette BRU
Signataire : Sous-Préfet Bagnères-de-Bigorre
Date de signature : 08 Avril 2010

http://www.hautes-pyrenees.sit.gouv.fr/actes3/public65



ARRETE N° 2010/

PORTANT AUTORISATION D'UNE MANIFESTATION SPORTIVE

Course cycliste

« GRAND PRIX DE LA VILLE DE BAGNERES »

BAGNERES DE BIGORRE

Dimanche 18 AVRIL 2010

LE PREFET DES HAUTES-PYRENEES 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L 2215-1 ;

Vu le Code de la Route et notamment ses articles R411-29 à R411-31 ;

VU le Code du Sport et notamment ses articles R331-2 à R331-17, A331-2 à A331-15 et A331-24 à 
A331-31, relatifs aux épreuves et compétitions sportives sur la voie publique ;

Vu le Code Pénal et notamment l'article R 610-5 ;

Vu la loi n° 84-610 du 16 juillet 1984 modifiée, relative à l'organisation et à la promotion des activités 
physiques et sportives ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action 
des services de l'Etat dans les régions et départements ;

Vu l'arrêté  du 7  novembre  2006 fixant  le  référentiel  national  relatif  aux dispositifs  prévisionnels  de 
secours ;

Vu l'arrêté  préfectoral  n°  2010055-03 en date  du 24 février  2010 fixant  les dispositions de sécurité 
routière du PLAN PRIMEVERE 2010 dans le département des Hautes-Pyrénées ;

Vu le règlement type de la Fédération Française de Cyclisme et de la Fédération Française d'affiliation ;

Vu la demande formulée le 26 février 2010 par Monsieur Gérard LABRUNEE, représentant l'association 
« AVENIR CYCLISTE DE BAGNERES DE BIGORRE », affiliée à la FSGT- 2, rue Blanche Odin - 65200 
BAGNERES de BIGORRE ;

Vu l'avis de Mme la Présidente du Conseil Général en date du 12 mars 2010 ;

Vu l'avis  de M.  le  Chef  d'Escadron,  commandant  la  Compagnie  de Gendarmerie  de Bagnères-de-
Bigorre en date du 12 mars 2010 ;

M. le Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations consulté le 5 
mars 2010 ;

Vu l'avis de M. le Maire de Bagnères de Bigorre en date du 30 mars 2010

Ouverture au public : du lundi au vendredi : 8h30 - 12h00   /   13h15 16h45

4, avenue Jacques Soubielle – BP 128 – 65201 BAGNERES-DE-BIGORRE CEDEX – Tél 05 62 91 30 30 – Télécopie 05 62 91 04 78

Mél : sous-prefecture-de-bagneres@hautes-pyrenees.pref.gouv.fr   -   Site Internet : www.hautes-pyrenees.pref.gouv.fr



Vu l'avis de MM. les Maires de GERDE (10 mars 2010)  HAUBAN (23 mars 2010) MONTGAILLARD (9 
mars 2010) ORDIZAN (15 mars 2010) ORIGNAC (8 avril 2010) et POUZAC (11 mars 2010) ;

Vu la police d'assurance souscrite par l'organisateur auprès d'une compagnie française agréée ;

A R R E T E

ARTICLE 1er :  Monsieur Gérard  LABRUNEE, représentant  l'association « AVENIR CYCLISTE de 
BAGNERES-de-BIGORRE »  affiliée  à  la  FSGT-2  rue  Blanche  Odin  -  65200  BAGNERES-de- 
BIGORRE,  est  autorisé  à  organiser  le  dimanche 18  avril  2010,  une course  cycliste  dénommée 

« GRAND PRIX de la VILLE de BAGNERES »

ARTICLE 2 : L'organisateur devra souscrire une police d'assurance conformément à l'article L321-1 
du Code du Sport,  dont  l'attestation  sera  déposée,  avant  l'épreuve,  à la  mairie  de Bagnères-de-
Bigorre.
En cas de défection sur ce point, le Maire interdira obligatoirement la manifestation.

ARTICLE  3 :  Les  organisateurs  déclarent  dégager  expressément  l'Etat,  le  département,  les 
communes et leur représentants de toute responsabilité civile, en ce qui concerne les dommages qui 
pourraient être causés aux personnes et aux biens à l'occasion de l'épreuve. De plus, ils s'engagent à 
supporter ces mêmes risques et déclarent être assurés à cet effet auprès d'une compagnie agréée et 
notoirement solvable par un contrat spécifiant, qu'en aucun cas cette compagnie ne pourra mettre en 
cause la responsabilité de l'Etat.

ARTICLE 4 :  Les organisateurs se conformeront strictement aux dispositions de la réglementation 
générale des épreuves sportives et notamment :

1°) informer du nombre probable de concurrents M. le Maire de Bagnères-de-Bigorre, ainsi que les 
responsables du service d'ordre (nombre attendu de participants : 120)

2°) considérant qu'aucun service de surveillance ne pourra être mis en place à l'occasion de cette 
manifestation, les organisateurs devront prendre eux-mêmes les mesures nécessaires pour assurer la 
sécurité des concurrents et des spectateurs. En tout état de cause, tout incident, même mineur, devra 
être IMMEDIATEMENT signalé à la brigade de gendarmerie de Bagnères de Bigorre.  De plus, ils 
devront répondre dans les plus brefs délais à toute convocation de cette dernière.

3°) poser des barrières de part et d'autre de la ligne de départ et d'arrivée ainsi qu'aux intersections 
débouchant sur le circuit.

4°)  recommander  aux  concurrents  d'observer  les  mesures  générales  et  spéciales  prises  par 
Messieurs les Maires des communes traversées.

5°) prévoir, en accord avec les services d'ordre, un nombre suffisant de signaleurs titulaires du permis 
de conduire, munis de brassards marqués « COURSE », de fanions et être en possession d'une copie 
de l'arrêté autorisant la course à toutes les intersections du parcours

6°) désigner et faire connaître un responsable sécurité de la manifestation.

ARTICLE 5 : Il est absolument interdit aux concurrents, aux organisateurs, ainsi qu'à toute personne, 
de  jeter  sur  la  voie  publique  :  prospectus,  journaux,  tracts,  papiers,  échantillons  ou  produits 
quelconques. Il ne devra être apposé ni affiches, ni papillons sur les panneaux de signalisation, sur 
leurs supports et sur les bornes kilométriques.

ARTICLE 6 : Les droits des riverains sont et demeurent préservés. Les organisateurs déposeront des 
lettres d'information dans toutes les boîtes aux lettres des particuliers des communes riveraines. Des 
conseils de prudence seront diffusés par voie de presse aux usagers de la route.



Messieurs les maires des communes traversées sont chargés de donner à leurs administrés la plus 
large information sur les conditions de déroulement de cette manifestation sportive.

ARTICLE 7 : Pour diffuser les consignes de sécurité sur le parcours de la course, les organisateurs 
pourront utiliser un véhicule avec haut-parleur sur autorisation du maire.
Toute émission publicitaire, commerciale, et dans tous les cas, étrangère à l'épreuve, sous quelque 
forme que ce soit, est formellement interdite.

ARTICLE 8 :  S'il  est  procédé,  le  cas  échéant,  au  marquage  provisoire  des  chaussées  et  voies 
publiques, les inscriptions devront disparaître soit naturellement, soit par les soins des organisateurs, 
au plus tard 24 heures après le passage de l'épreuve. Respecter la propreté des lieux et débaliser 
immédiatement après la manifestation.

ARTICLE 9 : En l'absence d'éléments nécessaires à l'évaluation du dispositif prévisionnel de secours, 
destiné à la protection du public, se conformer aux prescriptions de l'arrêté du 07 novembre 2006 
fixant le référentiel national relatif aux dispositifs prévisionnels de secours.

►  Effectif  :  l'estimation  de  l'effectif  prévisible  déclaré  du  public  doit  être  fournie  par 
l'organisateur  de la manifestation,  sous sa propre responsabilité.  Toutefois,  il  s'agit  de considérer 
l'effectif maximal du public simultanément présent sur l'évènement et non pas un effectif cumulé dans 
le temps (ex : différence du taux de fréquentation entre le matin et l'après-midi)

►  Comportement  :  en  fonction  du  type  d'évènement,  il  convient  de  définir  le  plus 
précisément possible le comportement du public, afin d'identifier le niveau de risque à affecter à la 
manifestation

Niveau de risque Activité du rassemblement

moyen Public debout : rendez-vous sportif avec protection du 
public par rapport à l'évènement

élevé Public debout : rendez-vous sportif sans protection du 
public par rapport à l'évènement

Pour la partie visant à la sécurité des participants et de la manifestation en général, respecter les 
prescriptions du règlement type de la fédération sportive d'affiliation.

► Respecter les dispositions du Code de la Route

►  Assurer un dispositif  de liaison testé et connu de chacun entre l'organisateur et les 
différents acteurs concourant à la sécurité.

► Doter l'organisateur d'un moyen d'alerte des secours publics

► Prévenir le CTA 65 (18 ou 05 62 38 18 18) avant le début de la manifestation afin de 
communiquer les coordonnées téléphoniques du chargé de sécurité.

► Assurer une présence permanente sur place de l'ambulance, avant le début de la 

manifestation et pendant toute la durée de l'épreuve

Avis de la Gendarmerie

► mettre suffisamment de signaleurs aux carrefours
► pas de surveillance de la gendarmerie

Avis de la Direction des Routes et des Transports – Conseil Général des Hautes-Pyrénées

► la course doit s'opérer dans le respect des règles du code de la route
► les organisateurs sont invités à effectuer une reconnaissance préalable du circuit dans 

les jours qui précèdent l'épreuve



ARTICLE 10 : Le service d'ordre, en l'absence de la mise en place des mesures de sécurité évoquées 
et en cas d'incident quelle qu'en soit la nature, est autorisé à prendre toutes dispositions utiles pour 
interdire à son appréciation, la poursuite de l'épreuve sportive.

ARTICLE  11 :Toute  infraction  aux  prescriptions  du  présent  arrêté  sera  constatée  et  poursuivie 
conformément aux dispositions de l'article R 610-5 du Code Pénal, sans préjudice, s'il y a lieu, de 
pénalités plus graves prévues par les lois et règlements en vigueur.

ARTICLE 12 :
- Mme la Sous-Préfète de Bagnères-de-Bigorre ;
- Mme la Présidente du Conseil Général ;
- M. le Chef d'Escadron, commandant la Compagnie de Gendarmerie de Bagnères-de-Bigorre ;

  - M. le Directeur Départemental des Services d'Incendie et de Secours ;
  - M. le Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations ;
 Messieurs  les  Maires  des  communes  de  BAGNERES-de-BIGORRE,  GERDE,  HAUBAN, 
MONTGAILLARD, ORDIZAN, ORIGNAC et POUZAC ;
  - M. Gérard LABRUNEE, organisateur, 2, rue Blanche Odin – 65200 Bagnères-de-Bigorre

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Pau dans un délai 
de deux mois à compter de sa notification.

Bagnères de Bigorre, le 8 avril 2010

Pour le Secrétaire Général chargé de l'Administration de 
l'Etat dans le Département, et par délégation,

La Sous-Préfète,

Nadine DELATTRE



Arrêté n°2010099-02

arrêté portant convocation des electeurs de la commune d'Ardengost

Administration : Préfecture
Auteur : Patricia PONCIN
Signataire : Sous-Préfet Bagnères-de-Bigorre
Date de signature : 09 Avril 2010
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ARRETE N° 2010- 

 portant convocation des électeurs de la 
commune d'Ardengost à l’effet de procéder aux 

élections municipales complémentaires

Le Préfet des Hautes-Pyrénées

VU  les articles  L 247 et L 258 du Code Electoral ; 

VU les articles L2122-8, L 2122-14 et L 2122-17 du Code Général des Collectivités Territoriales ;
          

        VU l'arrêté préfectoral en date du 11 mars 2010 portant délégation de signature à Madame Nadine 
DELATTRE, Sous-Préfète de Bagnères de Bigorre ;

VU les  demissions  de M. Frédérick   CHATILLON en date  du 07/10/2008  de son mandat  de 
deuxième adjoint et conseiller municipal et de M. Christian OUEILLET de son mandat de maire de 
la commune d'Ardengost , acceptée par Madame La Préfète le 31 mars 2010 ;    

SUR proposition de Madame la Sous-Préfète de Bagnères-de-Bigorre

ARRETE

ARTICLE  1er
 -  Les  électeurs  et  électrices  de  la  commune  d'ARDENGOST sont  convoqués  le 

dimanche 2 mai 2010, à l’effet de procéder à l’élection destinée à compléter le conseil municipal par 
un conseiller.

ARTICLE 2 - Le bureau de vote siégera à la mairie d' ARDENGOST.

ARTICLE 3 - Le scrutin sera ouvert à 8 heures et clos à 18 heures. Un tableau des rectifications 
opérées à la liste électorale arrêtée au 28 février 2010 sera dressé cinq jours avant ces opérations 
électorales et déposé au secrétariat de la mairie.

Avis de ce dépôt sera publié par les soins de Madame Pascale QUERCY, première adjointe de la 
commune d' ARDENGOST.

Deux exemplaires  de ce tableau seront  adressés  immédiatement  à  Madame la  Sous-Préfète  de 
BAGNERES-DE-BIGORRE.

ARTICLE 4 - S’il doit être procédé à un second tour, il aura lieu le dimanche 9 mai 2010; les heures 
d’ouverture et de fermeture seront les mêmes que pour le premier tour.

Ouverture au public : du lundi au vendredi : 8h30 - 12h00   /   13h15- 16h45

4, avenue Jacques Soubielle – BP 128 – 65201 BAGNERES-DE-BIGORRE CEDEX – Tél 05 62 91 30 30 – Télécopie 05 62 91 04 78
Mél : sous-prefecture-de-bagneres@hautes-pyrenees.gouv.fr   -   Site Internet : www.hautes-pyrenees.gouv.fr



ARTICLE 5 – Madame Pascale QUERCY, première adjointe de la commune d'  ARDENGOST, est 
chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera publié et affiché aux lieux accoutumés quinze jours 
au moins avant la date du scrutin, soit au plus tard le samedi 17 avril 2010 et dont une ampliation 
sera déposée sur le bureau électoral. 

ARTICLE 6 - La présente décision peut faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

Cet arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture.

     Bagnères-de-Bigorre, le 8 avril 2010

Pour le Secrétaire Général chargé de l'administration 
de l'Etat dans le département, et par délégation,

                                La Sous-Préfète,
signé

        Nadine DELATTRE

2



Arrêté n°2010105-05

arrêté autorisant le retrait de la commune de Vignec du smictom de la vallée d'Aure 

Administration : Préfecture
Signataire : Sous-Préfet Bagnères-de-Bigorre
Date de signature : 15 Avril 2010
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ARRETE N° :
autorisant le retrait de la commune de Vignec 

du smictom de la vallée d'Aure

 LE PRÉFET DES HAUTES-PYRENEES 

Vu l'article L 5211-19  du code général des collectivités territoriales,

VU l'arrêté préfectoral en date du 18 avril 1973 portant création du smictom de la vallée d'Aure,

VU la délibération en date du 9 décembre 2009 par laquelle le conseil  communautaire de la communauté de 
communes Aure 2008 a émis le souhait de se retirer du smictom de la vallée d'aure,

VU la délibération en date du 10 décembre 2009 par laquelle le conseil syndical du smictom de la vallée d'aure a 
émis un avis favorable au  retrait de la commune de Vignec,

VU  les  délibérations  de  la  commune  de  Beyrède  Jumet,  de  la  communauté  de  communes  d'Aure  et  de  la 
communauté de communes des Véziaux d'Aure par lesquelles le conseil municipal et les conseils communautaires 
ont approuvé le retrait de la commune de Vignec, 

VU  l'arrêté préfectoral n°2010070-04 en date du 11 mars 2010  portant délégation de signature à Mme Nadine 
DELATTRE, Sous-Préfète de BAGNERES DE BIGORRE, 

Considérant que la majorité des communes et communautés de communes membres a approuvé le retrait de la 
commune de Vignec,

ARRETE

ARTICLE 1 -  la commune de Vignec est autorisée à se retirer du smictom de la vallée d'Aure.

ARTICLE  2 –  A  la  suite  de  ce  retrait,  le  smictom  de  la  vallée  d'Aure  sera  composé  des  communes  et 
communautés de communes suivantes : 

Beyrède Jumet,   Tramezaygues, communauté de communes d'Aure, communauté de communes des 
Véziaux d'Aure, 

ARTICLE 3 : Mme la Sous-Préfète de BAGNERES DE BIGORRE, M. le Trésorier d'Arreau, MM. les  Présidents 
des communautés de communes membres, MM. les Maires des communes membres sont chargés chacun en 
ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil  des actes administratifs de la 
Préfecture des Hautes Pyrénées et qui pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de PAU 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 

Bagnères de Bigorre, le 15 avril 2010 

Pour le Secrétaire Général chargé de l'administration
de l'Etat dans le département, 

et par délégation
la Sous-Préfète 

Nadine DELATTRE 



Arrêté n°2010105-06

arrêté prononçant la dénomination de commune touristique pour la commune de
TARBES

Administration : Préfecture
Signataire : Sous-Préfet Bagnères-de-Bigorre
Date de signature : 15 Avril 2010
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Arrêté N° 2010 -                

prononçant la dénomination de commune 

touristique pour la commune de Tarbes

LE PRÉFET DES HAUTES-PYRENEES

Vu le Code du Tourisme, notamment ses articles L.133-11, L.133-12, R.133-32 et suivants;

Vu le  décret  n°  2008-884  du 2  septembre  2008 relatif  aux  communes  touristiques  et  aux 

stations classées;

Vu l'arrêté  interministériel  du  2  septembre  2008  relatif  aux  communes  touristiques  et  aux 

stations classées, notamment ses articles 1er et 2;
 

Vu la délibération du conseil municipal de Tarbes en date du 30 mars 2009 ;

Vu  l'arrêté  préfectoral  n°  2010076-02  du  17  mars  2010  portant  classement  de  l'office  de 

tourisme de Tarbes ;

VU  l'arrêté  préfectoral  n°2010-015-04  en  date  du  15  janvier  2010  portant  délégation  de 
signature à Mme Nadine DELATTRE, Sous-Préfète de BAGNERES DE BIGORRE,

Considérant  que  la  dénomination  de  commune  touristique  peut  être  accordée  selon  la 
procédure simplifiée prévue à l'article 3 du décret visé ci-dessus;

Considérant que la commune de Tarbes remplit les conditions requises;

A R R E T E

Article 1 : La commune de Tarbes est dénommée commune touristique pour une durée de 
cinq ans.

Article 2 : Mme la Sous-Préfète de Bagnères de Bigorre, M. le Maire de Tarbes, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture et qui pourra faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal 
Administratif de Pau dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

Bagnères de Bigorre, le  15 avril 2010 
le Secrétaire Général chargé de l'administration

de l'Etat dans le département
 et par délégation,
La Sous-Préfète,

Nadine DELATTRE



Arrêté n°2010116-05

Epreuve sportive ''Course contre la montre du Bédat et marche du Bédat'' du 1er mai
2010

Administration : Préfecture
Auteur : Yvette BRU
Signataire : Sous-Préfet Bagnères-de-Bigorre
Date de signature : 26 Avril 2010
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PRÉFET DES HAUTES-PYRÉNÉES

ARRETE N° 2010/

portant autorisation d'une manifestation sportive :

« COURSE CONTRE LA MONTRE DU BEDAT ET MARCHE DU BEDAT »

BAGNERES DE BIGORRE

Samedi 1er mai 2010

LE PREFET DES HAUTES-PYRENEES 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L 2215-1 ;

Vu le Code de la route et notamment ses articles R411-29 à R411-31 ;

VU  le code du Sport et notamment ses articles R331-2 à R331-17, A331-2 à A331-15 et A331-24 à 
A331-31, relatifs aux épreuves et compétitions sportives sur la voie publique ;

Vu le Code Pénal et notamment l'article R 610-5 ;

Vu la loi n° 84-610 du 16 juillet 1984 modifiée, relative à l'organisation et à la promotion des activités 
physiques et sportives ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action 
des services de l'Etat dans les régions et départements ;

Vu l'arrêté  du 7  novembre  2006 fixant  le  référentiel  national  relatif  aux dispositifs  prévisionnels  de 
secours ;

Vu l'arrêté  préfectoral  n°  2010055-03 en date  du 24 février  2010 fixant  les dispositions de sécurité 
routière du PLAN PRIMEVERE 2010 dans le département des Hautes-Pyrénées ;

Vu le règlement type de la Fédération Française de Cyclisme et de la Fédération Française d'affiliation ;

Vu la demande formulée le 15 mars 2010 par Monsieur Daniel MAIRE, domicilié 51, avenue Philadelphe 
65200  GERDE,  représentant  l'association  «STADE  BAGNERAIS  ATHLETISME »,  affiliée  à  la 
Fédération Française d'Athlétisme (FFA) ;

Vu l'avis de Mme la Présidente du Conseil Général en date du 22 mars 2010 ;

Vu l'avis  de M.  le  Chef  d'Escadron,  commandant  la  Compagnie  de Gendarmerie  de Bagnères-de-
Bigorre en date du 19 mars 2010 ;

VU l'avis de M. le Directeur Départemental de l'Office National des Forêts en date du 15 avril 2010 ; 

Ouverture au public : du lundi au vendredi : 8h30 - 12h00   /   13h15 16h45

4, avenue Jacques Soubielle – BP 128 – 65201 BAGNERES-DE-BIGORRE CEDEX – Tél 05 62 91 30 30 – Télécopie 05 62 91 04 78
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M. le Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations consulté le 15 
mars 2010 ;

Vu l'avis de M. le Maire de Bagnères de Bigorre en date du 1er avril 2010 ;

Vu la police d'assurance souscrite par l'organisateur auprès d'une compagnie française agréée ;

A R R E T E

ARTICLE  1er :  Monsieur  Daniel  MAIRE,  représentant  l'association  «STADE  BAGNERAIS 
ATHLETISME » affiliée à la FFA, domicilié 51, avenue Philadelphe de Gerde – 65200 GERDE est 
autorisé à organiser le samedi 1er mai 2010, une course pédestre, ainsi qu'une marche dénommées 
« CONTRE LA MONTRE DU BEDAT ET MARCHE DU BEDAT »

ARTICLE 2 : L'organisateur devra souscrire une police d'assurance conformément à l'article L321-1 
du Code du Sport,  dont  l'attestation  sera  déposée,  avant  l'épreuve,  à la  mairie  de Bagnères-de-
Bigorre.
En cas de défection sur ce point, le Maire interdira obligatoirement la manifestation.

ARTICLE  3 :  Les  organisateurs  déclarent  dégager  expressément  l'Etat,  le  département,  les 
communes et leur représentants de toute responsabilité civile, en ce qui concerne les dommages qui 
pourraient être causés aux personnes et aux biens à l'occasion de l'épreuve. De plus, ils s'engagent à 
supporter ces mêmes risques et déclarent être assurés à cet effet auprès d'une compagnie agréée et 
notoirement solvable par un contrat spécifiant, qu'en aucun cas, cette compagnie ne pourra mettre en 
cause la responsabilité de l'Etat.

ARTICLE 4 :  Les organisateurs se conformeront strictement aux dispositions de la réglementation 
générale des épreuves sportives et notamment :

1°) informer du nombre probable de concurrents M. le Maire de Bagnères-de-Bigorre, ainsi que les 
responsables du service d'ordre (nombre attendu de participants : 200)

2°) considérant qu'aucun service de surveillance ne pourra être mis en place à l'occasion de cette 
manifestation, les organisateurs devront prendre eux-mêmes les mesures nécessaires pour assurer la 
sécurité des concurrents et des spectateurs. En tout état de cause, tout incident, même mineur, devra 
être IMMEDIATEMENT signalé à la brigade de gendarmerie de Bagnères de Bigorre.  De plus, ils 
devront répondre dans les plus brefs délais à toute convocation de cette dernière.

3°) poser des barrières de part et d'autre de la ligne de départ et d'arrivée ainsi qu'aux intersections 
débouchant sur le circuit.

4°) recommander aux concurrents d'observer les mesures générales et spéciales prises par Monsieur 
le Maire de Bagnères de Bigorre.

5°) prévoir, en accord avec les services d'ordre, un nombre suffisant de signaleurs titulaires du permis 
de conduire, munis de brassards marqués « COURSE », de fanions et être en possession d'une copie 
de l'arrêté autorisant la course à toutes les intersections du parcours.

6°) désigner et faire connaître un responsable sécurité de la manifestation.

ARTICLE 5 : Il est absolument interdit aux concurrents, aux organisateurs, ainsi qu'à toute personne, 
de  jeter  sur  la  voie  publique  :  prospectus,  journaux,  tracts,  papiers,  échantillons  ou  produits 
quelconques. Il ne devra être apposé ni affiches, ni papillons sur les panneaux de signalisation, sur 
leurs supports et sur les bornes kilométriques.

ARTICLE 6 : Les droits des riverains sont et demeurent préservés. Les organisateurs déposeront des 
lettres d'information dans toutes les boîtes aux lettres des particuliers des communes riveraines. Des 
conseils de prudence seront diffusés par voie de presse aux usagers de la route.



Monsieur le Maire de Bagnères de Bigorre est  chargé de donner à ses administrés la plus large 
information sur les conditions de déroulement de cette manifestation sportive.

ARTICLE 7 : Pour diffuser les consignes de sécurité sur le parcours de la course, les organisateurs 
pourront utiliser un véhicule avec haut-parleur sur autorisation de M. le Maire de Bagnères de Bigorre.
Toute émission publicitaire, commerciale, et dans tous les cas, étrangère à l'épreuve, sous quelque 
forme que ce soit, est formellement interdite.

ARTICLE 8 :  S'il  est  procédé,  le  cas  échéant,  au  marquage  provisoire  des  chaussées  et  voies 
publiques, les inscriptions devront disparaître soit naturellement, soit par les soins des organisateurs, 
au plus tard 24 heures après le passage de l'épreuve. Respecter la propreté des lieux, et débaliser 
immédiatement après la manifestation.

ARTICLE 9 : En l'absence d'éléments nécessaires à l'évaluation du dispositif prévisionnel de secours, 
destiné à la protection du public, se conformer aux prescriptions de l'arrêté du 07 novembre 2006 
fixant le référentiel national relatif aux dispositifs prévisionnels de secours.

►  Effectif  :  l'estimation  de  l'effectif  prévisible  déclaré  du  public  doit  être  fournie  par 
l'organisateur  de la manifestation,  sous sa propre responsabilité.  Toutefois,  il  s'agit  de considérer 
l'effectif maximal du public simultanément présent sur l'évènement et non pas un effectif cumulé dans 
le temps (ex : différence du taux de fréquentation entre le matin et l'après-midi)

►  Comportement  :  en  fonction  du  type  d'évènement,  il  convient  de  définir  le  plus 
précisément possible le comportement du public, afin d'identifier le niveau de risque à affecter à la 
manifestation

Niveau de risque Activité du rassemblement

moyen Public debout : rendez-vous sportif avec protection du 
public par rapport à l'évènement

élevé Public debout : rendez-vous sportif sans protection du 
public par rapport à l'évènement

Pour la partie visant à la sécurité des participants et de la manifestation en général, respecter les 
prescriptions du règlement type de la fédération sportive d'affiliation.

► Respecter les dispositions du Code de la Route
►  Assurer  un dispositif  de liaison testé  et  connu de chacun entre  l'organisateur  et  les différents 
acteurs concourant à la sécurité.
► Doter l'organisateur d'un moyen d'alerte des secours publics
► Prévenir le CTA 65 (18 ou 05 62 38 18 18) avant le début de la manifestation afin de communiquer 
les coordonnées téléphoniques du chargé de sécurité.
► mettre suffisamment de signaleurs aux carrefours.
► la présence des secouristes doit demeurer permanente durant la totalité de l'épreuve
►  l'organisateur  est  invité  à effectuer  une reconnaissance préalable du circuit  dans les jours qui 
précèdent  l'épreuve.  Il  devra  fournir  aux  signaleurs,  avant  l'épreuve,  une  fiche  récapitulant  les 
consignes et la conduite à tenir en cas d'incident ou d'accident.

ARTICLE 10 :Le service d'ordre, en l'absence de la mise en place des mesures de sécurité évoquées 
et en cas d'incident quelle qu'en soit la nature, est autorisé à prendre toutes dispositions utiles pour 
interdire à son appréciation, la poursuite de l'épreuve sportive.

ARTICLE  11  :Toute  infraction  aux  prescriptions  du  présent  arrêté  sera  constatée  et  poursuivie 
conformément aux dispositions de l'article R 610-5 du Code Pénal, sans préjudice, s'il y a lieu, de 
pénalités plus graves prévues par les lois et règlements en vigueur.

ARTICLE 12 :
- Mme la Sous-Préfète de Bagnères-de-Bigorre ;
- Mme la Présidente du Conseil Général ;
- M. le Chef d'Escadron, commandant la Compagnie de Gendarmerie de Bagnères-de-Bigorre ;

  - M. le Directeur Départemental des Services d'Incendie et de Secours ;



  - M. le Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations ;
  - M. le Directeur Départemental de l'Office National des Forêts ;
  - Monsieur le Maire de BAGNERES-de-BIGORRE ; 
  - M. Daniel MAIRE, organisateur, domicilié 51 avenue Philadelphe – 65200 GERDE

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Pau dans un délai 
de deux mois à compter de sa notification.

Bagnères de Bigorre, le 26 avril 2010

Pour le Préfet et par délégation,

La Sous-Préfète,

Nadine DELATTRE



Arrêté n°2010116-06

Arrêté portant classement de la Résidence ''Tourmalet'' située à LA MONGIE en
résidence de tourisme 3 étoiles.

Administration : Préfecture
Auteur : Mélanie OLIVERO
Signataire : Sous-Préfet Bagnères-de-Bigorre
Date de signature : 26 Avril 2010

http://www.hautes-pyrenees.sit.gouv.fr/actes3/public65



PRÉFET DES HAUTES-PYRÉNÉES

SOUS-PRÉFECTURE DE BAGNÈRES-DE-BIGORRE
POLITIQUES DE L'ETAT - LIBERTES PUBLIQUES
BUREAU DU TOURISME

ARRETE N° : 2010

portant classement d'une résidence de tourisme

Le Préfet des Hautes-Pyrénées,

Vu le code du tourisme ;

Vu la  loi  n°  2009-888  du  22  juillet  2009  de  développement  et  de  modernisation  des  services 
touristiques ;

Vu le décret n° 2009-1650 et n°2009-1652 du 23 décembre 2009 portant application de la loi susvisée et 
notamment son article 8 ;

Vu les arrêtés ministériels des 15 décembre 1964 et 14 février 1986,  modifiés les 27 avril  1988 et 
7 avril 1989, fixant les normes et la procédure de classement des hôtels et des résidences de tourisme ;

Vu l'arrêté préfectoral  en date du 19 avril  2010,  portant délégation de signature à Madame Nadine 
DELATTRE, Sous-Préfète de Bagnères de Bigorre ;

Vu l'avis  émis  par  le  Directeur  départemental  de  la  Cohésion  Sociale  et  de  la  Protection  des 
Populations ;

Vu l'avis émis par le Directeur Départemental des Territoires ;

Vu la demande présentée par Monsieur Pierre MARGERIDON et Madame Corinne BARAS, co-gérants 
de la S.A.R.L. MER & GOLF MEDITERRANEE - PYRENEES, exploitant de l'établissement ;

Sur proposition de Madame la Sous-Préfète de Bagnères de Bigorre ;

ARRETE

ARTICLE 1  -  conformément  aux  normes  fixées  par  l'arrêté  ministériel  du  14  février  1986  modifié 
susvisé, est classé dans la catégorie « résidences de tourisme », l'établissement suivant :

Dénomination Adresse Classement

Résidence de Tourisme 
« TOURMALET »

SIRET : 489 726 265 000 15

Avenue du Tourmalet
65200 LA MONGIE

3 *** pour 104 appartements
dont 6 accessibles PMR

soit 522 personnes

Ouverture au public : du lundi au vendredi : 8h30 - 12h00   /   13h15 - 16h45

4, avenue Jacques Soubielle – BP 128 – 65201 BAGNERES-DE-BIGORRE CEDEX – Tél 05 62 91 30 30 – Télécopie 05 62 91 04 78
Mél : sous-prefecture-de-bagneres@hautes-pyrenees.gouv.fr   -   Site Internet : www.hautes-pyrenees.gouv.fr



ARTICLE 2 -  Outre le recours gracieux auprès de la personne signataire ou le recours hiérarchique 
auprès du Secrétaire d'Etat chargé du Commerce, de l'Artisanat, des Petites et Moyennes Entreprises, 
du Tourisme et des Services – Direction Générale de la Compétitivité, de l'Industrie et des Services 
(23 place de Catalogne – 75685 Paris CEDEX 14), la présente décision peut faire l'objet d'un recours 
contentieux auprès  du Tribunal  Administratif  de  Pau (Villa  Nolibos  –  Cours  du Maréchal  Lyautey – 
64000 PAU) dans un délai de deux mois suivant cette notification.

En  cas  de  recours  administratif  (gracieux  ou  hiérarchique),  le  délai  du  recours  contentieux  ne 
commence à courir qu'à compter de la notification de la décision de rejet de recours formé ou dans un 
délai de quatre mois en cas de rejet implicite par non réponse.

ARTICLE 3 - la Sous-Préfète de Bagnères de Bigorre ;
 - le Maire de Bagnères de Bigorre ;
 - le Directeur Départemental des Territoires;
 - le Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations
 - le Directeur Départemental des Finances Publiques ;

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil 
des actes administratifs de la préfecture, dont une copie sera notifié à l'exploitant.

Bagnères de Bigorre, le 26 avril 2010

Pour le Préfet des Hautes-Pyrénées
et par délégation

La Sous-Préfète de Bagnères de Bigorre

Nadine DELATTRE

Ouverture au public : du lundi au vendredi : 8h30 - 12h00   /   13h15 - 16h45

4, avenue Jacques Soubielle – BP 128 – 65201 BAGNERES-DE-BIGORRE CEDEX – Tél 05 62 91 30 30 – Télécopie 05 62 91 04 78
Mél : sous-prefecture-de-bagneres@hautes-pyrenees.gouv.fr   -   Site Internet : www.hautes-pyrenees.gouv.fr



Arrêté n°2010116-07

arrêté portant convocation des électeurs de la commune de Montégut à l'effet de
procéder aux élections municipales complémentaires

Administration : Préfecture
Auteur : Patricia PONCIN
Signataire : Sous-Préfet Bagnères-de-Bigorre
Date de signature : 26 Avril 2010

http://www.hautes-pyrenees.sit.gouv.fr/actes3/public65



PRÉFET DES HAUTES-PYRÉNÉES

SOUS-PRÉFECTURE DE BAGNÈRES-DE-BIGORRE ARRETE N° : 2010-

 portant convocation des électeurs de la 

commune de MONTEGUT à l’effet de procéder 
aux élections municipales complémentaires

Le Préfet des Hautes-Pyrénées,

VU  les articles  L 247 et L 258 du Code Electoral ; 

VU les articles L2122-8, et L 2122-14 du Code Général des Collectivités Territoriales ;
          

        VU  l'arrêté  préfectoral  en  date  du  19  avril  2010 portant  délégation  de signature  à  Mme Nadine 
DELATTRE, Sous-Préfète de Bagnères de Bigorre ;

VU les  démissions  de  Mme Claude  CAUMONT,  MM Rodolphe  MARTIN  et  Yves  ABBO de  leurs 
mandats de conseillers municipaux en date du 20 octobre 2008 et la démission de M. Gilbert ROZES, 
3ème adjoint de son mandat de conseiller municipal, acceptée par M. le Secrétaire Général chargé de 
l'administration de l'Etat dans le département,  le 12 avril  2010 ;    

CONSIDERANT que le conseil muncipal a perdu le tiers de ses membres ;

SUR proposition de Madame la Sous-Préfète de Bagnères-de-Bigorre ;

ARRETE

ARTICLE  1er
 -  Les  électeurs  et  électrices  de  la  commune  de  MONTEGUT sont  convoqués  le 

dimanche 30 mai 2010, à l’effet de procéder à l’élection destinée à compléter le conseil municipal 
par quatre conseillers.

ARTICLE 2 - Le bureau de vote siégera à la mairie de MONTEGUT.

ARTICLE 3 - Le scrutin sera ouvert à 8 heures et clos à 18 heures. Un tableau des rectifications 
opérées à la liste électorale arrêtée au 28 février 2010 sera dressé cinq jours avant ces opérations 
électorales et déposé au secrétariat de la mairie.

Avis de ce dépôt sera publié par les soins de Monsieur Michel TAILLIEZ, Maire de la commune de 
MONTEGUT.

Deux  exemplaires  de  ce  tableau  seront  adressés  immédiatement  à  Mme  la  Sous-Préfète  de 
BAGNERES-DE-BIGORRE.

Ouverture au public : du lundi au vendredi : 8h30 - 12h00   /   13h15 - 16h45

4, avenue Jacques Soubielle – BP 128 – 65201 BAGNERES-DE-BIGORRE CEDEX – Tél 05 62 91 30 30 – Télécopie 05 62 91 04 78
Mél : sous-prefecture-de-bagneres@hautes-pyrenees.gouv.fr   -   Site Internet : www.hautes-pyrenees.gouv.fr



ART��LE � - S’il doit être procédé à un second tour, il aura lieu le dimanche 06 juin 2010; les heures 
d’ouverture et de fermeture seront les mêmes que pour le premier tour.

ARTICLE 5 – Monsieur  Michel  TALLIEZ,  Maire  de  la  commune de  MONTEGUT, est  chargé  de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié et affiché aux lieux accoutumés quinze jours au moins 
avant  la  date  du scrutin,  soit  au  plus  tard  le  samedi  15 mai  2010  et  dont  une ampliation sera 
déposée sur le bureau électoral.  

ARTICLE 6 -  La présente décision peut faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

Cet arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture.

Bagnères de Bigorre, le 26 avril 2010

Pour le Préfet et par délégation,
La sous-préfète,

signé

  Nadine DELATTRE

2



Arrêté n°2010119-07

Arrêté portant classement de la résidence de tourisme ''Le Clos Saint Hilaire'' située à
SAINT LARY SOULAN en résidence de tourisme 3 étoiles.

Administration : Préfecture
Auteur : Mélanie OLIVERO
Signataire : Sous-Préfet Bagnères-de-Bigorre
Date de signature : 29 Avril 2010

http://www.hautes-pyrenees.sit.gouv.fr/actes3/public65



PRÉFET DES HAUTES-PYRÉNÉES

SOUS-PRÉFECTURE DE BAGNÈRES-DE-BIGORRE
POLITIQUES DE L'ETAT - LIBERTES PUBLIQUES
BUREAU DU TOURISME

ARRETE N° : 2010

portant classement d'une résidence de tourisme

Le Préfet des Hautes-Pyrénées,

Vu le code du tourisme ;

Vu la  loi  n°  2009-888  du  22  juillet  2009  de  développement  et  de  modernisation  des  services 
touristiques ;

Vu le décret n° 2009-1650 et n°2009-1652 du 23 décembre 2009 portant application de la loi susvisée et 
notamment son article 8 ;

Vu les arrêtés ministériels des 15 décembre 1964 et 14 février 1986,  modifiés les 27 avril  1988 et 
7 avril 1989, fixant les normes et la procédure de classement des hôtels et des résidences de tourisme ;

Vu l'arrêté préfectoral  en date du 19 avril  2010,  portant délégation de signature à Madame Nadine 
DELATTRE, Sous-Préfète de Bagnères de Bigorre ;

Vu l'avis  émis  par  le  Directeur  départemental  de  la  Cohésion  Sociale  et  de  la  Protection  des 
Populations ;

Vu l'avis émis par le Directeur Départemental des Territoires ;

Vu  la  demande  présentée  par  Monsieur  Vittorio  LECCI,  Président  Directeur  Général  de  la  S.A. 
RESITEL, exploitant de l'établissement ;

Sur proposition de Madame la Sous-Préfète de Bagnères de Bigorre ;

ARRETE

ARTICLE 1  -  conformément  aux  normes  fixées  par  l'arrêté  ministériel  du  14  février  1986  modifié 
susvisé, est classé dans la catégorie « résidences de tourisme », l'établissement suivant :

Dénomination Adresse Classement

Résidence de Tourisme 
« LE CLOS SAINT HILAIRE »
SIRET : 323 752 295 001 76

Route de Vielle Aure
65170 SAINT LARY SOULAN

3 *** pour 31 appartements
dont 2 accessibles PMR

soit 160 personnes

Ouverture au public : du lundi au vendredi : 8h30 - 12h00   /   13h15 - 16h45

4, avenue Jacques Soubielle – BP 128 – 65201 BAGNERES-DE-BIGORRE CEDEX – Tél 05 62 91 30 30 – Télécopie 05 62 91 04 78
Mél : sous-prefecture-de-bagneres@hautes-pyrenees.gouv.fr   -   Site Internet : www.hautes-pyrenees.gouv.fr



ARTICLE 2 -  Outre le recours gracieux auprès de la personne signataire ou le recours hiérarchique 
auprès du Secrétaire d'Etat chargé du Commerce, de l'Artisanat, des Petites et Moyennes Entreprises, 
du Tourisme et des Services – Direction Générale de la Compétitivité, de l'Industrie et des Services 
(23 place de Catalogne – 75685 Paris CEDEX 14), la présente décision peut faire l'objet d'un recours 
contentieux auprès  du Tribunal  Administratif  de  Pau (Villa  Nolibos  –  Cours  du Maréchal  Lyautey – 
64000 PAU) dans un délai de deux mois suivant cette notification.

En  cas  de  recours  administratif  (gracieux  ou  hiérarchique),  le  délai  du  recours  contentieux  ne 
commence à courir qu'à compter de la notification de la décision de rejet de recours formé ou dans un 
délai de quatre mois en cas de rejet implicite par non réponse.

ARTICLE 3 - la Sous-Préfète de Bagnères de Bigorre ;
 - le Maire de Saint-Lary-Soulan ;
 - le Directeur Départemental des Territoires;
 - le Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations
 - le Directeur Départemental des Finances Publiques ;

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil 
des actes administratifs de la préfecture, dont une copie sera notifié à l'exploitant.

Bagnères de Bigorre, le 29 avril 2010

Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation,

La Sous-Préfète

Nadine DELATTRE

Ouverture au public : du lundi au vendredi : 8h30 - 12h00   /   13h15 - 16h45

4, avenue Jacques Soubielle – BP 128 – 65201 BAGNERES-DE-BIGORRE CEDEX – Tél 05 62 91 30 30 – Télécopie 05 62 91 04 78
Mél : sous-prefecture-de-bagneres@hautes-pyrenees.gouv.fr   -   Site Internet : www.hautes-pyrenees.gouv.fr


